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7. — Indemnités allouées aux maires et ad- , tionnaires, notre collègue M. Fatinaud 
ps de ee Ag pe po dv ps st l'a fait allusion à la proposition de réso- 
CUSSION Qurgence, Un projet de 10! Iution déposée par notre collègue M. Viatte 
amendé par le Conseil de la Ré publique. avec demande de discussion immédiate, 
8. — Remplacement de conseillers de la Répu- A cet égard, il a donné du retrait de 
blique. — Adoption en deuxième lecture, è È 7 ; 


3. — Demande de discussion d'urgence d'un 
projet de loi. 


4. — Retraite des agents des chemins de fer 
secondaires, voies ferrées d'intérêt local et 
tramways. — Adoption, après demande de 
ag :on d’urgence, de deux projets de 
oi. 


5. — Régime de sécurilé sociale des fonc- 
a Suite de la discuss‘on d'un 


projet de 
Discussion générale (suite): MM. Gazier, 
Joubert, Waïldeck Rochet, Viatte, Morice, 


Mazier, Croizat, ministre du travail et de 
la sécurité socia:e; Servin, rapporteur; 
Fagon. — Clôture. 

Demande de M. Morice de ne pas passer 
à la discussion de l'article unique: scru- 
tin. — Pointage. . 


6. — Loyers. — Discussion en deuxième lec- 
tured'un projet de loi amendé par le Con- 
seil de la République. 

M. Grimaud, rapporteur, 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 4 à 10: reprise des textes adoptés 

r l'Assemblée nationale gn première lec- 

ure, — Adoption. 

Adoption, au scrutin. de l’ensemble du 
projet de loi. . 





après demande de discussion d'urgence, 
d'un p'ojet de loi amendé par le ( nscil 
de la République. 

9. — Renvoi pour avis. 

10. — Règlemeni de l'ordre du jour. 

11. — Transmission d'avis du Conseil de la 

| République. 

12. — Dépôt d'un rapport. 





PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 


Ja séance est ouverte à dix heures. 
4 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et 
distribué. 
M. Moisan. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Moi- 
san, sur le procès-verbal, 

M. Moisan. Hier, au cours du débat sur 
t le régime de la sécurité sociale des fonc- 


XX (31) 





celte proposition une explication qui, si 
elle fait honneur à son imagination n'a 
qu'un très lointain rapport avec la vérité, 
En ma qualité de rapporteur de cette pro- 
position de résolution devant la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale je 
tiens, très brièvement, à remettre les 
choses au point, 

En réalité, devant la commission, j'ai 
fait simplemeat observer que le Gouver- 
nement était lié par la loi du 13 sep- 
tembre 1946 et qu'une proposition de 
résolution de cette nature était irrecevahle 
parce qu'inopérante, 

Voici les faits dans toute leur simplicité, 
Je tenais à rétablir la vérité. 


M. le président, Il n'y a pas d'autre 
observation sur le procès-verbal? 


Le procès-verbal est adopté, 


1 — 
EXCUSES ET CONGES 
M. le président. MM. Ramarony, Galy+ 


Gasparrou, Philippe Monin, Crouzier s'exe 
cusent de ne pouvoir assister aux séances 





de ce jour et demandent des congés, 
49 
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Le bureau est d'avis d’accorder ces 
congés. L 

Conformément à l’article 42 du règle 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

1 n’y a pas d'opposition? 

Les congés sont accordés. 


Res 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du pont 
de loi concernant l'indemnité mensuelle 
temporaire exceptionnelle et instituant un 
supplément temporaire pou” charges de 
famille. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1079, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

Conformément aux dispositions du 
2 alinéa de l’article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents de groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après l’expi- 
ration d'un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer eur l'opportunité de 
la discussion d'urgence, ainsi que sur le 
fond même du projet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix heures dix minutes.) 


8 dé 


RETRAITES DES AGENTS DES CHEMINS DE 
FER SECONDAIRES, VOIES FERREES D'IN- 
TERET LOCAL ET TRAMWAYS. 


Adontion, après demande de discussion 
d'urgence, de deux projets de loi, 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, la commission des moyens 
de communication a demandé la discussion 
d'urgence du projet de loi portant déroga- 
tion aux dispositions de l’article 10 de la 
loi du 22 juillet 1922, relative au régime 
des retraites des agents des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général, des 
voies ferrées d'intérêt local et des tram- 
e et modification de l’article premier 
de la loi n° 46-2239 du 16 octobre 1946. 

: La parole est à M. Poumadère, rappor- 
eur. 


M. Pierre Poumadère, rapporleur, Mes- 


dames, messieurs, la commission des 
moyens de communication vous a de- 
mandé la discussion d'urgence de deux 
projets d'initiative gouvernementale et qui 
tendent à modifier certaines dispositions 
des deux projets de loi votés par l’Assem- 
hlée nationale constituante au mois de sep- 
tembre 1946. 

Ces deux projets avaient pour objet de 
faire bénéficier les titulaires de pensions 
au titre de travailleurs des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général et local et des 
tramways de l'indemnité de 25 p. 100 pré- 
vue pour les autres catégories de fonction- 
naires, 

L'expérience a révélé des insuffisances 
de précision et d'adaptation. Ces modestes 
travailleurs ne bénéficient pas encore des 
augmentations qui ont été er pour 
les autres fonctionnaires de l'Etat. Ils sant 
êonc dans une situation difficile, 





Le Gouvernement à jugé indispensable 
de mettre fin à cette situation, En vertu de 
l'article 1* du projet de loi n° 964, il per- 
met à la caisse autonome mutuelle d’utili- 
ser les disponibilités des exercices précé- 
dents pour payer les majorations de pen- 
sions. 

L'article 2, paragraphe 3, précise que les 
exploitants doivent assumer la part patro- 
1 des retenues pour pensions. 

Cotte précision était indispensable pour 
éviter que les exploitants ne s’estiment 
dispensés du versement à la caisse mu- 
tuelle autonome des retenues dont la 
charge leur incombe normalement. 

Ainsi, votre rarporteur estime justi- 
fiées les modifications apportées par le pro- 
jet, car elles permettront de régulariser 
une situation qui sera favorable aux tra- 
vailleurs des chemins de fer secondaires, 
d'intérêt général et local et des tramways. 

Le projet de loi n° 962 qui vous sera 
ensuite présenté tend à faire bénéficier 
le personnel retraité des chemins de fer 
secondaires des dispositions dont bhéné- 
ficient les retraités de V'Etat en applica- 
tion de la loi du 3 août 1946. 

Il complète le projet de loi n° 961, Son 
article premier précise qu’en attendant 
la revision générale des pensions servies 
par la caisse autonome mutuelle des 
retraites des agents des chemins de fer 
secondaires, il sera accordé à compter 
du 1% juillet 1946 une indemnité extraor- 
dinaire qui s'aioutera aux indemnités 
déjà servies et dont le taux est fixé à 
25 p. 100 du inta: de la pension princi- 
pale. , 

Il était normal que le personne! retraité 
des chemins de fer secondaires fût traité 
comme les autres catégories de serviteurs 
de l'Etat, 

Ces modifications apporteront un peu 
plus de bien-être dans les foyers des vieux 
travailleurs. 

En votant ces deux projets, l'Assemblée 
nationale aura rendu un grand service à 
ces modestes wavailleurs de lElat. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition 
à la discussion d’urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonné». 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports : 
M. Dorges, directeur général des che- 
mins de fer et des transports. 


Acte est donné de cette communication. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, —— A titre pro- 
visoire, pour compter du 4% janvier 1946 
et jusqu'à une date qui sera fixée par un 
arrêté du ministre des finances, du minis- 
tre des travaux publies et des transports 
et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, sur proposition du président du 


conseil d'administration de la caisse auto-. 


nome mutuelle, la caisse autonome mu- 
tuelle des retraites fonctionnera sous le 
système de la Se Ml er par dérogation 
aux dispositions de l’article 10 de loi 
du 22 juillet 1922; le fonds de réserve est 
stabilisé en recettes à compter du 4% jan- 
vier 1946. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*, 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 








———- 


M. le président. « Art. - # a S Le trois: Ine 


paragraphe de Farticle 1% de !: 
n° 46-2239 du 16 octobre 1946 e:t 
placé par les dispositions suivante: 

« 3° À titre transitoire, les agent. 
service au 1% janvier 4943, dont le :: 
entrant en ligne de compte pour là :.. 
traite a dépassé le taux de 24.000 fran à 
au cours de l’une quelconque des ann 
antérieures à cette date, devront vc1.r 


}Ol 


| rétroactivement, à Ja caisse autonome : 
| tuelle, la part ouvrière des retenues j 


pension correspondant au montant d: 
dépassement, les compagnies exploitar 
devant verser la part patronale correspor. 
dante qui est à leur charge. » — (Adopt: 

M. le président. Personne ne deman 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis 
voir, est adopté à dix heures quinze : 
nutes.) 

M. le président. En vertu de l'article c1 
du règlement, la commission des move; 
de communication à demandé Ja discu- 
sion d'urgence du projet de loi portant 
extension en faveur des bénéficiaires 
la loi du-2?2 juillet 1922 des disposition, 
de la loi n° 46-1718 du 3 août 19146. 

M. Poumadère, Port a déjà pm 
senté son rapport à l’occasion de la (1:-- 
cussion du projet de loi précédent . 

I n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnte, 

Personne ne demande la parole dans là 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passa 
à la discussion des artieles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pns- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Ant, 4°, — En atten- 
dant la revision générale des pensions 
servies par la caisse autonome mutuel 
des retraites des agents des chemins d 
fer secondaires d'intérêt général, d'intc- 
rêt local et des tramways, il est accordé, 
à compter du 1% juillet 1946, à tous les 
titulaires de pensions servies par la caisce 
autonome mutuelle de retraites et fondée: 
sur la durée des services, ainsi qu’à Jeurs 
ayants cause, qui bénéficient de l’indem- 
nité de eherté de vie fixée par l’article 1° 
de la loi n° 46-2238 du 16 octobre 1946, 
une indemnité extraordinaire qui s’ajou- 
tera aux indemnités déjà servies et dont 
le taux est fixé à 25 p. 100 du total de 
la pension principale et de l'indemnité 
de cherté de vie y afférente. 

« Cette indemnité extraordinaire ne 
pourra être inférieure à 48.000 francs por 
an pour les pensions du barème A prévu 

l'ordonnance du 29 novembre 1% 
majorant Jes indemnités de cherté de vie 
allouées aux titulaires des pensions de 
la loi du 22 juillet 1922 modifiée et à 
12.000 francs pour les pensions du ba- 
rème B prévu par la même loi, sous ré- 
serve toutefois que le tot:l de Ja pension 
principale, de indemnité de cherté de 
vie érente, de l'indemnité exceptlion- 
nelle allouée par l’article 2 de Ja loi 
n° 46-2238 du 16 octobre 1946 et de l'in- 
demnité extraordinaire visée ci-dessus ne 
dépasse pas six fois le montant de la pes- 
sion principale. 

« Il est garanti aux autres retraités tri- 
butaires de la loi du 22 juillet 1922 des 
émoluments au moins éganx à ceux dont 
ils bénéficieraient s'ils réunissaient les 
conditions exigées au premier alinéa ci- 
dessus. Un complément leur sera éven- 
tuellement servi à cet effet sous forme 
d’indemnité extraordinaire différentielle, » 


« 
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Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1977... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — A compter du 1® juillet 1946, 
l'indemnité exceptionnelle de 1.900 francs 
\lloute par l’article 2 de la loi n° 46-2238 
du 146 octebre 1946 aux titulaires de pen- 
sions visées au barème B prévu par l'or- 
donnance du 29 novembre 1944, s'appli- 
quera aux pensions dont le montant an- 
nuel (indemnité de cherté de vie com- 
prise) ne &épasse pas 60.000 francs, au lieu 


de 20.000 actuellement, » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
paro:e ras 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de lai, 

L'ensemble du projet, de loi, mis aux 
voir, est «dopté à dir heures quinze mi- 
nules.) 


| 


REGIME DE SICURITE SOCIALE 
DES FONCTIONNAIRES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. lo président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
ayant pour objet Ja ratification du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1916 relatif à 
l'institution d’un régime de sécurité so- 
ciale pour les fonctionnaires, 

Avant de reprendre la discussion géné- 
rale, j2 dois faire connaître que j'ai recu 
des décrets désignant, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement, pour assister 
M. le vice-président du conseil, ministre 
d'Etat : 

M. Grégoire, dirécteur de la fonction pu- 
blique ; 

Pour assister M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 

M. Pierre Laroque, directeur général de 
la sécurité sociale. 

Acte est donné de ces communications. 


Dans Ja suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, 
si ne se posait aujourd’hui que la ques- 
tion du régime de sécurité sociale ap- 
plicable aux fonctionnaires, j'ai la esrti- 
tude que+nous serions très rapidement 
d'accord et que le décret du 31 décembre 
196 serait ratifié sans débat. 

Ce qui complique la situation, c’est que 
cette ratification se pose dans un climat 
de propagande contre l’organisation de la 
sécurité sociale telle qu'elle a été conçue 


- par les précédents gouvernements et que 


lon se sert de toute java qui peut 

se faire sur un détail d'organisation pour 

viser des buts beaucoup plus lointains. 
On invoque le cas des artisans, des 


- commerçants, des fonctionnaires, mais nous 


savons très bien que derrière tout cela se 
cache la volonté très nelte de revenir au 
régime de la pluralité des caisses et, sur- 
tout, de rétablir les caisses confession- 
nelles qui ont disparu en vertu d’une or- 
donnance qui porte les signatures de MM. 
Parodi, Pierre-Henri Teitgen et Georges 
Bidault. 


HW. Yves Fagon. Contestez-vous les chif- 
fres que. j'ai cités hier sur. le nomb 


fonctionnaires qui réclament un régime 


spécial? 


re des: 





M. Albert Gazier. Je vais y venir. 

Il est certain que les artisans et les com- 
merçants ne sont pas des salariés, et que 
le pavement de ieurs cotisations n’est 
pas effectué par précompte. Il y a bien là 
un problème spécial. 

Mais le cas des fonctionnaires est tout à 
fait différent et le prétexte que vous choi- 
sissez est mauvais. Il suffit, pour le dt 
mantrer, d'exposer les faits. 

Comme l'ont reconnu, hier, un certain 
nombre d'orateurs, le statut des fonction 
naires ne se prononce ni pour, ni contre 
l’organisation générale. Il est neutre à cet 
égard. 

Deux conceptions s'affrontent sur ce 
point: la thèse mutualiste et Ja thèse dite 
de l'affiliation au régime général 

La première repose sur un certain noln- 
bre d'arguments juridiques qui prètent 
tous à de très sérieuses contestations. On 
prétend que la précédente loi et le règle- 
ment d'administration publique se sont 
prononcés pour un régime spécial. Ce 
n'est pas exact, car aussi bien l'ordon- 
nance du 4 octobre 1935 que la loi du 
22 mai 1946 n'envisage Ja possibilité de 
régimes spéciaux qu'à titre provisoire, 
comme une étape vers la généralisation 
d'un régime unique, 

En ce qui concerne le règlement d'ad- 
ministration publique du 8 juin 1946, 
M. Fagon, dans son rapport et dans les 
commentaires qu'il en a fait, prélend qu’il 
se prononce pour le régime spécial et cite 
à cet égard, l’article 61. 

Mais M. Fagon omet de dire que l’article 
C2 prévoit précisément les dispositions que 
vous êles appeiés à ratifier aujourd'hui. II 
est, en effet, ainsi conçu: « Cette organi- 
sation — des fonctionnaires — ...peut 
comporter l'intervention de l'organisation 
générale de la sécurité sociale pour une 
partie des prestalions ». 

C’est exactement le but visé par le dé- 
cret du 31 décembre 1946, 


M. Yves Fagon. « Feut comporter »1 


M. Albert Gazier. Ne diles done pas que, 
s'il peut comporter l'intervention de l'or- 
ganisation générale, le décret, loin d’être 
contraire à la législation, est exactement 
conforrhe à son esprit et à son texte. 

On cite encore, en dehors d'arguments 
juridiques, un certain nombre de considé- 
ratics Ce fait et on prend l'exemple du 
régime spécial qui est appliqué aux mi- 
neurs, aux marins et aux cheminots. 

La question n'est nullement Ja mîme. 
Ces catégories qui bénéficient, en effet, 
d'un régme spécial, ont des avantages 
très supérieurs à ceux prévus par la sécu- 
rité sociale, Leur intégration dans le ré- 
gime général des salariés aurait donc posé 
une série de problèmes pratiques. 

Lorsqu'on parle de la nécessité d'utili- 
ser, dans Îles caisses, des techniciers de- 
vant payer aux fonctionnaires la partie des 
prestations qui leur sera versée par les 
Caisses générales, on oublie qu’il n’y a 
aucune différence entre le service des 
prestations par les caisses de sécurité so- 
ciale aux fonctionnaires et celui des pres- 
tations versées aux familles des assurés 
sociaux ou aux salariés du gaz ou de 
l'électricité, opérations que les caisses 
d'assurances sociales effectuent acluelle- 
ment. 

Vous prétendez encore que les fonction- 
naires occupent une situation spéciale en 
raison même de leur métier. 

IL y a vraiment peu de différences — 
et elles diminuent sans cesse — entre Ja si- 
tuation sociale du fonctionnaire et celle 
du salarié de l’industrie privée. Dans une 


même famille, on trouve souvent des sa- 
Jariés relevant de l'industrie privée -et 


aussi des fonctionnaires. 

















La sécurité sociale n’a pas uniquement 
pour objet le payement de prestations: 
c'est aussi une action de prévention, une 
action sanitaire. 11 ne peut y avoir de sa- 
naloria spéciaux pour les fonctionnaires, 
pas plus qu'il n'y a de tuberculose parti- 
culière à telle ou telle profession. on ne 


pourra rien faire d’efticace si l'action sa- 
hitaire n'est pas concentrée 
Les fonctionnaires savent bien d'ail- 
leurs, que, chaque fois qu'ils ont entrepris 
| une aclion sociale quelconque, 
ils ont toujours été victimes de leur 1s0- 
lement. C'est pourquoi, contrairement à ce 
qui à été aflirmé, 1ls sont actuellement, et 


dans leur très grande majorité, d'accord 
sur les dispositions prévues au décret du 
31 décembre 1946. 

On a prétendu que le décret du 31 dé- 
cembre s'était prononcé pour le régime 
général coulte le régime spécial. C'est de 
là qu'est née l'équivoque, 

Vous avez défiguré le décret. Vous 
l'avez recouvert de Fhabit qui vous à con 


venu pour pouvoir le critiquer en uita 


plus facilement. 

Or, le régime prévu par le décret du 
31 décembre n'est pas le régin 
il n'est qu’une solution de compromis et 
tre les deux régimes. 

S'il y avait eu régime*général, les fone 
tionnaires scraient alors entrés dans l'or- 
ganisation générale de la sécurité sociale 
pour l'ensemble de leurs prestations, Ce 
sont ces caisses qui leur auraient paye 
leur demi salaire, et l'administration au 
rait, par la suile, fourni ie complément 
pour aboutir au traitement complet, Il n'y 
aurait eu qu'une caisse, qu'un guichet, 

Tel n’est pas le régime du décret du 
31 décembre. En effet, pour tous les avan- 
tages dont ils bénéficiaient antérieure- 
ment, les fonctionnaires conservent une 
organisation spéciale: c'est l'administra- 
tion qui paye et qui, avec l’aide des com- 
missions paritaires, règle les difficultés 
d'application. 

Ce n’est que pour le service des presta- 
tions nouvelles, des avantages nouveaux 
découlant de la loi de sécurité sociale, que 
les caisses générales sont appelées à jouer 
un cerlain rôle. Et encore, recoivent-elles, 
pour l'exécution, le concours d’organisa- 
lions qui, dans de très nombreux cas, 
sont les mutuelles de fonctionnaires, 

La solution adoptée n'est donc pas le 
régime général, mais un régime intermé- 
diaire. Et s’il faut, dans l'examen des dis- 
positions prévues, dans da définition du 
rôle des mutuelles de fonctionnaires, re- 
voir certaines dispositions et donner à ces 
mutuelles un rôle plus important, vous ne 
trouverez pas, sur ce point, de notre côté, 
de l'hostilité, mais, au contraire, le désir 
d'associer des. organisations volontaires à 
l'application de Ja loi. 

On a également prétendu, dans ke pays, 
que l'application de ces dispositions en- 
traine une réduction des avantages dont 
bénéficient les fonctionnaires. 

Il n’est que de lire le statut de la fonc- 
tion publique et le décret du 31 décembre 
pour constater que, non seulement aucun 
de ces avantages n’est remis en cause, 
mais encore que ces dispositions ap- 
portent aux fonctionnaires des avantages 
nouveaux, égaux à ceux accordés aux 
autres catégories sociales. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Personne ne l’a jamais 
contesté, (Inferruplions à l'extrême qau- 
che.) 


M. Marcel Servin, rapporteur, Si, on l'a 
contesté, 


M. Yves Fagon, Qui « on » ? 
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pauses anse 


M. Daniel Mayer. La pe tout le monde, 
mais surtout cerlains dc VOS amis. 


M. le rapporteur. On n'a pas osé le faire 
ici, mais on ne s'est pas gêné pour le 
faire ailleurs. 


M. Yves Fagon. J'ai dit Je contraire, hicr. 


M. Aibert Gazier, J'aborde un autre argu- 


nent important: que pensent les intéres- 
- L .. 1 ’ 

eés eux-mêmes de l'application de ce ré- 

sime ? 

dE" sun CAT y N il *{ nvient de 
En effet, pour savoir ce qu II convien | 


décider, le plus simple est encore de 
consulter ceux qui sont directeraent en 
cause, 

Quels sont les représentants des fane- 
tionnaires ? Ce sont, évidemment, leurs or 
ganisations syndicales, Or, nous avons aS- 
sisté an fait suivant: la majorité des re- 
présentants syndicaux des fonctionnaires 
qui avait marqué son accord sur le texte 
du deeret du 31 décembre a vu augmenter 
son nombre lorsqu'il a été démontré qu'il 
s'agissait, en réalité, d'une solution de 
compromis qui faisait sa part à la mutua 
lité. Des orgauisations importantes, comme 
la fédération de l’enseignement et celle des 
tinances, d'abord hostiles à ces disposi 
tions, les approuvent maintenant. 

On a prétendu, à ce sujet, qu'à travers 
ces atlitudes syadicales se diss:mulaient 
des pos:tions politiques, Vous avez dit hier, 
monsieur Fagon, qu'il y avait une thèse 
communiste favorable au régime général 
et une thèse non communiste qui se pra- 
noncait pour le régime particulier. Je dis 
simplement que la circulaire du 25 mars 
émanant de l'union générale des fédéra- 
tions de fonctionnaires et réclamant F'ap 
probalion du décret du 31 décembre 196 
est signée de Le Léap, Pruja, Neumeyer, 
Roger Etienne et de Bonissel. 

Sur cinq signataires, quatre ne sont pas 
affiliés au parti communiste et ne défen- 
dent nullement les thèses de ce parti 
Vous le savez bien. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. 11 y a le cinquième! 


M. Albert Gazier. Les intéressés sont 
donc, de toute évidence, favorables à la 
ratification du décret. Hs le sont, parce 
qu'ils ne veulent pas être isolés, parce 
qu'ils désirent, dans l'application de la 
sécurité sociale, être à côté des ouvriers et 
des employés du commerce et de l'in 
dustrie. 

J'informe l'Assemblée que, dans Ja com- 
pers des listes qui seront présentées, 
e 24 avril, aux élections générales pour 
la désignation des conseils d’administra- 
tion, le bureau de la confédération géné- 
rale du travail a décidé que chacune de 
ces listes comporterait des candidats fonc- 
tionnaires, 

Si vous ne ralifiez pas le décret, nous 
serions dans le néant. Vous savez bien 
que nous ne pouvons, aujourd’hui, tran- 
cher Ja question. 11 ne serait donc pas 
possible Ce composer, le 24 avril, les con- 
seils d'administration des caisses, puisque 
l'on ne saurait pas quelles catégories doi- 
vent ètre représentées au sein de ces con- 
seils, Le régime serait totalement inap- 
plicable et le trouble régnerait dans l'or- 
ganisation de la sécunlé sociale. Peut-être, 
est-ce ce que certains désirent, 

M. Yves Fagon, Ce n'est pas sérieux ! 

M. Albert Gazier. En ce qui nous con- 
cerne, nous voulons absolument démontrer 
que le décret du 31 décembre ne comporte 
pas de solution partisane, mais une solu- 
Uion transactionnelle, et que la mutualité 
conserve sa place à l'intérieur de l'organi- 
sation générale 


Su an  eSOUe ee ue 











Et c'est la raison pour laquelle le groupe 
socialiste demande à l’Assemblée de voter 
la ratification d’un décret pris par un gou- 
vernement dans lequel il comptait un cer- 
tain nombre d'amis, (Sourires et applau- 
dissements à gauche et à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jou- 
bert. 

M. Auguste Joubert. Mesdames, mes- 
sieurs, depuis que s’est ouvert, hier, ce 
débat sur l'intégration des fonctionnaires 
dans le système général de sécurité so- 
cia'e, beaucoup de choses ont été dites 
pour ou contre cette intégration. 

Nous pensons que la sécurité sociale 
doit réussir et qu’ele ne le peut qu’en 
accord avec les assurés, Il faut que la sé- 
curité sociale se fasse avec eux et non 
contre eux. 

Au parti républicain de Ja liberlé, nous 
avons été, dès lan dernicr, partisans des 
régimes spéciaux lorsqu'il était question 
des cadres ,des ingénieurs, Nous le serons 
demain lorsqu'il s'agira des artisans et des 
pelits commerçants. à 

Nous le sommes, aujourd'hui, en ce qui 
concerne les fonctionnaires, parce + 
c’est leur propre désir. J'avoue que les 
arguments de M. Gazier ne m'ont pas 
convaineu. 4 

Nous avons, en effet, tous reçu une 
documentation importante émanant des di- 
verses organisations de fonctionnaires, et 
les diverses unions départementaies de 
sociètés mutuelles se sont nettement pro- 
noncées contre l'intégration au système 
général. 

Je pourrais en citer quelques-unes. Je 
pense que ce n'esi pas nécessaire. 

Je citerai sewement l’union départemen- 
tale d'Eure-et-Loir qui a pris sa décision à 
l'unanimité et mon département — je 
Doubs — dans lequel 3.800 fonctionnaires 
sont opposés à l'intégration. 11 manquait 
_ mutuelies, celles des douanes et des 
LOU IR 

En ce qui concerne les P. T. T., nous 
Savons, depuis hier, ce qu'il faut en 
penser. 

Nous avons reçu, hier soir, une déléga- 
tion de l’Union générale, qui est venue 
nous voir à l'issue de son assemblée gé- 
nérale : 81.000 adhérents se sont prononcés 
en faveur du régime spécial; 3.800 pour 
le régime général. 

Je crois que ces -chiffres sont suffisam- 
ment éloquents pour qu'il n'y ait pas be- 
soin d'insister bien longtemps. 

C'est pourquoi, nos amis . parti répu- 
blicain de la liberté et moi-même, nous 
voterons contre la ratification du décret 
du 31 décembre en formant le vœu que, 
très rapidement, le ministère du travail 
nous propose un texte tendant à la eréa- 
tion d'un régime spécial. Je suis sûr que 
ce peut être fait dès la rentrée, car tous 
les éléments nécessaires sont déjà dans 
les cartons des services compétents, (4ÿ- 
plaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Waïldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, le. projet de loi qui nous est sou- 
mis ayant élé rapporté favorablement par 
notre ami M. Servin, je n'ai pas besoin 
de dire que nous l’approuvons pleinement 
et que nous le voterons, 


M. Yves Fagon. Maigré l'avis défavorable 
de votre ami M, Boutavant. (Protestations 
à l'extrême gauche. — Rires au centre et 
à droite.) 


M. Waldeck Rochet. ]! vous à répondu. 
Si j'ai demandé la parole, ce n'est 
pour répéter les arguments apportés en 





faveur de ce projet, mais pour expos: 
brièvement le point de vue du s: 
communiste relativement à l'appli 
du plan de sécurilé sociale aux trava 
indépendants, notamment aux petits 
vateurs, aux artisans et aux COMmmer: 
A droite. Ce n’est pas du tout ] 
tion ! 


M. Waïdeck Rocüñet, \ous l'avon + 
maintes fois: nous sommes pour un 
tique de Ja sécurité soriale coht'ente 
protégeant tous les travaïleurs 


ou non. 


M. Arthur Ramette, lii: ben! 
Sur divers bancs au centre et à di 
Ce n'est pas la question. 


M. Waïdeck Rochet. Cependant, $ 
n'avons jamais pense qu'on puisse fase 
le bonheur des gens contre leur pr'ope 
gré, (Très bien! très Lien! à droite. 

C'est pourquoi nous eslimons qu'u es 
application satisfaisante des lois sociaits 
aux travailleurs indépendants n'est pa. 
sible que si l’on tient compte de 
volonté, de leurs besoins. (Très bien! 
très bien ! au centre.) 


M. Arthur Ramette, J::: Lien! 


M. Waïdeck Rochet. ..ct des cond! 5 
PPCRRESS qui les distinguent des :.- 
ariés. { ipp'audissements hu 
droile.) 

M. Charles Viatte, Vous avez ms di 
ternps pour vous en apercevoir, mais vou; 
y êles arrivé. 

M. Waldeck Rochet. Nous ne vous avoir: 
pas atlenau pour avoir celte opinion ! 

Il est évident, par exemple, que nos 
paysans, pelits proprictaires, fermiers 6°! 
métayers ne sont pas pacés dans Ja mém: 
situation que les travailleurs salariés. 

Plusieurs voix au centre, D'accord ! 

M. Waldeck Rochet, Nous ne vous avons 
pas attendu, puisque j'ai déposé moi- 
même une proposition, tendant à faire 
cette distinction, à la commission de l'agr:i- 
culture. (Applaudissements à l'extréme 
qauche.) 

M. Charles Viaits. Vous n'ètes pas d'ac- 
rord avec M. Croizat! (Rires au centre. 

M. Weïdeck Rochet. T1 même remarque 
vaut également pour les artisans et les 
commerçants, 

Le groupe communiste considère done, 
en ce qui concerne l'application du pan 
de sécurité sociale aux travailleurs indt- 
pendants, que les organ:smes de gectio 
peuvent être confiés aux travailleurs in 
dépendants eux-mêmes s'lis le désirent. 

Je précise que nous pensons aussi bei 
à l'assurance vieillesse qu'aux autres ti-- 
ques sociaux. (Très bien ! très bien ! à 
l'ertrême gauche.) 

Dans ie cadre du pan de sécurité s0- 
ciale et parallèlement au régime général 
intéressant l'ensemble des salariés, y eom- 
pris es fonetionnaires qui sont essentiel- 
lement des salariés, nous pourrions dis- 
tinguer : 

1° Pour les exploitants agricoles, des 
caisses viriilesce agrico'es chaïgées de re- 
couvrer les cotisations et de servir la re- 
traite aux bénéficiaires, caisses vieillesse 
agricoles dont les conseils d’administr:- 
tion seraient élus démoecratiquement par 
l'ensemble des cultivateurs assujettis pour 
leur propre compte à la loi; 

2° Pour les artisans et les commercant:, 
des caisses spéciales, gérées par les iuté- 
ressés, dans les mêmes conditions qu: 
pour les agriculteurs, 

M. Charles Viatte. Vous avez change 
d'avis depuis hier matin! (Rires au 
centre.) 
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M. Waldeck Fochet. Pas le moins du 
monde, j'en ai fait déjà da démonstration. 

To ujours en ce qui concerne la retraite 
vicilesse pour les indépendants, nous 
CroVOI 15 qu en accord avec les organisa- 
tions _ intéressées, il faille déterminer ra- 

lement les modalités d'application de la 
di du 22 mai 1946, en établissant notam- 
mnent un mode de financement et un ba- 
rème de cotisations qui soit suppor table 
pour la masse de nos petites exp tatior 1S 
acricoles, artisanales et commerciales, 


M. Charles Viatte, Oh! alors. 


M. Waldeck Rochet. De telles sugges- 
{ions, me direz-vous, visent à modifier la 
loi du 22 mai 1946. C’est exact. 

Je tiens toutefois à faire observer que, 

que nous proposons ces aménagements, 

tre but n’est pas le même que celui 
que poursuivent les détracteurs du plan 
de sécurité sociale. (Applaudissements à 
l'extrème gauche — Applaudissements sur 
qui ques bancs au centre.) 

Nous, nous voulons faciliter l'application 

» Joi juste dans son principe. 


M. ‘Charles Viatte, Nous aussi! 


M. Waldeck Rochet. Les ennemis du plan 
ie sécurité sociale. 


M, Auguste Joubert. In’y à pas d’enne- 
juis, il n’y à que des adversaires. 

M. Waldeck Rochet. et il en existe, 

ulent, au contraire, le saboter et le dé- 
truire (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Joubert. Mais non 


M. Waldeck Rochet. Vous dites: il n’y a 
pa À. ennemis du plan de sécurité socièle. 
e lis, par exemple, à ce propos, dans 
cer! ns pe agricoles à à tendance dor- 
geriste (Murmures à droite), que « par l’as- 
suje tissement obligatoire qu'il réalise, le 
plan Croïzat met en péril la liberté indivi- 
duelle ». 1 

Par ailleurs, au sein de réunions d’indus- 
triels, de commerçants et d'artisans — 
vous le savez très bien — certains éléments 
Iceneurs lancent le mot d'ordre de la grève 
des cotisations. 

Certes, on peut toujours prétendre, au 
non de la liberté individuelle, que l’agri- 
culteur, l'artisan ou le commerçant ne doit 
être assujetti à rien, ni aux caisses d’allo- 
cations familiales, ni aux assurances So- 
ciales, ni à la retraite vieillesse. 

Mais, mesdames, messieurs, que signifie 
ceite thèse ? 

Elle signifie que les paysans, les arti- 
sans qui ‘ont des enfants, ne pourront plus 
bénéficier des allocations familiales au 
méme titre que les autres Français. Elle si- 
gnifie que les ouvriers agricoles ne touche- 
zont pas, en cas de maladie, les prestations 
d'assurances sociales dont bénéficient les 
travailleurs des autres professions. (Très 
bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

Cela éeignifie enfin et eurtout que les 
vieux paysans, artisans et petits commer- 
çants seront privés de la retraite vieillesse 
qu'ils attendaient depuis si longtemps. 


M. Marc Dupuy. Certains s’en moquent 
bien! (Protestations au centre et à droite.) 


A l'extrême gauche. Oui, oui! 


M. Waldeck Rochet. Notre devoir à tous 
— puisque nous avons tous voté cette loi 
pour les vieux travailleurs — c’est de dé- 
noncer ces campagnes démagogiques, ins- 
pirées par des or généralement bien 
DOUTE. qui n’aftendent nullement la re- 
aile des vieux pour vivre. (Applaudisse- 
inents à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, vous savez avec 
quel enthousiasme a été accueillie, aussi 








bien dans nos campagnes que dans nos 
viles, cette grandi réfort ne qu'est la 
traite à tous les vieux travailleurs. 


11 s'agit, aujourd'hui, de savoir si 
adons la Jaisser saboter, si nous allons la 
iisser remettre en cause 

En ef CL et ] ittire vo e itté fl )Il $ 
CC po it, l 1] } {10 Ln 4 ittente in itun 
par la ] 1 13 septembre 196, prendra 
tin le ie a A cetl ‘ation d'att | 
doit su ler la retraite aux vieux, ! 
vue par la loi du 22 mai 1946, Mais si 


recouvrement des cotisations n'était pas 
rapidement mis au poi _ nos vieux pay- 
sans, artisans, petits ommerçcants, qui 
bénéficiaient jusqu'ici de l'allotation 
d'attente, ne toucheraient plus rien de- 
main, la doi D 0 pas financée, 

Nous ne ivons, pour notre part, nous 
résigner à un e telle hypothèse, Et nous 
pensons, nolamment, à ces vieux pay- 
sans courbés par toute une vie de labeur 
et blanchis par l’âge. IL nous apparaît im- 
possibe e que l’homme qui, pendant un 
demi-siècle, a peiné pour produire tout ce 
qui et indispensable à nourrir Ja collec- 
tivité, ne puisse jouir, au même titre que 
tous les vieux travailleurs des villes, d'un 
peu de repos et de tranquillité eur ses 
vieux jours. (Applaudissements Sur de 
ombreux bancs. 

C’est pourquoi, je demande instam 
à M. le ministre de l'agriculture, de qui 
relèvent les travailleurs indépendar 
agricoles, d'établir rapidement les dis spo- 
sitions à appliquer, tant en ce q ii con- 
cerne le taux des cotisations à paye x que 
le mode d'élection des caisses “ilesse 
agricoles qui doivent être _ins tuées dans 
les conditions que j'ai tiquées tout à 
l'heure. 

M. Yves Fagon. Et si l'on parait des 


fonctionnaires ? 


M. Waldeck Rochet. 
tionnaires, nous vous avons répondu. 

Nous, nous étlablissons une différen 
entre les salariés et les travailleurs indé 
pendants. Et je ne comprends pas que 
vous ne saisissiez pas l'intérêt et l'urgence 
de la question que je pose car, si on mt 
la résout pas, ce sont nos vieux travail- 
leurs qui ne toucheront pas demain la ri 
traite dont nous avons voté le princi 
(Applaudissements à l'extrême 


ment 


t 


Au sujet des fonc- 


Li LpH 

gauche.) 

M, Yves Fagon. Parlez-nous des fonction- 
naires qui font l’objet du débat! 

M. Pierre np Il y a Fous quinze 
mois que la question est post 

M. Waldeck Rosiut. Vous devriez donc 
être satisfait que je la pose, à 
au moment opportun... 


uveau, 


Au centre. Démagogie ! 


M. Auguste Joubert. Cela n'a rien à voir 
avec le débat actuel! 


M. Waïldeck Rochet. La question n'inté- 
resse pas qu'un seul ministre, Au point 
où nous en sommes, elle intéresse le Gou- 
vernement dans son ensemble. 

Nous demandons done au Gouvernement 
de se saisir du problème en vue de lui 
donner une solution rapide et favori ible. 

Je le répète: il y a urgence. Tout retard 
risquerait de compromettre gravement 
l'application de la loi. 

Or, les ee travailleurs de France 
tiennent à leur retraite et ils ont raison. 

Hier, tous ensemble, nous avons voté 
une loi répondant à leurs espérances. Au- 
jourd’hui, il nous appartient de Ja faire 
appliquer, malgré les eflorts de ses détrac- 
teurs et avec le seul souci de l'intérêt 


national. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à qauche et au 
centre.) 
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M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Chartes Viatte. Mesdames, messieurs, 
vous me permetlrez de souligner en deux 
mots la Joie qu'éprouve je mouverent 


‘Pi blicain populaire... 


A l'exl e gauche. On ne le airait pas) 
M. Charies Viatte, à voir les progrès 
ju ie "nalais déjà hier r faire leur 
Vel d'a } de cet h il 
Ï \igna!ent | ban ClAe 
h [ pa : i 

1 EX iuch 
on ] mia { 1 itéréet i Ur. 
nce d ou \ d problèmes que 
lou 1V poses » mois de décembre 


1945, que nous avons constamment dé- 
»nifonmément à une digne de 
solument droite. 

& maintenant que nous avions 


r'asSOT 

Je sais bien qu'un peu partout, on dit 
que nous sommes des réactionnaires, 

M. Albert Petit, C'est vrai! (Rires au cen- 
tre.) 

M. Yves Fagon. Nous ne sommes plus les 
seuls ! 

M. Charles Viatte. \ mimes, en effet, 
maintenant, nombreux dans cette Assem- 
blée. (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs. 

M. Gazier vient de souligner qu'un point 
le dé rd ui | e1 re; 2 crois 
qu'avec un peu de bonne volonté, nous 
pourrons le résoudre, Nos collègues com- 
munistes n'ont plus qu'à revenir à la posi- 
tion que M. Jacques Duclos avait promis 
de défendre par uné lettre du 25 octobre 
1945, Co] rnant la muralité des caisses. 

M. le président. Monsieur Viatte, je vous 

pl re, Ne mettez pas “au Vol pic- 


dent. (Sourires. 


M. Charles Viatte. Je : m'adresse pas 


u président, mais à M. Jacques Duclos, 
rétaire général du parti communiste. 
gs } e. 

M. le président. I! ne peut pas vous 
répondre aujourd'hui. Il de fera un autre 
Jour 

M. Charles Viatte. Nous au l'occasion 
di parler à nouveau de la question après 
leg vacances pariem nlaires, Car nous ne 
nous contentons pas d’affirmations gra- 
tuites à la tribun nous déposons des 
textes et nous essayons d'obtenir, par des 
modifications à la loi, les aménag ‘nments 
auxqueis, pelit à petit, vous voudrez bien 


vous rallier, Nous 
bonne solution. 

Puisque vous allez profiter des 
parlementaires “ral entreprendre dans le 
pays une grande campagne dite de dé- 
fense de la sécurité sociale, vous explique- 
rez en même temps que, graduellement, 
vous avez renforcé nos rangs où se trou- 
vent les vé nr bles défenseurs de la sécu- 
rité sociale, (Applaudissements au centre. 
- Exclamations à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à \. Mo- 
rice 

M. André Morice. Mes chers collègues, 

tiens également à souligner l'intérêt et 
l'importarice des ‘déclar: tions qui ont été 
faites à l’instant même par notre collègue 
M. Wa!ldeck Rochet. 

Nous sommes de ceux qui, tout au long 
de ces débats, ont proclamé que le pro- 
grès social ne peut s'accompagner d'une 
contrainte, Et quand nous entendons 
M. Waldeck Rochet dire qu’il s'agit, par 
des aménagements — que nous n'avons 
cessé de réclamer — de faciliter lappli- 
cation d'une loi juste, nous ne pouvons 
que nous déclarer pleinement 
d'accord avec lui. 


croyons que c'est la 


vacances 
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Dans ces conditions, le conflit, puisque 
conflit il y avait autour de la sécurité 
sociale, se trouve très sensiblement aplani. 
Nous n'avons donc plus qu’à mettre en 
place les systèmes indépendants que toute 
l'Assemblée, je le pense, voudra bien ac- 
corder maintenant à ceux qui les récla- 
ment, 

Me tournant alors vers nos collègues 
communistes, je leur dis: nous allions, 
tout à l'heure, nous diviser peut-être sur 
celte question des fonctionnaires. Ne peut- 
on pas, en ce domaine aussi, faire un 
effort de compréhension mutuelle et ne 
peut-on accorder aux fonctionnaires ce ré- 


gime particulier qu'on veut bien, mainte- | 


nant, accorder à toutes les autres caté- 
gories ? 

Je demande donc à mes collègues, sur 
ce point aussi, de vouloir bien faire un 
effort,  (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

M, 13 président. La parole est à M. Ma- 
Zicr, 6 

M. Antoina Mazier. Mesdames, messieurs, 
à deux reprises différentes, notre collègue, 
M. Viatte, a fait allusion à la position prise 
hier par le groupe socialiste à la commis- 
sion du travail, 

Puisqu'aussi bien, dans ce débat qui 
aurait dû être exclusivement consacré aux 
fonctionnaires, on a abordé le problème 
général de la sécurité sociale, vous vou- 
drez bien, étant donné que notre collègue, 
M. Gazier, s’est cantonné sur le terrain 
strict des fonctionnaires, me permettre 
une mise au point au sujet de notre posi- 
tion, 

La mise en application du plan de sécu- 
rité sociale se heurte à des difficultés sur 
lesquelles il serait vain et dangereux de 
fermer les veux. 

A la date du 1% avril, le budget général 
doit cesser de financer le versement de 
l'allocation aux vieux et, à partir du 
i® juillet, doivent être versées des re- 
trailes qui ne seront payées que par les 
cotisations des intéressés, 

Or, on se heurte, c’est incontestable, et 
je ne les accuse pas de mauvaise volonté, 
au fait que les non salariés ne se sont 
pas toujours fait immatriculer, comme le 
prévoyait la loi votée l'an dernier. 

En conséquence, les cotisations ne sont 
pas verstes et le payement de ja retraite 
ue sera pas financé. 

Nous comprenons fort bien les raisons 
que font valoir les non-salariés, en parti- 
culier les artisans et les commerçants. 
Nous savons qu'à l'heure actuelle, étant 
donné la pénurie de matières premières, 
les artisans se touvent en présence: de 
difficultés considérables. Nous savons que 
la baisse des prix et les exigences de la 
fiscalité placent les petits commerçants 
dans une situation inquiétante. 

Nous pensons aussi, d'ailleurs, qu’à côté 
de ces difficultés, qui sont réelles, une 
campagne artificiellement menée pour des 
raisons politiques a dressé les non salariés 
contre le plan général de la sécurité so- 
ciale, 

Bref, la situation est 
suivante: les artisans et les commerçants 
prétendent ne pas être hostiles au prin- 
cipe de la sécurité sociale, quoiqu'un cer- 
tuin nombre d’entre eux demandent 
le gelour à Ja jioi du 22 mai, qui pré- 
voyait l'application différée de la sécurité 
sociale et, en particulier, du payement de 
la retraite des vieux. 

Mais du moment qu'ils ne discutent pas 
le principe, il s’agit seulement de con- 
naître leurs revendications. 

Or, ils prétendent que si on leur accor- 
dait la gestion autonome de leurs caisses, 
ils amèneraient leurs adhérents à verser 


maintenant Ja: 


| plus facilement leurs cotisations et qu'ils 
| accepteraient alors leur imégration dans 
| le régime de la sécurité sociale. 

Nous croyons devoir faire des réserves 
sur la réussite de l'expérience, parce que 
nous .pensons que ces travailleurs indé- 
pendants ont été abusés, et qu'en parti- 
culier les charges seront aussi lourdes 
! dans le cadre de la gestion autonome que 
| dans le cadre du système général, mais 
parce que celte solution constilue à 
l'heure actuelle notre seule possibilité 
de mettre en application le plan de sécu- 
rité sociale et de faire rentrer les cotisa- 
|tions, nous avons déclaré hier à Ja 
commission du travail que nous ne nous 
opposions pas à la création de ces caisses 
autonomes, 

IL est évident que notre attitude ne 
peut être différente à l'égard des culti- 
vateurs et nous l'avons fait connaitre de- 
puis longtemps. 

J'étais donc étonné tout à l'heure d’en- 
tendre notre collègue, M. Waldeck Rochet, 
dire qu'il avait demandé à la commission 
de l’agriculture que soit prévu pour eux 
un régime spécial, €ar enfin, c’est la 
commission de l’agriculture unanime qui 
s'est prononcée en ce sens et la position 
du parti socialiste à ce point de vue n'est 
pas équivoque. 

Tout le monde sait ici que depuis un 
an des négociations entre les ministères 
de l’agriculture et du travail — M. le 
ministre du travail et M. le ministre de 
l'agriculture, qui sont tous deux à leur 
banc, ne me contrediront certainement 
pas — sont pratiquement engagées au 
sujet de l’organisation de la sécurité s0- 
ciale pour les cultivateurs, et nous souhai- 
tons qu'elles aboutissent au plus tôt. 

Ce qui nous inquiète quelque peu, c’est 
que 6e trouve ainsi remis en cause ce 
plan de sécurité sociale dont nous avons 
rêvé, et que les assemblées précédentes 
avaient voté. 

C'est donc pour des raisons de circons- 
tances que nous sommes amenés à re- 
noncer à un certain nombre de principes, 
qui nous paraissaient et nous paraissent 
toujours excellents parce qu'ils S’inspirent 
des exigences de la solidarité nationale. 

Nous sommes persuadés qu'une fois sur- 
montées les difficultés que nous traver- 
sons, nous en reviendrons à un système 
plus logique que ce morcellement auquel 
nous allons et qui présente de nombreux 
dangers. 

C'est pourquoi je déclare à notre col- 
lègue, M. Viatte, que si nous avons paru 
hier changer de position sur les prob.èmes 
pratiques d'application, nous restons 
fidèles à ces principes généreux de solida- 
rité qui sont à la base du système général 
de sécurité sociale et qui nous semblent 
. supérieurs à ceux qui inspirent l'organisa- 

tion prévue par le mouvement républicain 
populaire. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Je voudrais répon- 
dre d’un mot à M. Viatte. Mais, au préala- 
ble, je suis heureux de constater l'identité 
de la thèse que j'ai développée et des 
vues résumées par notre collègue M. Mo- 
rice, (Rires au centre.) 

Nous ne sommes pas tout à fait d'accord 
avec M. Viatte… 


M. Charles Viatte. Pas encore ! 
M. Waldeck Rochet. .…. lorsqu'il 


et 








rétend 
que nous avons ke sa position. Ce n'est 
pas exact, car M. Viatte a parlé de la plu- 
ralité des caisses. Or, nous sommes oppo- 
sés à la pluralité. Nous sommes partisans, 





au contraire, de caisses uniques pour cha- 





cune des grandes catégories sociales : sala. 
riés, cultivateurs, … 


Au centre. C'est en somme l'unité dans 
la pluralité! 


M. Waïdeck Rochet. ...mais nous restors 
hostiles à une poussière de caisses à l'in. 
térieur du même régime, et je crois savor 
que telle est éga:ement l'opinion de M. Mo. 
rice, 

Nous ne sommes pas partisans, par 
exemp.e, de la multiplicité des caisses en 
ce qui concerne les travailleurs indépen- 
dants, les commerçants et les artisans: 
nous eéstimons seulement qu'iis doivent 
être affiliés à une caisse qui leur soit 
propre. 

Vous voyez par conséquent, monsieur 
Viatlte, que nous n'avons pas rejoint votre 
position. 

M. Charles Viatte. Vous y viendrez peu 
à peu. 

M. Waldeck Rochet. Enfin, je veux sim- 
pement noter que tous nos collègues, et 
J'en suis heureux, ont souligné lutilité 
de notre intervention comme de nature 
à favoriser largement la solution du pro- 
bième posé. (Rires au centre.) 


NM. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Waldeck Rochet. C'était exactement 
le but que nous nous proposions. 

Nous l'avons atteint. Nous nous en 
félicitons. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. Ambroise Croizat, mninistre du travail 
et de la sécurité sociale. Mesdames, mes- 
sieurs, mon exposé aura surtout un carac- 
tère technique. 

Il est, je crois, nécessaire de bien nous 
expliquer sur cette importante question de 
l'intégration des fonctionnaires dans le ré- 
gime de la sécurité sociale, et la première 
partie dé mon intervention, d'ailleurs la 
plus essentielle, sera consacrée à des con- 
sidérations d'ordre technique. Je sépondrai 
ensuite aux questions qui ont été posées à 
cette tribune par les différents orateurs. 

Le débat qui s’est instauré sur l’applica- 
tion aux fonctionnaires du régime de Ja 
sécurité sociale est le meileur témoignage 
de Ja sollicitude du Parlement pour les 
agents de lEtat, qui ont été trop 
longtemps et trop souvent sacrifiés à l’oc- 
casion des institutions sociales mises sur 
pied au cours de ces dernières années. 

Ces débats, en effet, ont mis en reliet 
l'accord fondamental de tous les partis sur 
deux points essentiels, je dirai même eur 
les deux seuls points essentiels qui com- 
mandent la question, sur la nécessité, 
d’abord d'accorder aux fonctionnaires un 
régime de sécurité sociale qui leur garan- 
tisse des avantages au moins équivalents 
à ceux des salariés de l’industrie et du 
commerce privés, d'organiser, ensuite, la 
sécurité sociale dans le cadre d’un régime 
spécial, sauvegardant tous les avantages 
antérieurement accoœwdés, en particulier le 
régime des retraites auquel ils sont très 
légitimement attachés, et comportant l’a- 
ménagement des dispositions adoptées à 
leurs besoins propres et à leur condition 
sociale et psychologique particulière. 

Ces principes étant admis et n'étant dis- 
cutés par personne, l’objet du débat appa- 
raîit en définitive singulirement limité, il 
s’agit uniquement de savoir si ce régime 
spécial de la sécurité sociale des fonction- 
paires doit au non s'appuyer, pour le ser- 
vice de certaines prestations, sur l'orga- 
nisation générale de la sécurité sociaie. 

Sur ce point, certains demandent qu'il 
y ait séparation totale entre le régime de 
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rité sociale des fonctionnaires et le 
rime général. Le décret pris par le Gou- 


D'autre part, si les cotisations doivent ; 
ètre matériellement versées aux 
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Si ces organisations 


Je ne puis preciser 
n 


Caisses représentatives ont lans "express di 
nement de M. Léon Blum et dont le | de sécurité sociale qui assurent l’alimenta- ! ] pis <” | con Là de È ns gt 4 
ication est aujourd’hui demandée, tion en fonds des différentes sections. ] iles de l'Alence Ac - y Veriou pare 
nvorte au contraire un lien entre les taux même des cotisations doit étre déter- MALE | A; 
ix régimes en ce qui concerne ce Qu'on miné par décret, après avis de la commi M. Charles Viatte. Je me permets d'insis- 
nvenu d'appeler les prestations en | sion de la sécurité sociale et du conseil r; la siluation est la suivante 
c'est-à-dire les soins médicaux, les supérieur de la fonction publique. La 1: » générale devait "np À 
pharmaceutiques et d'hospilæisation. C'est-à-dire que le taux de cotisation lui pl 70 fonctionnaires adhérent 
raisons qui ont amené le Gouverne- même dépendra essentiellement des re 4: inaires de l’'et 
à établir ce lien sont purement | présentants des intéressés  APSANÎISA. 
ques. Il s'agit, en effet, de garantir | Toutes les dépenses relatives aux mt 
fonctionnaires de l'Etat le bénéfice | tations accordées aux fonctionnaires | r voie 
organisation de soins aussi parfaite | vent faire l’objet d'une comptabilité s] to \« \ une orga tion 
possible, et comportant pour eux le | tiale. Les résultats en seront fournis à la si nette Ù minoritaire J'ap} 
de frais possible. | commission de sécurité sociale du conseil ? me de la sécurité sociale. 
Or, à n'y a pour l'aménagement d'une | s ipérieur de la fonction publique, qui sera vou lemande «a étudier {1 art le 
sation médicale que deux formules : | ainsi en mesure de fixer le taux de la prob:èn 
emière est celle qui est pratiquée pour | cotisation d'après le coût réel des servi- deb mit 
| . 411! 


mporte la gratuité des soins donnés | tant de la participation qui lui paraitra rité sociale. D'accord! 
« intéressés, soit par un médecin de la équitable aux d penses générales d'équi- : , 4 <—- ve ee 5 1er te pets). dt ide : 
pagnie, s’il s’agit des cheminots, éoit | pement et d'action sanitaire supportées , 7 call r doper ère du trava 
| le médecin d’une société de secours | par tes caisses de sécurité sociale au profit | es /-+-# 2e ss T 
| luels, s’il s’agit des ouvriers mineurs. | de la collectivité tout entière. SUR D Re A NS TES 
Dans l’un comme dans l’autre cas, il Ces explications. certes très ardues, r | :8*° 0e IQUUAUSHES 66 0 ymMiCaustes, 
7. di. | pe CR} tre, Parmi les syndicalistes figurent à Ja fois 
a pas libre choix du praticien par l’in- | l'aspect technique du problème, démon- Phone es rar | G 1 , 
téressé. i  |trent que le décret et son application AT ts de C à 4 K. ue 4 { 
| L'autre formule, qui est celle de la sécu- | tiennent compte des particularités qui | 1... LE x 2 
té sociale, laïsse aux intéressés l'entière | s’attachent à la situation spéciale de me À car " dr: ee re 
berté du choix de leur praticien, de leur | fonctionnaires à, | 7. . 
| harmacien, de leur établissement de Elles prouvi ue Nous + fra es 1 
ns et se borne à couvrir les frais assu- ! tion — cela résulte du contenu mêrmn à A à cab Phnsày 5 sa à 
sur la base de certains tarifs. du décret — d'assurer dans l'application = rh. er pt étagirpaer a = cils. : 2 à 
; Cette formule suppose un ensemble de | de ja sécurité sociale aux fonctionnaire À on" pus 7 vi k 
| mventions passées entre les organismes | le maximum de s uplesse, d'une part |: — € 
le sécurité sociale et les groupements de ! pour assure le maintien de l'intégralité me ; " 
praticiens ou établissements de soins, | Ges avantages acquis et, d'autre part Ar < era Ÿ 
pour établir les tarifs à appliquer ainsi | pour permettre aux fonctionnaires f re a one We | , $ 
que les conditions techniques dans les- | {ais de iouir des avantages concernant += is F A 
43 melles les intéressés sont traités. | les prestätions de maladie et autre co Patent 17 7 è 
À On ne peut pas raisonnablement con-!  Aïjnsi, qu'il s'agisse du payement d ae oi ar il! | 
#4 cevoir que de telles conventions soient | prestations ou de la fixation du taux » | ’ 
à : conclues de façon distincte par les multi- | sstisations sur le plan national, l’aut noi es gg RE Deg reun s 
NH jles catégories professionnelles. | mie financière du régime de eécurité de ee à cg + ‘ Le 
* Il ne peut pas y avoir de multiples ré- | fopetionnaires se trouve en fait réalisée. | tualis 
F gimes financiers et techniques de soins! Que reste-t-il don s critiques qui ont | Je persuad } 
| : De deux choses l’une: ou bien une or-! pu être adressées au décret du 21 dé boration p ut t c'étah î 
| 3 ganisation autonome, propre aux fonction- | bre 1946 ? s d catég ( l 
naires, se borne à se référer aux accords | S'agit-il du mode de gestion d lf 0 | 
; à conclus par les caisses du régime général, ! nismes propres aux fon ionnaik 1 lan mn \ 
à et elle est obligée d'accepter des décisions | A cet égard, le décret offre une optio lata nt ni | è 
s ÿ prises en dehors de toute intervention des enire trois formules: la gestion syndicale, L: GS l'ong « t n 
: représentants de fonctionnaires, ou bien ! Ja gestion mutualiste, la g nm par à du 31 d nbre 1 l'un l 
) des représentants des fonctionnaires ParT- | comités mixtes composés, et pal vu pli ment et « iplal pa 
? ticipent — et cela paraît indispensable — ! égales, de mutualistes et de syndicalistes, |; nt do h fl 
à la discussion des conventions et à l'éta- | ‘En fait. à ma connaissance, seule, ces |; \ t, à q 
blissement des règlements dont il s’agit, | deux dernières formules ont reçu jusqu'à | donner 
et il en résulte nécessairement la pré- | ce jour une application. fonctionnai eu 
sence de fonctionnaires dans les conseils | c'est ainsi par exemple, que, dans l'en- Elles pre tent, à iutra 
, d'administration des organismes de sécu- | seignement. la m tuelle gén rale de l'en- térêt: elles pern t d'associer | . 
: rité sociale du régime général. | seignement, en complet accod avec les | présent des f ton 
Le rattachement des fonctionnaires au | organisations syndicales, a assumé seule | dn système général de la sécurité social 
) régime général de sécurité sociale pour les la gestion de toutes les sections qui ont Je pense, en effet, qu'il est de l'intérè8 
seules catégories de prestations auxquelles | &t£” organisées. général — de l’intérèt de l'ensemble de Ja 
j'ai fait allusion n'a pas d'autre signifi- x "VE étied 1 . | collectivité tout entière — que des repré- 
| cation. M. Charles Viatte, Voulez-vous me per- | tants des fonctionnaires siègent au 
Sans doute, la demande d'autonomie for- mettre, monsieur le ruinistre, de vous sein des conseils d’administrafi des 
mulée par certains de nos collègues est- | poser une question ? | caisses de sécurité il 
elle fondée sur la préoccupation d'une | M, je ministre du travail et de la sécu- Us y apporteront leu péris les 
gestion financière indépendante, mais, en | rité sociate, Volontiers, affaires administratives, leur souri 4 . 
fait, la formule prévue par le décret sou- | ib à parolë est à M. Viatte, | térêts de l'Etat et leur sens des problènes 
mis à la ratification du Parlement garantit | M. le président. La parole est à M, latte, tits: et il n'est pas douteux qu'ils 
celte autonomie. | avec l'autorisation de l'orateur. | seront appelés à y jouer un rôle prépons 
| En effet, en premier lieu, il est prévu M. Viatte. Vous venez de faire allusion | dérant. 
que le-service des prestations sera fait | À }à situation qui se présente dans l'en- Or, en vertu même de la loi, ls sont 
| aux fonctionnaires par l'organe de sec- seignement. 1 | électeurs et éligibles, s'a nt des con- 
| tions spécialisées, gérées exclusivement | Je voudrais savoir si vos paroles s’ap- | Sels d’administrat'on (l s de sécu 
par leurs représentants. + pliquent au cas des départements du | rité sociale, les bénéficiaires des préslas 
C'est donc le conseil d'administration de | Haut-Rhin et du Bas-Rhin et si, là aussi, | tions dispensées par Ces caisses, C'est 
, nn te 2 agé sr gd 2 2 vous avez confié à la mutuelle générale de | den. ws | av ec l'on A na q ee. 
‘ongeiene la corvir ea stations. Caisses SOoIent ami) rèce par 1( TODFCS 
| aux prestations des adhérents de cette sec- hrs. rares Tant au pee sentants des intéressés eux-mêmi 
tion. M. le ministre du travail et de la sécu- Dans toute la France, du fait de la miss 
| Ce sont des fonctionnaires, et des fonc- | rité sociale. Au regard de ce probième, | en application du décret du 21 décem- 
| tionnaires seuls, qui, en fait, disposeront | je tiens compte de l'opinion qui a été ex- | bre 1946, les fonctionnaires se sont inscrits 
donc des fonds dans le service des presta- | primée par les organisations représenta- | sur les listes éiectorales établies en vus 
tons. | tives, | des élections du 24 avril prochain. Dans 
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toute la France, ils ont demandé et obtenu 
de figurer sur les listes de candidats que 
lés diverses organisations ont l'intention 
de pri senter, 

IL est aujourd'hui probable que tous les 
conseis d'administration compteront cha- 
ecun, de ce fait, de deux à cinq représen- 
tants des fonctionnaires. 

Je su sûr d'exprimer le sentiment de 
l'ensemble des fonctionnaires du pays en 
disant qu'ils souhaitent participer à la ges- 
tion de Ja sécurité sociale en général. 
D'ailleurs, l'empressement qu'ils ont mis à 


ée faire inscrire sur les listes électoraies, 
comme à revendiquer leur place sur les 
listes de candidats, en est le meilleur 
témoignage, 

Or, si aujourd'hui il était décidé de rom- 


yre les liens établis entre le régime spécial 
des fonctionnaires et le régime général de 
la sécurité sociale, cette collaboration des 
fonctionnaires deviendrait impossib:e. 

Je ne suis même pas cerlaïn que le Gou- 
vernement ne serait pas dans lohiigation 
de retarder la date prévue pour les élec- 
tions, car Ja nécessité d’exclure les fonc- 
tionnaires de l'Etat de toutes les listes 
aujourd'hui arrêtées exigerait la revision 
de l’ensemble de ces listes, revision qu’il 
serait peut-êlre difficile de réaïser dans 
le délai qui nous reste, 

Je pense done que tout milite en faveur 
du maintien du lien établi entre ke régime 
spécial de sécurité sociale des fonctionnai- 
res et le régime généra!. 

On a fait valoir que le désir des fonc- 
tionnaires serait en sens contraire, et ce 
serait, en effet, une considération qui mé- 
riterait réflexion. 

Mais j'avoue êlre quelque peu sceptique 
quant au sentiment que l’on prête ainsi à 
l'ensemble des fonctionnaires. 

Car je constate que l'Union générae des 
fédérations de fonctionnaires est interve- 
pue à maintes reprises, et encore ces der- 
niers jours, de manière pressante auprès 
du Gouvernement, afin que le lien ne soit 
pas rompu entre le régime spécial de sécu- 
rilé des fonctionnaires et le régime général 
de la sécurité sociale, 

Et si, à un moment donné, au sein de 
l'Union génctrae des fonctionnaires, deux 
fédérations, celle des finances et celle de 
l'enseignement, avaient formuié des réser- 
ves, elles se sont aujourd'hui formelle- 
ment ralliées au point de vue des autres 
fédérations. 

L'ensemble des fédérations de fonction- 
naires relevant de l'Union générale et de 
la C. G. T, ont donc affirmé leur volonté 
de maintenir les rapports du régime epé- 


Cial avec le régime général, 
Il est facile de prétendre que ces or- 


ganisalions ne représentent pas les fonc- 
tionnaures; en fait, elles sont légalement 
habilitées à parler au nom des fonction- 
naires et l’on ne voit pas sur quoi on 
pourrait se baser pour leur dénier ce 
caracicre représentatif. 

On à fait valoir également que les so- 
ciétés muluelles de fonctionnaires étaient 
hostiles à la ratification du décret du 
3t décembre, 

Celle attitude pourrait s'expliquer par 
l'inquiétude que les dirigeants mal avertis 
de ces mutuelles rourraient avoir sur le 
rôle dévolu à leurs organisations dans 
l'aveni:. 

Mais il n'est pas exact que l'ensemble 
des organisations mutualistes de fonction- 
naires at pris une {elle position. La plus 
importante ‘2 toutes, la Mutuelle géné- 
rale de l'enseignement, qui rassemble 
90 p. 100 du personnel de l’enseignement 
publie, a affirmé de la manière Ja plus 
calégorique que le régime du décret du 
31 décembre lui donnait entière satisfac- 
Von, et d'autres mutuelles, telles que celles 





du ministère du travail et des travaux 
publics, ont adopté l1 même position. 

I n’y a donc pas, en tout cas, unani- 
mité parmi les mutuelles de fonction- 
naires. 

Au surplus, j'ai la conviction que les 
fonctionnaires Le ont pris position con- 
tre le décret du 31 décembre — et je 
sais qu'ils sont nombreux, d’après les 
pétitions que j'ai reçues, comme beau- 
coup d'autres membres de cette Assem- 
blée — ont été, en réalité, incomplète- 
ment ou inexactement informés. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permet-. 
tre de vous interrompre, monsieur le mi- 
nisire ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je voudrais montrer 
à l’Agsemblée comment, artificiellement, 
on a créé, en informant très inexacte- 
ment les intéressés, une agitation dont il 
ne faut pas tenir compte. 

J'ai recu également des vœux et des 
pétitions de mutuelles de fonctionnaires 
venant, en particulier, de certains départe- 
ments du Midi. 

J'ai là une résolution de l'Union des 
mutuelles des fonctionnaires du Var. 
Ceux-ci se prononcent contre le décret et 
pour un système particulier et se réjouis- 
sent de ce que, au ministère du travail, 
les fonctionnaires aient déjà créé leur 
caisse spéciale qui fonctionne depuis le 
10 janvier. Or, celte caisse spéciale a été 
créée en application du décret du 31 dé- 
cembre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. André Morice. Voulez-vous me per- 
meitre également de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Bien volontiers. 


M. André Morice. Nous nous sommes 
gardé jusqu'à présent, vous avez pu le 
constater, d'intervenir dans un débat 
_ semb'e opposer des fonctionnaires à 
d’autres. 

Nous avons du syndicalisme une idée 
très large. Nous pensons qu'il né convient 
pas d'élaler ce qui peut le diviser, car 
son existence et son union sont indispen- 
sables pour la défense des intérêts profes- 
sionne:s de tous les travailleurs, ce qui est 
et doit rester sa raison d’être. 

Nous n'avons pas voulu justement, jus- 
qu'à présent, faire état de ce qui peut 
opposer telles et telles catégories de 
fonctionnaires sur la question du régime 
particulier. 

Mais, tout de même, mes chers collè- 
gues, puisque, sur ce point, vous ouvrez 
le débat et l'élargissez même, permettez- 
moi de vous dire que les fonctionnaires 
sont des gens avertis. Sur tous ces pro- 
blèmes délicats, ils ont des idées très pré- 
cises et ne peuvent se tromper lourde- 
ment comme on le laisse à penser. 

Or, si nous avons été saisis, les uns 
et les autres, de multiples protestations 
et pétitions, c'est que, tout de même, l’op- 
position au régime général représente 
quelque chose de sérieux. 

Lorsque j'entends dire par M. le mi- 
nistre du travail que la Mutuelle de l’en- 
seignement s’est déclarée pour le régime 
général, je me permets de faire une petite 
rectification, du moins en fonction des 
renseignements qui me sont parvenus. 

La Mutuelle de l’enseignement préfère, 
je crois pouvoir le penser, un régime par- 
ticulier. Mais comme elle est composée, 
dans une très forte proportion, de syndi- 
calistes, elle ne veut pas — et je la com- 
prends parfaitement — dresser les mutua- 





listes contre les syndicalistes, et se refuse 
à se séparer sur ce point des syndicalistes, 
Puisqu'’il est fait état de renseignements 
sur cette divergence de vues, il faut les 
donner complètes. 
Et je persiste à penser que nous n'avois 
as intérêt à prolonger un débat qui ser 
ble opposer, sur un point particulier, ure 


partie des fonctionnaires à une autre 
partie. (Applaudissements sur certains 


bancs à gauche et au centre.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je veux répondre tout de suite à 
notre collègue M. Morice. 

Il y a, évidemment, toujours intérêt x 
faire connaitre d’une facon précise, l'opi- 
nion des intéressés eux-mêmes, 

Nous ne nions pas qu’il puisse y avoir, 
parmi les fonctionnaires, certaines catégo- 
ries qui, en raison surtout d’une informa- 
tion insuffisante ou inexacte, continuent À 
exprimer des réserves vis-à-vis du régime 
général de sécurité sociale. 

Les explications que je viens de fournir 
montrent que le Gouvernement et les ser- 
vices du ministère du travail se sont em- 
ployés à apporter dans l’application du dé- 
cret du 31 décembre 1946 le maximum de 
ad per Nous avons voulu tenir compte 
de l’opinion exprimée par le monde des 
fonctionnaires, tant dans les milieux syn- 
dicalistes que dans les milieux muiualis- 
tes. Mes explications permettent d'aboutir 
à une conciliation entre les positions 
adoptées par les uns et les autres et de 
donner ainsi satisfaction à l'immense ma- 
jorité, sinon à Ja totalité des fonction- 
naires de notre pays. 

Les conversations que mes collaborateurs 
ont pu avoir ces derniers temps à travers 
le pays avec les représentants des fonc- 
tionnaires, nous ont montré que les inté- 
ressés n’avaient pas une conscience exacte 
de ce qu'est le régime institué par le dé- 
cret du 31 décembre et de l'autonomie 
wéelle qui leur est accordée. On leur a fait 
craindre d’avoir à payer des taux de coti- 
sations trop élevés, on leur a même parfois 
laissé redouter une atteinte à leur régime 
de retraite. 

Je suis certain qu’une information plus 
complète et plus exacte que les indications 
que je viens de vous donner suffirait à 
emporter l’adhésion unanime des intéres- 
sés. 

Au surplus, dans toutes les administra+ 
tions où est appliqué le décret du 31 dé- 
cembre et où les sections prévues par ce 
décret sont entrées en fonction, la satis- 
faction des intéressés est générale. Je n'ai 
eu l’écho d’aucune réclamation, d’aucune 
protestation d’agent de ces sections. Tous 
ceux d’entre vous qui, dans leur départe- 
ment, ont pu voir fonctionner des sections 
de fonctionnaires des caisses de sécurité 
sociale ne peuvent manquer, j'en ai la 
conviction, de partager mon sentiment. 

J'ai, en définitive, la conviction profonde 
ue les formules consacrées par le décret 

u 31 décembre 1946 — sous réserve bien 
entendu, comme je l’ai dit, des adapta- 
tions qui pourraient vous paraître scuhai- 
tables, en vue notamment d’une lus large 
collaboration de la mutualité — sont celles 
qui peuvent donner aux fonctionnaires Je 
maxhnuim de satisfaction, les plus con- 
formes à l'intérêt général de la sécurité 
sceiale et du pays tout entier. 

J'ai la certitude que personne, après 
une étude objective et complète du pro- 
blème, ne peut avoir un sentiment dif- 
férent. 

Je voudrais aussi, en guise de conelu- 
sion, ét pour répondre à un certain nom- 
bre d'observations générales présentées 
par les membres de cette Assemblée, pré- 
ciser que, depuis le 1% janvier 1947, il 
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mettre au point un certain nombre de dis- 


positions. Si cerlaines catégories se refu- 
sent à accepter le plan de sécurité sc- 
ciale, nous ferons en sorte de proposer 
les dispositions législatives qui s'impose- 
ront A 

Pour en revenir au sujet, j’insiste auprès 
de l'Assemblée pour que le problème des 
fonctonnaires soit réglé d’une manière 
posili et pour qu'elle prenne en consi- 
dération le projet de joi qui lni est sou- 
mis, avant pour objet la ratification du 
décret du 31 décembre. (Applaudissements 
à gauche et à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Je 
brièvement à M. le 
ne reprendrai pas la fin de son inierven- 
tion qui place le débat sur un plan plus 


général, et resterai dans le cadre précis de 
la discussion. ‘ Ë 
J'ai noté cependant cette phrase qu'il a 
prononcé : si l'on veut critiquer les textes 
de la sédurité iale, il faut prenure ses 
responsabilités. Er 
Nous avons pris nos responsalililés. 
Nous critiquons, nous contestons le texte 
qui nous est soumis. Mais — je l'ai déjà 
dit — comme on ne détruit bien que ce | 


qu'on remplace, nous proposons un texte 

de remplacement que nous estimons Imeil- 

Jeur. 
Lorsqu'un 


texte ne nous plaît pas, nous 


y apportons des modifications. Mais, lors- | 


qu'il s'agit de sécurité sociale, certains 
appellent cela du sabotage. Nous ne som- 
mes pas seuls cependant. 

Tout à l'heure, M. Waldeck Rochet a dé- 


claré que,la loi du 22 mai 1946 ne lui don- 
nant plus satisfaction, il en proposait la 
modification. Si c’est là du sabotage, nous | 
£OoInI ;s en bonne compagnie ! (Très bien ! 
très ! au centre.) | 

Je reviens sur les raisons techniques 


développées par M. le ministre du travail, | 
particulièrement dans la seconde partie de | 
6, qui était la plus grave et la | 


son expo 
glus importante, 

M. le ministre du travail a apporté, en 
faveur de l'instauration d’un régime spé- 
cial, des justifications encore plus solides 
que les miennes, puisqu'il a assuré que, 
praliquement, les fonds sont à la disposi- 
tion des sections, qu'il y aura pour les 
fonctionnaires soumis au régime général 
une organisation et une comptabilité spé- 
ciales, et qu'enfin l'autonomie financière 
de l'organisation propre aux fonctionnaires 
6e trouvera, en fait, réalisée. 

Si vraiment les fonds sont à la dispo- 
sition des sections, je me demande à quoi 
serviront les caisses de sécurité sociale ? 
HD me semblait que, jusqu'à présent, 
c'était Ja caisse qui disposait des fonds et 
que jies sections n'étaient chargées que du 
service des prestations. 

D'ailleurs, l’article 3 du décret dit bien 
que es sections serviront exclusivement 
au éervice comptable d’encaissement et 
de payement des 
la gesiion des fonds. Si l’on estime que les 
sections doivent disposer des ressources, 
comme les caisses ordinaires, transfor- 
mons-les done en caisses, C’est exactement 
ce que nous demandons dans notre contre- 
projet, aux termes duquel les sections 
d'administration sont des caisses primaires 
de sécurité sociale, 

Monsieur le ministre du ‘ravail, vous 
nous avez dit que vous vous proposiez 
d'apporter des modifications au décret du 
81 décembre, Mais attention! Si le décret 
est ralilié, il ne pourra plus être modifié 
au gré du Gouvernement. Ce ne sera plus, 
en effet, un décret, mais une loi. Je pense 
que les membres du conseil d'Etat que 


voudrais répondre | 
ministre du travail. Je | 


prestations et non pas à | 


je vois ici ne contesteront pas cette affir- 
mation. 

Vous ne pourrez donc plus, vous Gou- 
vernement, modifier votre texte: vous 
serez obligé de recourir à notre Assemblée. 
Ft voilà pourquoi nous proposons main- 
tenant une loi se substituant à ce texte 
qui est imparfait. 


M. Albert Gazier, Quand cette loi éera- 
t-clle votée ? 


M. Yves Fagon. Immédiatement, si vous 
le voulez. Mais souffrez que je réponde à la 
seconde partie de l'exposé de M. le mi- 
nistre du travail. 

| M. Croizat nous a dit: « Je laisse les 
intéressés gérer leurs fonds. » 

Je reconnais que cela est eonforme aux 
re qui régissent la sécurité sociale. 
Mais il y aura tout de même un intéressé, 
le plus important de tous, qui sera oublié, 
| c’est l'Etat. 
| En effet, ni les ministres, ni les hauts 
| fonctionnaires ne pourront entrer dans les 
conseils d'administration des caisses. L’in- 
terdiction formelle leur en est faite par 
une circulaire de M. le vice-président du 


conseil 


Voilà donc un empioyeur, l'Etat, qui va 
verser des cotisations, prélevées sur les 
fonds public, c’est-à-dire sur les contri- 
| buables, qui va livrer ces fonds aux caisses 
| de la sécurité sociale et qui dit tout de 
! suite: « Je renonce à voir ce qui s'y 
passe. » 
| Vous aurez ainsi des représentants de 
toutes les catégories, des employeurs, des 
fonctionnaires, des salariés privés, mais 
vous n’aurez pas un représentant de l'Etat. 

Je note au passage que M. le ministre 
nous à dit que les fonctionnaires avaient 
montré un très grand empressement à 
| s'inscrire sur les listes électorales pour 


| le 24 avril. 


| Je crois savoir que ce sont les adminis- 
trations elles-mêmes qui les ont inscrits 
d'office. (Rires et applaudissements au 
centre et à droite.) 

! Les paroles de M. le ministre du travail 
ont certainement été bien pesées. 

Dans ses explications sur la modification 
de l'attitude de l’union générale des fonc- 
fionnaires, je note à trois reprises diffé- 
rentes la même phrase: 

M. le ministre à affirmé que cette fédé- 
ration est intervenue auprès de lui, ou 
pu de ses services, pour assurer une 
iaison_ entre le régime spécial et le régime 
général, 

C'est exactement ce que nous deman- 
dons: un régime spécial, un régime géné- 
ral et une coordination. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C'est le décret. 


M. Yves Fagon. Avec les fédérations des 
fonctionnaires, nous réclamons un régime 
spécial qui fonctionnera à côté du régime 
général, avec une coordination toute natu- 
relle entre eux. 

Ft je présume que lorsque l'organisation 
spéciale pour l'agriculture réclamée tout 
à l'heure par M. Waldeck Rochet sera mise 
sur pied, il y aura une coordination nor- 
male entre ces régimes spéciaux dont 
M. Waldeck Rochet s'est fait, dans cette 
Assemblée, le champion le plus éloquent. 

Je voudrais insister sur la partie la plus 
rave, à mon sens, de l'intervention de 
I. le ministre du travail. 

« Si le texte n’est pas ratifié nous dit-il, 
je suis obligé de retarder les é:ections du 
24 avril et de ne plus payer les presta- 
tions. » 

Toutefois, il n’a pas déclaré qu'il ferait 
rembourser ceux qui les ont déjà tou- 





chées ! 





M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. Je n'ai pas parlé à la premier, 


personne. 

J'ai dit: les services de la sécurité 4, 
ciale ne pourront plus payer les presti. 
tions. 


M. Yves Fagon. Vous ne faites 
core rembourser! (Sourires.) 

Vous avez ajouté que vous ne verscrez 
plus les subventions aux sociétés de 
cours mutualistes. 


M. le ministre dui travail et de la sécurité 
sociaie. C’est vous qui avez décidé 
dans la loi de finances. 


M. Yves Fagon. Ce que nous n'a 
tons pas, monsieur le ministre, c’est que 
l’on puisse soutenir que si nous ne ral: 
fions pas votre texte, les fonctionnaires ns 
bénéficieront pas d’un régime de sécurité 
à partir du 1° janvier écoulé. 

J'estime, monsieur le ministre — cxcu. 
sez le mot, vous l’avez employé en di ant 
qu'il ne vous était pas venu à l'espr' — 
que c’est un petit chantage. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Non! 


M. Yves Fagon. Le texte devait être pré. 
senté à la ratification du Parlement avant 
le 31 décembre. 

Il n’est pas venu. (Vi/s applaudissements 
au cendre et à droite.) 

La faute en est aux deux ministres du 
travail successifs. 

Vous venez nous dire maintenant: Si 
l'Assemblée ne ratifie pas, rien ne va plus; 
je ne verse pas de prestations, je fera 
peut-être rembourser les prestations déj: 
versées, et les élections seront retardees 

Monsieur le ministre, ce langage n'eit 
pas très s‘rieux, et l’Assemblée ne le pren- 
dra pas comme tel. A moins, au contraire, 
qu'il ne soit trop sérieux. 

Pour notre part, nous ne pouvons pas 
admettre cette pression faite sur l’Assen:- 
blée; ou alors il aurait fallu le dire tout 
de suite, hier, dès le début de la discu-- 
sion. Sinon, que faisons-nous ici ? 

L'Assemblée reste libre de ses discu.- 
sions. 

Ce texte, à notre sens, ne corresponi 
ni juridiquement, ni techniquement, ri 

ratiquement à ce que demandent Je: 
onctionnaires. 

Nous n’allons pas nous battre sur de: 
questions de mutuelles ou de syndical:, 
ayant, les uns et les autres, une docu- 
mentation sous les yeux. 

Nous devons, je crois, rejeter le texte 
qui nous est proposé et adopter le texte 
de remplacement. 

Mais il est bien entendu, monsieur |!° 
ministre, que si vous maintenez vos de- 
clarations concernant la suspension et le 
remboursement des cotisations, nous de- 
manderons Ja discussion immédiate du 
contre-projet que nous avons déposé et 
que nous lierons, d’ailleurs, à celui de 
M. Morice. (Applaudissements au centre. 


M. le président. La parole est à M. Morice. 


M. André Morice. Je pense, mes cher: 
collègues, qu'il convient de demander à 
l’Assemblée d'envisager la clôture de c° 
débat. 

Mais, avant qu'elle ne se prononce sur 
ce point, je voudrais tout de même souli- 
ques combien ont eu d’échos, chez nous, 
es déclarations faites par M. le ministre 
du travail. 

Nous avons trouvé chez lui cet esprit 
de conciliation que nous avons déjà eu l° 
plaisir d'enregistrer à plusieurs reprises. 

Cela nous a été d'autant plus sensible 
que — M. le ministre le sait bien — nou: 
avons essayé, nous, jusqu'à Ja dermière 
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te. de trouver un texte de conciliation 
e cette importante question. 
Vous l'avons pas TÉUSSI, parce que nous 
heurtons à une position extrèmement 


Polte qui oppose le régime particulier au 
“roime général et, au surplus, parce que, 
iaqu'intérêt que présentent les déclara- 
: ‘de M. le ministre du travail, elles 


p d adopter purement et simplement Je 
xte du décret qui nous est soumis, 

je ne reprendrai pas l'intervention que 
eu l'honneur de faire hier devant cette 
D Assell bice. 

"suis ce texte ne peut pas nous donner 

atisfaction, tel qu'il est présenté. 

J'ai fait allusion à la situation des ma- 

“istrats à la délégation syndicale, qui y 
Le prévue, au retard de ce décret sur Ja 
joj sur la mutualité que nous avons jci 
voté à l'unanimité. 

En conséquence, je pense qu'il convient 
de se prononcer dès à présent par un vote, 
et nous maintenons tres fermement notre 
position de rejet du décret du 31 décembre 
1946 

Mas. mes chers coëlègues, il faut en 
mesurer toutes les conséquences. 

jen que je ne prétende pas connaître 
à fond le règlement de cette Assemblée, 
e voudrais essayer de déterminer ce qui 


+ eu comme conclusion de nous deman- 


L] ; 
D peut arriver dans les votes qui vont sui- 
&. \re 


Si le décret du 31 décembre est accepté 
par la majorité de celte Assemblée, nous 


D «lions passer à la discussion de l'article 


unique, 
Nous essaierons — je le dis tout de 


D suite — d'y faire apporter une modifica- 


tion extrèmement importante, sur laquelle 
nous nous battrons jusqu’au bout et qui 
porte sur l'article 3 du décret, la question 
pouvant d’ailleurs être tranchée rapiue- 
ment, 

Au contraire, le décret du 31 décembre 
peut ne pas être accepté par cette Assem- 
blée. 

Je suis assez sensible ici aux arguments 
qui ont été présentés par M. le ministre 
du travail. Nous n'avons en effet pas de 
temps à perdre. 

Nous nous trouvons en présence de deux 
contre-projets. 

Le notre se trouvant lié à celui de nos 
coliègues du mouvement répubicain po- 
pulaire, l’Assemblée peut évidemment 
avoir à l’examiner assez rapidement, 

Mais nous nous sommes trop souvent 
plaints des méthodes de travail trop rapi- 
des de l’Assemblée pour lui demander au- 
pures de se prononcer en que:ques 
ieures sur des projets aussi importants. 

Ces textes ne pourraient done en tout 
élat de cause venir devant nous qu'à la 
rentrée parlementaire. 

Vous nous dites — et je suis, je le ré- 
pète, très sensible à cet argument — nous 
perdons du temps. 

C'est évident. 

Une solution consisterait alors, dans 
l'éventualité où ce décret du 31 décembre 
serait rejeté, à voler — ce qui peut être 
fait en quelques instants — un amende- 
ment à l'article 140, amendement qui se- 
rait ainsi rédigé : « Par voie de décret sou- 
is à la ratification du Parlement avant le 
1% mai 1947, il sera procédé à l'institution, 
dans les administrations ou services pu- 
blics, d'un régime de sécurité sociale pro- 
pre aux fonctionnaires, en ce qui concerne 
notamment les risques de maladie, ma- 
ternité, invalidité, décès. (Le reste sans 
changement). » 

Cette disposition permettrait à l'adminis- 
tration, pendant cette période de vacances, 
de mettre très rapidement debout un pro- 





jet s'inspirant des deux conre-proje!s que 
nous avons déposés, 

Cela permettrait de gagner du temps et 
répondrait ainsi à l'objection de M. le mi 
nistre du travail. 

Sous le bénéfice de ces observation je 
serais heureux de voir l'Assemblée pronon 
cer Ja clôlüre et passer au vote, (Applau 
dissements sur divers bancs à aauche. 

M. le président. La parole cest à M. Île 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je dois préciser quel 
ques points de détail, 

Il est surtout de mon cevoir de montrer 
à l'Assemblée à quoi elle s'engagerait en 


prenant en considération le contre projet 
de notre collèsue M. Fagon. 

Je ne reviendrai pas sur les dive 
geances qui peuvent exister entre fonc- 
tionnaires. Je voudrais seulement citer un 
exemple, qui s'ajoute à ceux déjà cilés 
par M. le ministre du travail. 

Pour les P. T. T., dont on a fait gran 
état, j'ai reçu exactement deux pétitions 
avec 391 signatures s’opposant au dé-ret 
du 31 décembre et, par contre, une réso 
lution du congrès des P. T. T., réuni au 
mois de décembre qui, au nom de ses 
150.000 membres, demande Flappiheation 
de ce même décret. 


Sur divers bancs au centre. Nous aussi 
hHous el AaVOlis recu, 


M. le rapnorieur, Je voudrais en quel 
ques mots montrer que le systéme pro 
posé par M. Fagon vise essentiellement 
et d’ailleurs ce n'est un mystère pour per 
sonne — à instaurer pour les fonction 
naires un régime spécial, avec une caisse 
par administration, une caisse nationale, 
et éventuellement des sections territoriales, 

Quel'est l'argument apporté en faveur 
d'un régime spécial ? 

On nous dit que les fonctionnaires re 
présentent dans le pays un catégorie spé- 
ciale, jouissant d'un statut spécial, ei 
pour lesquels le régime de sécurité sociale 
doit être également spécial. 

Or, je rappelle ce qui a déjà été dit à 
cette tribune: Depuis quinze ans, on à 
souvent fait état du caractère spécial de 
la situation des fonctionnaires pour les 
priver d'avantages accordés aux travail 
leurs de l'ivlustrie et du commerce, 

Nous ne voulons pas qu'à nouveau on 
puisse spéculer sur ce caracicre spécial 
des foneélionnaires. (Applaudissements à 
l'erlrême gauche.) 

Vous ne nierez pas, en cffet, que de 
puis quinze ans, on a refusé aux fonc- 
tionnaires 1e bénéfice des prestations pour 
maladie, maternité et des prestations en 
nature qui sont ociroyées aux ouvriers 
de l’industrie et du commerce. 

L'intérêt même des fonctionnaires n'est 
pas de continuer dans une {elle voie... 


M. Yves Fagon. Mon contre-projet a-t-il 
pour oblet de continuer dans cette voie ? 
H s’y oppose, au contraire. 


M. le rapnorieur. Mais oui, il vi<e à 
continuer dans cette voie, el je vais vous 
le démontrer dans quelques minutes. 

Les fonctionnaires, dans ce domaine de 
la sécurité sociale, ont tout à gagner à 
réaliser l'union avec la classe ouvrière, 
pour défendre des intérêts qui leur sont 
communs. 

Or, vous vou'ez créer la division entre 
fonctionnaires et ouvriers de l'industrie 
privée. (Applaudissements à l'exliême 
gauche.) 

Monsieur Fagon, vaus sentez vous- 
même ce besoin de solidarité nationale, 
puisque vous vous êtes ernpressé à Ja tri- 
bune de démontrer qu'un régime spécial 
à pour les fonctionnaires ne portait pas 

















atteinte à cette solidarité nationale, étant 
donné le petit effectif des fonctionnaires 


par rapport au hombre tal des salariés. 


M. Yves Fagon. C'est une raisoi 


M, le rapporteur. | est pas u l'ile 

l el Si Gen eluit ur elle Jouerail 
contre les fonctionnan 

11 ui Len | A 
)u 10 )1 Les pra itent piu 
pou par l id ilionaie Joue 
for | [ \ppta disst 
men à l'ertrèn / 

{ est pa nu 

in nu sa P rile 
soriale qui s en p.ac 

Vous savez du reste \! tre 
vous l'a dit, et je l'ai d'ailleurs déclaré 
moi-méime dans non rapport — que Île 
décret instilue, en fait, un régime spécial 
po ir | fonciionnaires en ct qui concerne 
les retraites et 1 prestations en especes, 

a seule question qui se pose est de 


] 
voir si les fonctionnaire bénéficieront 
de l’organisation générale de Ja sécurité 
sociale pour les prestations en nalure, ce 
à quel vous vous refusez. 


Vous demandez l'institution de caisses 
nationales, par administration,  c'est- 
à-dire qu'en fait, vous voulez construire 
de toule pic 5. à côté de l'organi ne 
de sécurilé sociale uellement en place, 
un nouvel organisme spécial pour Îes 
fonctionnairt . 

Cela entrainerait des fra d'établisse- 
ment et des frais de gestion msidérable 
ue les fonctionnaires, en définilive, d 
vratent payer 

Je voudrais encore essayer de démon- 
trer — c'est à noi elis le point le plus 


Hp) rtant que le systéme p'el il preco- 
nise dans la proposition de loi de M. Fa- 
con va à l'encontre d'une véritable sécu- 


Pour nous, la sécuriti “aie ne con- 
Wii OFganisine purement 
comptable et finanier qui distribue des 


allocations en argent, qui rembourse I 
dépenses médical et pharmaceut qui 

Pour nous, la sécuril ociale c'est tout 
autre chose, 

C'est une organisalHon qui e propose 
de prendre en charge, au point de vue 
sanitaire ou social, toules les famille: 

Personne, je croi né s'oppose à une 
telle conceplhon. 

Or, cette organis: ion doit être respon- 
sable de Ja facon don ont soigrit tous 
les res ri GAniS D'° 11 la nec ite d'être 
trés pres des intéressés eux-mên 

Ce à. votre svstème ne le permet pas, 
ou ne le permet que si du heut en bas, 
jusque dans l'entreprise et dans la loca- 
lité, vous doublez un organisme de sécu- 
rilé So iale qui existe déjà. 

Nous estimons que ce n'est pas néces- 
saire, 


M. Yves Fagon. Ft les agriculleurs, que 
défend M. Waldecx Rochet ? 


M. le rapnorteur. Il ne faut pas comparer 
les incomparable . et des salariés avec 
] {pplaudissements à l'ex- 


des non salarié 
trème GA he | ; 

Votre système tend à l'organisation par 
administration. 


Ouelle en serait Ja conséquence, aux 
échelons du bas, dans un petit village ou 
daus une ville ? 

Vous savez bien que, dans une famille, 


tous ne sont pa automatiquement fonc- 
tionnaires ‘dans la même administration, 
par exemple les postes on Fenscignement, 

Le mari, facteur, par exemple, sera obligé 
de s'adresser à la caisse de son adminis- 
tation ; l'épouse, institutrice, devra 
s'adresser à une autre caisse, celle de son 
administration ; et si l'enfant est dans l’in- 





PPT LEELZL. 


ve mæmsfee soromms 


PET T LL malins 











———— 


1230 


ASSEMBLEE 


— 


NATIONALE — 4° SEANCE DU 28 MARS 1947 





dustrie privée, il aura, lui aussi, une troi- 
Sicrne 

C'est l'impossibilité de suivre une fa- 
mille et de l’assister. C’est tout ce 
vous voulez, mais certainement pas la sé- 
curité sociale. (Applaudissements à l'ex- 
treme qau he. 

M. Yves Fagon. Que se passerait-il si le 
père élait ouvrief agricole, le fils travail- 
leur à la mine et la mère dans une entre- 

1 


caisse. 


D] 


prise privée 1 res ANNORE 

Vous auriez bien aussi {rois caisses. 

M. Jean Cristofol, ll s'agirait de trois 
Salark 


M, Yves Fagon. le régime que propose 


M. Waldeck Rochet prévoit trois caisses, 
donc trois services de prestations diffé- 
rentes. 


M. Waïdeck Rochet. Laissez-nous lé soin 
d'interpréter les texles que nous propo- 
HONnsS. 

M. le rapporteur, Dans ce domaine, il y 
a un état de fait dont nous tenons compte 


et qui a été exposé par M. le ministre du | 


travail. 

Il ne serait pas juste, dans l'intérêt des 
fonctionnaires, d’aggraver cette situation, 
car en éparpillant les organismes de sécu- 
rité sociale, il n'y aurait plus du tout de 
sécurité sociale. 

Voilà les raisons pour lesquelles je de- 
mande à l’Assemblée de ne pas prendre 
en considération la proposition de loi dé- 
poste par M. Fagon, et de ratifier, au 
contraire, le décret du 31 décembre qui, 
on l'a déjà dit, et vous le savez bien, est 
le fruit d'un compromis. Il laisse aux mu- 
tuelles une place normale et, d’ailleurs, 
la sécurité sociale a besoin d'elles et de 
leur expérience. Il pose des bases solides 
pour assurer vraiment les fonctionnaires 
contre toutes les difficultés qu'ils peuvent 
rencontrer dans l'existence. 

C'est l'intérêt des fonetionnaires qui 
seul nous guide et à ce propos permettez- 
moi une dernière remarque avant de con- 


clure., Aucun des nombreux arguments 
invoqués contre le décret du 31 décembre ! 
1946 n'a fait la démonstration que les 


fonctionnaires seraient lésés par ce décret. 
De même on ne nous a pas démontré 
qu'un système spécial pour les fonction- 
naires leur apporterait des avantages 
nouveaux 

Or, je le répète, c’est l'intérêt des fonc- 
tionnaires qui nous guide et nous pou- 
vons démontrer, au contraire. (Interrup- 
tions à droite.) 


A droite. Et nous donc ? L'intérèt des 
fonctionnaires ne nous soucie pas ? 


M. le rapporteur, Permettez-moi de ter- 


miner, vous pourrez ensuite prendre Ja | 


parole. 


M. Patrice Bougrain. Non. Je demande 
la clôture. 11 faut respecter le règement. 


M. le rappor&ur, Nous prétendons 
qu'avec le système particulier que prévoit 
Ja proposition de loi de M. Fagon les fonc- 
tionnaires sont défavorisés. 


En effet, avec ce système dont j’ai ana- | 


lysé l'économie et souligné les tares, les 
fonctionnaires guront à payer une cotisa- 
tion plus importante qu'avec le système 
général. 

Si donc, nous avons tous le souci de 
l'intérêt des fonctionnaires, nous devons 
ralifier le décret du 31 décembre 1946. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Personne ne demande 
> Sa parole dans la discussion géné: 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 


} 


que | 


Je vais consulter l’Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion de l’article unique 
M. André Morice. Je demande la parole. 


M. le président. La paroie est à M 
Morice. 


M. André Morice. Je demande à l'Assem- 
blée de ne pas passer à la discussion de 
l'article unique et je dépose une demande 
de scrutin, 


M. le président, Je mets aux voix la 
proposition de M. Morice tendant à ne pas 
passer à la discussion de l’articie unique. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — 


MM. les 


 secrélaires en font le dépouillement.) 














M. le président, MM. 
m'informent qu'il y à 
pointage des votes. 

IL va tre procédé à cette opération. 

En conséquence l’Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la distussion 
à la séance de cet après-midi, après les 
deux scrutins pubiics à la tribune inscrits 
en tête de l’ordre du jour de cette séance. 
(Assentiment.) 


les secrétaires 
lieu de faire le 


CAT 
LOYERS 


Discussion en deuxième lecture d'un projet 
de loi amendé par le Conseil de la Répu- 
biique. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture, du 
projet de loi prorogeant, modifiant et 
complétant la législation réglant les rap- 
ports des bailleurs et locataires de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 

La parole est à M. Grimaud, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Henri-Louis Grim&ud, rapporteur. Mes 
chers collègues, le Conseil de la Répubii- 
que a examiné le projet de loi sur les 
loyers que nous avons voté il y a quelques 
heures. 

En suite des débats qui se sont déroulés 
devant le Conseil de la République la 
seconde Assemblée a décidé de n'accepter 
que les deux premiers articles que nous 
avions votés. 

Les dispositions relatives au droit de 
reprise et celles établies en ‘faveur des 
sinistrés, sont donc rejetées. 

Quand nous examinons les motifs qui 
ont déterminé le Conseil de la République, 
nous y trouvons la justification de notre 
décision : les articles 3 et suivants ont été 
rejelés parce qu'aux yeux de cette Assem- 
blée ils ne donnent satisfaction ni aux pro- 
priétaires ni aux locataires. 

C'est là une appréciation de notre projet 
que votre commission juge précieuse : 
nous n'avons pas fait œuvre de partisans. 

Aussi, ce matin, au cours de ia réunion 
qu'elle a tenue, la commission de la jus- 
tice et de législation at-elle décidé, à 
l'unanimité de ses membres, de proposer 
à l’Assemblée nationale de reprendre les 
différents articles qu'elle avait adoptés et 
je vous demande en conséquence de vous 
prononcer en faveur des textes que vous 
avez votés il y a quelques heures. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 

e consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussign des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 





—S 
M. le président, Je rappelle «1, 
termes de l’article 20 de la Constitution 


l’Assemblée nationale statue di tive. 
ment et souverainement sur les £eyk 
amendements proposés par le C \, 
la République en les acceptant o: $ 


rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemb: 
prononcer sur les conclusions de là com. 
mission portant sur les articles 
par le Conseil de la République. 


[Arti le 4.1 

M. le président. La commission }:51538 
de reprendre le texte voté par 1'Asr 
liée nationale, en première lecture, ot qu 
a été supprimé par le Conseil de 1 Ré. 
publique. Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — N’ont pas droit au hi: fre 
du maintien dans les lieux: 

« 1° Ceux qui, sans motif légitime, roc 
cupent pas eflectivement les lieux 
par eux-mêmes, soit pas les memhre: de 
ieur famille ou les personnes vivart h:. 
bituellement avec eux; 

« 2° Ceux qui ont plusieurs habilal ous, 
sauf pour celie cénstituant leur pri je 
établissement, à moins qu'ils ne just lient 
que leur fonction ou leur profession les 
y oblige ou que les locaux d'habitation 
loués par eux en sus de leur habitation 
personnelle sont occupés par ieur conjoint, 
‘eurs ascendants ou leurs descendant: » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté) 
[Article 5.1 


M. le président. La commission propuss 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, et qui à 
été supprimé par le Conseil de Ja Repu- 
blique. 

Ce texte est ainsi concu: 

«& Art, 5. — Le bénéfice du mairten 
dans les lieux n’est pas opposable au pro- 
priétaire de nationalité française qui vou 
dra occuper son immeuble par lui-mim: 
ou le faire occuper par son conjoint, se: 
ascendants ou ses descendants et qui rex: 
plira les conditions suivantes : 

« 1° Avoir acquis ledit immeuble, s'1 
s’agit d’une acquisition à titre onéreux, 
par acte ayant date certaine avant le 2 sep. 
tembre 1939; 

« 2° Ne pas disposer d’une habitation 
correspondant à ses besoins normaux où 
à ceux de sa famille; 

«a 3° Dans les localités où existe un of- 
file du logement ou dans celles où est 
percue la taxe de compensation, prévu: 
par l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945, établir que son occupation sera suf- 
fisante au sens de cette ordonnance. 

« Toutefois, si, au moment du cons 
le locataire est chef d’une famille d': 
moins trois enfants habitant avec lui, si! 
est âgé de plus de 65 ans, s’il est atteint 
d’une maladie ou infirmité graves dûment 
constatées, ou si l’une des personnes \:- 
vant habituellement avec lui appartient 
l’une de ces catégories et qu'il rempli:se 
dans les localités où existe un office du 
logement ou dans celle où est perçue li 
taxe de compensalion prévus par l'or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 19:° 
les conditions d’occupation suffisante, !° 
propriétaire ne sera pas admis à exerce: 
son droit de reprise. 

« En aucun cas une famille ne pourri 
être privée du droit au maintien dans !°- 
lieux au profit d’une famille moins nom- 
breuse, 
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à d1 it le re rise 1 11”ar es Ë 1 "A ‘ V = ——— 
: Le droit de reprise, quel qu'en soit le | lieux jusqu'au 1 août 1957 est étendu —— À 
pénéficiaire, ne POUrra elré exercé qu une DS LS cnmant de Mean it » 
w eule fois par le propriétaire. » réa 16 sata ragran rh re 
Pe] nne ne demande la parole 9 L “Ar 4 me den inac Ja par le al 
13 : : d 4 kb LS aux O1 l'a a & MNITES l e 
1x mets aux voix l’article 5. * ner 20e allée scans hâtes ANITES ALLOUEES AUX MAIRES 
d : * à . (L article &, m 11 VOiT, « 7 ET ACWOINTS 
À k [ é D», MAS AU TOUT est an lonté.\ ê ‘ 
pe RE) D'scussior ‘urgence 
brticle 3 : ma d'urgence, en deuxième lecture 
LE is. | d'un projet de lei amendé , 
irlicle 6.1 la Répub! le! amencé par le Conseil de 
| [Article 6.] M. le président. La commission pro] nn cs 
$ i ei s E 44 de reprendre le texte : “rs 2 PE 
M. le président. La commission propose | cations en ; oo Rod Edge blée M, le président 
| ndre le texte voté par l'Assemblée gps Pa rel re Jectin et qui a ; : stacnti, L 
e en première lecture, et qui a | bli ss né par le Conseil de la Répu- |, æ | ‘ 
nprimé par le Conéeil de la Répu nr + | au pro} loi 
« É " ere 1h INCLUS | Ce texte est Ï ! i { l de ! R , 
Din à à Ye l s : \ i Î lé 
f 4 > texte est aïnsi conçu: FRS Art. 8 bis. — Les contestations rela- | 1: io n° ) du 
n | Dre | tives à lapplicatior D Us | | \ 
qu . 6. — Le propriétaire qui voudra ; à Fons : er roger ou la présente loi, | 2 
QU M cxcrcr le droit de reprise prévu à l'ar- | cle 2 pegten da-oclles rolaives à l'art | les 
| dent devra prévenir suivant les | règles seront jugées conformément aux | 
les lieux € L AL SUIVANL ICS | TCSICS de compétence et de m | | Or) { x | { 
$ les lieux et au moins six mois à | vues au titre UE ÉRT PrOCRQUrS pi dei nl | EU uu 
à * ay » , . g. © :à 4 ‘ It » { i e er ou nl f { ] ‘; 
S l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca- | 492€. » itre HI de la loi du 1® avril |... : a de 1 rticle € rècle 
x 4 ’ \? PT > r : Sd ot 1/20, ) . Ve. 1 ce t " 
ae OU 4 0€ upant dont il se propose de | e pl Ur 
eprondre le local. L'acte devra indiqu € | Personne ne demande la parole ? , p sur cett 
. vale Li QUIL UCVIG ALU uer ve ns [LE SELS …. ” 
soit D àipene de nullité: : Je mets aux voix l’article S bis La role est M. le : t de la 
de M 1° La date et :e mode d'acquisition de | jen S Dis, mis aux voir, est commission de l'intérieu 
h D liumeuble; CRC EE Lu apte | H. E 
? - FT à ñ. Aimanue ‘Act 2 R 
L'adresse da propriétaire et es con- | TETE 2 rer a nul d'Astier de La Vigerie, 
diti . dan& lesquelles il est logé, ainsi | LAriicte 9] t de la Commission, La HITS 
\ np ec or no 3 UE : 0 AN FE LR: pes odihs à L Le l | 1) | 
D du à de sa famille ; | Le le président. La commission propose | tions proposées par le ( Ds : . 4 
re :€S Pers nes loiven . Le » reprendre le te: ‘ 4 , > 1,1 e 4 ‘ ) à Rép 
we : A 2 l qui doivent occuper à pre ndre le texte voté par l'Assemblée | blique et qui ne portent q Le | $ 
x RE: nationale en première lecture et qui a | Ponts le détail - à 
on M Personne ne demande la parole ? été supprimé par le Conseil de la Répu- | 1 ge fà 
ë Je meis aux voix l'arlicle G blique. 16.000 ... " Les ? Ducr "€ 
2 5 ; ; ‘ Ce texte est ainsi concu: sde Pan 1 1 de 15.000 fr AUX * 
» « article G. mis aux voir. est adonté.) 1€ MSIE d rron(i n'en le Par En« it 
tés . « Art. 9. — Le prélèvement institué par | Site, lans le cas de cumul d'u Rose à l'E 
donnanc fort "EL nt nu In lesne . 
bticle 71 4 ordonnan e n° 15-1421 du 2S juin 19%45 dite pa ntaire avec une indemnité de 's 
; i- C i.] il me ES applicable aux lovers des im mare ou d’ati it \ moil urrg t 1 l 
) à LR à : meubles endommagés ar faits , nières ] rra Cl opus À lol [4 
p.72 + gr La commission propose  #uerre. » per fais del ne intéres pr. 4 : 
ü 'eprenuare e ñ t rnti es ; - | _ " Eur l son O1! ETIT' A + 
blé > tin : te X1e voi ù pau ] Agsem- Personne ne demande la parole ? pli ts. Enfin . ù TP \ 
bi ationale en première lecture, et qui ! x lemande la paroic ?... t; " pr l'ar- è 
été sunnrimé par te Conse: , _ Je mets aux voix l'article 9 icle 5, que la présente 
œ î PI rime P kr 7e Lonse ! de 1 Répu- } > di UCIC W. Ga a: ° } sun ) iura effet À Ni 
138 È Dblique. l | L'article 9, mis aux voir, est adopté. ( pier du {*% )j et 1947 jusqu'à la t 
iblée Ce texte est ainsi concu: | mn en x e ] ‘ é ot e i 
we 7 Ke Lo . r j : . É | )roa : s ; 
d | . 7. — Le propriétaire ayant excipé | [Article 10.1 ” a: 11 
é des dispositions de l'article 5 ci-dessus et | sci si 
qui, dans un délai de six mois SR Es RER pragiee ! 4 eee rm | in t 
départ du locataire SLA MOIS à dater qu | de reprenure le texte voté par l'Assemblé d la dISCUSSION «urgence ? 
1C ol locataire el endant une durée © el 5 À pal \ssemblée k À e 
'n minimum de trois ans . tas PRE riationale _en premiere lecture et qui à La Q ’ n d'a nce est | 
É mme la Ro de An a: pas CCCupe été supprimé par lo Conce y , à Persont à : | 
nmeuble dans les PR , : Ï miseil d Répu- ersonn n'ai 
pl me 3 dans € , conditions qu il a blique pu il ac ia P e dan a h 
vou- u:-MmeEme precisces dans le congé ] | Fr È : n geoneéra d 
nous Vie sp ‘ ge: sera,} , Ce texte €s ins en :- 
n pour l'avenir, déchu de tous droits de » vi e Pre J te \ { 
er eprise, frappé d'une emende civie de 1. Art, 10, — Toutes dispositior FER \ la discüss 8 k 
: 00 à 300,000 franes et devra au locataire (raires à la presente loi sont abrovées L°'A TANT : 
ngédié une indemnité qui ne pourra l'ersonne ne demande Ja parole ) ser à La dis ( 1 « . 
ra y … s x é aste . «11 .. . u & (14 s / } 
ere infer ne à une année du lover du Je mets aux voix l'article 10 és de t 
, cal précédemment occupé, ni supérieur articl Les : 
reux \ . RSrA ipé, ni superieure L'article 10, mis aux voir, t FT M. le présidert. ] " 
) : s Cinq années, Sal)= que le locataire ait | , HUEL VOUr, l auopic. r} ] cehrracpgé y L'1 Î } teT« 
SUP fairé ] \Yts" ’ de à F - + » _ IL 24 / inetrtut } } Û 
à ns id preuve d'ancun préjudice. Le M. Île président. Avant 1 ue S pen cape men le Ce tit | l’Ac« 
atior t} NES en Cas de non-occupation VOIX ] ensemi ln du nroiet , 5 sd = . | l ‘ nent et 
" . PTT demander la réintégration: en re «4 l'AS& mblée cl (0 | n la T | nl ; I 7nde< 
. . & 1 nité é ? 4 " } 1 hi Gt 1a \ehll- l j nt ( 
s, Findemnité ne sera pas due. | blique a émis son avis à la majorité al ble le la Répur 
E LC Ceile déchéance ne sera pas encourue : * TR ao le compatont | om 8 À ca tn nd 
ù est el co indemnité ne sera pas due si un Je rappese qu js ce CAS, l': () j est 
ns as € ur ou de force majeure à empi- in fine de la Constitution st =. A Fe. lonc ap r l'A + L sa 
. né Lvoré © és de À ? " » , ) 1 110 11 l'O c sd ‘ # 
tobr: : = ; CXErC.ce Natal qu droit de re- iorsque 1! Assemb ep ationale s'est pro El - - »'ns « IN 
’ VIISC, > ” naneépe monte. À re » - Pr v- 111 ) portal rt ER? 
L suf- Palin. | noncée pour ie rejet, total ou partie!, des | par le ( ù +de lés 
ersonne ne demande la paro!e ? amendements du Coneeil de la République, | pi nt Lu 
o! Je mets aux voix l'article 7 à vote en second? lecture de l'ensemhle 
2? , " 2 ; de la loi doit avoir let ! t; tir] ) 
l’a ticlo 7 mis à - : avoir Heu au Sserututr 1blie {rtirle 
 @ « L araicie i, NUS AUX lOLT, est adopté. 4 Ja majorité ie ne e ? m} : P D : : , 
D 61: ÉT . ee soiue des IMCMDrCS COM- 
{t int posant l' Assembiée nationaïe. M. !a président, La nl nr 
ent [Article _& Je met r l'article 2, d'accepter 1 pos, 
ñ Ê > d » fe : « v c mi ,* I )L I ( p » wi s . 1 
ment ['Aphcte 8. ] ML NE, l'ensenitte, FRORS APS 2.8 CORNE LE LEE DMCRES 
lu projet de loi. par 1 nseil de ia Républiq 





M. le président. La commission propose Le serulin est ouvert. Ce texte est ainsi conçu: 


ent à d \ 
. e reprendre le texte voté par l’As : 
pli: se F È - OL par l'Assem- SE NÇEPORT UP : + L . « Art, 2 — tinles Hé : * 
€ du M mm que PERRRS lecture et qui Es Le: age rar se léno ; M. les fonc! S pDre\ à Creer ln 2 1. + “ de 
ue la blique DRE En de: ls Dége- DRE 9. le poupiement nance précités est ainsi fixée : D AE 
l’or- M. le président. Voisi le résullat du dé- « 4.00 francs pour le nine du 
L 1 L . ", Le 


Le Ce texte est ainsi "U * Re 
+ ie t _ conçu: nouitlement du scrutin : Hinsell arrtèles 
ê : RERO 2 re p ISO ans s . ’ 6, ent Ê t 
_ villes sinistrées dans none À dans les Nombre des votants ac 16.000 franes pour les maires d'arrons 
Lercel! re ur S 1es ue les le nombre Mori consiitut Dust s Sr 0e dissem nt de Paris: Ï 
des maisons rendues inntilisables par évé- pe tonne. 310 « 12.000 franes pour les adjoints 
ourr Len de guerre est supérieur au quart | Pour l'adoption ...…. 508 Ne »à RC RS 
ns les té à ang te es existant avant les hostili- FN RAR ! Ô J nt e ne demande la paroïe ?.. 
A PIN "+. à { ! 1! à é I te r vaiy 1’ : 1 
nom- », 1 néfice du maintien dans les ! L'Assemblée nationale à adnptt mets aux voix 1 rticle 2. 
nale à aaapie. (L'article ?, mis aur voir, est adopté.) 
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[Artie le 4 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'art le 4 bis, d'accepter le «exte 


amendé par le Conseil de la Répulsique. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4 bis. — Le cumul d’une ivdem- 
nité parlementaire avec les indemn:tés de 
mail vu adjoints, prévues par la pré- 
er )i, ra autorisé qu'à concur- 
rence l initié de « dernière ù l’au 
tre moiiié pourra être lé'éouce par le par- 
lementaire intéressé à son ou à ses sup- 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 4 bis. 
(L'an ( bi 0 Î tt esl 
adont - 
\ le 5.1 
M. le président. La commission p'opceée, 
po | Lie da plef ie texte imendé 
par le Conseil de Ja République. 
Ce te: est ainsi concu: 
« Art. 5. — La nrtsente loi aura effet 
n . ? ,” * CV ' 
compter du 1% janvier 1947 jusqu à Ja 
mise en vigueur de la loi portant réforme 
de l’organisation municipale qui devra 


nformément aux termes de 
L’arucie 89 de la Constitution, » 
Personne ne demande la paroie ?.… 
{s aux voix l'article 5. 
(L'article D, mis aut VOiT, est adopté.) 


meis aux voix l'en- 


M. le président. Je 


semble du projet de loi. 
(L'« i emble du projel de loi. mis qauTz 
VOIT, 14 1407 Lé 
s S L2 
REMPLACEMENT DE CONSEILLERS 
DE LA REPUCLIQUEZ 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 


d’un projet de loi amenäé par le Con£eil de 
la Répubh'ique. 


M. le prés:.dent, La commission du suf- 
frage umversel, du règ:ement et des péti- 
tions demande la discuss'on d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi amendé 
par le Conseil de Ja République, re:atif au 
remplacement des conseillers de Ja Répu- 
blique décédés, Gémissionnaires où Inva- 
lidés. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de lartce 63 du règle- 
ment, l’Assembite peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La commission à élé unanime à accepter 
les modifications proposées par le Cozseil 
de la République. 

I n'y à pas d'oppos lion à la discussion 
d'urgence ?. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.., 

Je consuile l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M, le président. Je rappelle qu aux 
termes de l'article 20 de la Constitution, 


l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 


amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 


prononcer sur les conclusions de la com- 


mission portant sur V'articte 4 amendé par 
le Conseil de la République. 








La commission propose, pour l’arti- 
cle 4, la nouvelle rédaction suivante ré- 
sultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la Répubiique: 

« Art. 4, — Dans le cas où la vacance 
porte sur un siège attribué dans le cadre 
interdépartemental, la commission centrale 
de recensement instituée par l'article 17 
de Ja loi n° 46-2383 du 27 octobre 1946 
proclame élu le candidat appartenant au 
même parti où organisation politique que 
le conseiller à remplacer et avant obtenu, 
dans les conditions fixées par les articles 
18 et 19 de Ja loi n° 46-2383 du 27 octobre 
1946 et les articles 51 et 52 du décret 
n° 46-2429 du 51 octobre 1946, le pourcen- 
tage de voix immédiatement inférieur à 
celui obtenu par le dernier élu de ce part 
où de cette organisation. 

« Si tous les candidats d'un parti ou 
d'une organisation politique susceptibles, 
dans les conditions indiquées à l'alinéa 
précédent, d’être proclamés clus dans le 
cadre interdépartemental ont été élus. il 
est pourvu à la vacance du siège par l'As- 
semblée nationale dans Iles conditions 
prévues à l’article 20 de la loi n° 46-2383 
du 27 octobre 19:6 

« Dans le cas où le sièxe à pourvoir ne 
pourrait être valablement revendiqué par 
aucun parti ou organisation politique en 
veriu de la représentation proportionnelle, 
parce aue 12 conseiller à remplacer n’au- 
rait fait aucune déclaration de rattache- 
ment à l’un des groupes où partis du Con- 
seil de la République, ou parce que ce 
conseiller n'appartenait à aucun parti ou 
organisation po'itique avant fait la décta- 
ration prévue à l'article 31 du décret du 
1 octobre 1946, il sera pourvu à la va- 
cunce par l'élection. 

« L'élection a lieu au scrutin majorilaire 
à un tour. 

« Le candidat ayant obtenu Je plus 
grand nombre de suffrages est proclamé 
élu, En cas d'égalité des suffrages, Je can- 
didat le plus âgé est proclamé élu. 

« Les collèges électoraux restent les 
mèmes que lors des élections du 8 déremn- 
bre 19:6, les délégués décédés ou démis- 
sionnaires étant remplacés dans les con- 
ditions prévurs à lartice 13 du décret 
n° 46-2429 du 31 octobre 196. 

« Les résultats proclamés conformément 
à Ja loi n° 46-2282 du 27 octobre 19%:6, res- 
tent valables pour les répartitions interdé- 
partementale et nationale ». 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, avec celle 
rédaction. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


Ne . 
RENVOI POUR AVIS 


M. le présitent. La commission de l'agr:- 
euture demande à ètre appelée à demœer 
son avis sur le projet de Joi (n° 1056) 
relatif à l’approvisionnement en viande de 
la région parisienne, dont l'examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission 
du rav:taillemeot. 

Conformément à Particle 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) , 

LI 


La commission: de la production indus- 
trielle demande à être ve à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 1085) 





D 
modifiant la loi du 26 avril 1946 ports 
dissolution d'organismes profes eue à 
organisation, pour la période trans 
de -la répartiHion des produits 
dont l'examen pour le fond à : 

à la commission des affaires € 

Conformément à l’articie 27 
ment, l’Assemblée voudra ses 
nonce! ce lENVO. pour avis. (As 


La commission des finances 
èlre appe.ée À donner Son avis s 3 
position d2 Joi {n ))-702) de M T 
ut plusieurs de ses collègues À 
icearder aux futurs instituteurs et 
Î ices elite tuant le ir staze de 
professionnel ïes mêmes avanta 
inslituteurs stagiaire, dont lexam 
le fond a été remvoyé à la comn ( 
l'éducation nalicnale. 

Conformément à l'arlicie 27 «€ 
ment, l’Assemblée voudra sans à 
noncer ce renvoi pour avis. (Assen! 

La commiss on des fuances @e | 
ètre appee à donner son. ave \ 
propositon d Joi (n°s 591-762) d | 
‘0 Gui ll el pu eurs le Sès 
tendant à attribuer aux futurs 
maîtresses le {raitement d'instit 
giaires pendant teur stage de f 
pro'essionneile, dent l'examen po 
a été renvoyé à Ja commission 

ition nationale. 

Con'ormément à l’article 27 du 
ment, l’Assembicte voudra sans dou! 
noncer ce renvoi pour avis, (Assen 

La commission de la famile, de ] 
lation et de Ja santé publique demx 
èlre appelée à donner sen avis 
projet de joi conceraant l’indemmili 
suelle temporaire exceptionneïle et - 
tuant un suppément temporaire pour 


charges de famiiie (n° 1079), dont 
men pour le fond a été renvoyé à ! 
mission du travail et de Ia « 
coriale. 

Conformément à l'article 27 du rire 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentin 


LR 
REZLEMENT DZ L'ORDRE DU JOUR 


W. le président. Aujourd'hui, à quatorze 
heures trente, réunion dans les bureaux: 
Nomination d'une commission de dx 
membres chargée d’examinér une dr- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée (n° 1027 

A quinze heures, 2° séance publique : 

Proclamation, par suite de vacance, d'un 
membre dun Conseil de la République (ay- 
plication de Particle 20 de la loi organique 
du 27 octobre 1946 et de Particle 5 de li 
résolution du 13% décembre 1946) ; 

Voie de la proposition de résolution de 
M. Eugène Rigal tendant à inviter Je Gi- 
vernement à rélablir d'urgence, dans l'ir- 
térêt des commerçants et industriels, les 
provisions pour renouveilement des stocks 
(nes 822-1015. — M: Pinay, rapporteur 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Badie et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à :°- 
corder ‘une aide efficace à une cave co 

érative « pilote » (n°s 562-902, — M. l'ail 

oulet, rapporteur) (sous réserve qu'il n ; 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposilion de résolution de 
M. Poumadère et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernernicrit 
à accélérer les travaux d'équipement élec 
trique rural et à accorder une aide efficace 
aux collectivités rurales (n°* 356-926. — 
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M. Castera, rapporteur) (sous réserve qu'il 
y ait pas débat) ; 
Vote de la proposition de résolution de 
noulet et plusieurs de ses collègues 
+ à inviter le Gouvernement à or- 
Er à Paris, en 1947, à l'occasion du 
Fi naire de l'Ecole française d’Athènes, 
exposition d'art et d'histoire et à or- 
d'autre part, le voyage d'une 
on d'études en Grèce et dans le Pro- 


x ent (n°s 485-831, — M, Cayol, rap- 
re sous réserve qu'il n’y ait pas 
us { 

Vote de la Li bp de résolution de 
\{: lHertzog-Cachin et plusieurs de ses 
pr tendant à inviter le Gouverne- 
' faire prendre en charge par le 
“ministère de l'éducation nationale les 
rje de fonctionnement des deux collèges 


lerne et technique de Ja ville de Sur- 
n°s 91-918. — M, Finet, rapporteur) 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 
Vote de la proposition de loi de M. Wa 
et plusieurs de ses collègues tendant 
idre l'application de l'article 11 de 
nance n° 45-2604 du 2 novembre 
tive aux circonseriptions admi- 
ves jusqu'aux prochaines élections 
des (n°8 113-025, — M, Wagner, 
pporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 


\ de la proposition de Joi de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
tion de l'article 201 du décret du 
vembre 196 portant organisation de 
| wité sociale dans les mines (n°* 326- 
743. — M, Sion, rapporteur) {cous réserve 

qu'il n'y ait pas débat 
men d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 

(ures économiques ; 
suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Robert Bichet et À 2 nr de 
es collègues relative au statut des entre- 
prises de groupage et de distribution des 
rnaux et publications périodiques 
* 654-1045. — M. Lefèvre-Pontalis, rap- 
Ï (eçur): 


Serulin publie à la tribune sur l'amen- 
ment n° 3 (rectifié) de M. Lussy à l’ar- 
tinln #1 : 
IUIC 4,4 
b) Serutin public à Ja tribune sur 
l'amendement n° 12 de M. Grenier à l’ar- 
Uele 17. 


\ vingt et une heures, 3 séance publi- 
que : 

jiscussion, en deuxième lecture, des 
projets et propositions de Joi éventuelle- 
ment amendés par le Conseil de la Répu- 
blique. 


Il n’y à pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


es 


TRANSMISSION D’AYIS 
DU CONSEIL DE LA REPYBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
que, un avis sur le projet de lai, adopté 
par FAssemblée nationale, portant fixation 
‘1 budget de reconstruction d'équipe- 
nent pour l'exercice 1947. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1123, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyvé à la commission des finances. (Assen- 
tunent.) 


J'ai recu, transmis par M. le président 

Conseil de la Répunlique, un avis sur 
e projet de loi, adopté par l'Assemblée 
honale, portant ouverture c! lation 


: 13 l'hvnrri ‘orr 
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L'avis sera imprimé sous le n° 1149, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


ME, 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bar 


1 .+ f t 


rapporieur général, un rappor il 
nom de la commission des finam su 
l'avis donné par le Conseil de la Pépu 
blique sur le projet de loi, adopté pas 


l’Assemblée nationale, portant fixation di 
budget de reconstruction et d'équif 


l 
2 4 
pour l'exercice 1947. (N° 1123.) 
Le rapport sera imprimé sous | {1 
et distribué, 
Personne ne demande la parole ? 
La séance est levée 
La scance est lu { (l dt } 
1 nqt ( inq minules 
Le Chef du service de la sténon ] lot 
de tj issemblée national : 
PAUL LaAIs 
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ANNEXES AU PROCES.VERBAL 


DE LA 
1" séance du vendredi 28 mars 1947. 


SCRUTIN (N° 83) 


Sur la proposition de M. Mori 6 
pas passer à la discussion de l'article unique 


t 1, nf À 


n 


du projet de loi Sur la sécurilé sociale des 


fonctionnaires. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants ........... . 599 
Majorité US éovosces 300 
Pour l’adoption ......... . 289 
COEN sosases oorooe cote « 310 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. Bocquet. 
Abelin. Boganda. 
Ahnne. Boisdon. 
Amiot (Octave). Bonnefou Edouard). 
André (Pierrc jonnet 
Anlier. Bougrain. 
Anxionnaz., Boulet (Paul). 
Aragon (d'). Bour, [a 
Asserav. Bauret (Henri). 
Augarde. Bourg s-Maunoury. 14 
Aujou!at, Xavier Bouvier, lIllc- 


et-Vilaine. 
Bouvier - O’Collereau, 
Mayenne. 


Aumeran (Général). 
Babet fRaphaël), 


Bacon. ) OTF 
Badie. ra 3 
Barangé (Charles), Bruynec! 
Maine-et-Loire. Burlot, 
Barbier. Buron. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


| Caillavet. 
Capitant (René). 





Barrot. Caron. 

Bas. Cartier (Gilbert), 
Paul Bastid. Seineæt-Oise. 
Baudry d'Asson {de). | Casteliani. 
Bay'et. Catoire 

Bayrou. Catrice. 
Beauquier, Cayeux (J 
Bégouin. (Ayol. 

Béné (Maurice |‘ haban-D Géné 
Æntaieb. | Tai}. 

ranger Anâré » | ham t 


Bergasse. 
Bergeret, | 
Bessac. 


| Chastella 
Béto aug. | hautard. 
Beugniez | Chevalier {I 
ichet, F | Alger 
Billères | Ch \ ACquEs);, 
BL IX. 1 Alg 
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| Ta : :uillon (Jean) dre- | Mouton. 
Sohatr. Terrenoire Gboire, | Mudry. Excusés ou absents par congé ; 
A4 Theetten. Guitton. Musmeaux, ; bi) RE 
& r$ À Thibault. Guyon (Jean -Ray- Naegelen (Marcel). Mlle Bosquier. Dr Fran 
Sehinidt tobert) Thiriet. inond), Gironde, Mme Nedelec, DEA 244 Ri re nv 
M A is Tineuv (de) Guyot Raymond) Ninine. Crouzier. SAMArOny, 
a it | Xlbert) Bes LA D AR nids seine “ À Noël (Marcel), Aube. Galy-Gasparrou, Sigrist, 
Sir x xs Truffaut. Iamani Diori, Nozuères. Legendre. Tinaud (J ist, 
Cehnéter Valay. Jlamon (Marcel). Palinaud. ; ere “ 
Schumann (Maurice), | Vendroux. Henneguelle, : Paul (Gabriel), Finis- N'ont pas pris part au vote : 
Nom Verneyras. Mine Hertzog-Cachin. , ère. nt à . +" 
Serre Viard. Hervé (Pierre). Faul (Marcel), Haute- M. Edouard Herriot, président de l'A:sem. 
Sesmaisor dé Vialte. Iorma Ouki Babana. Vienne. blée nationale, et M. Jacques Duclos, qu 
Siefridt Villard. Houphouet-Boigny. Paurmnier. ve 4 présidait la séance. 
Sol nha Violletle (Maurice). Hussel. Perdon (Hilaire). 
Sourit Vuillaume. Jacquinot. Mme Péri. ie 3 
Taillade Wasrner, Jadfard. Péron (Yves). ; si 
Teitgen (Henr Gi Mlle Weber. Jacquet, Petit (Albert), Seine. 
! l Wolff. Joinville (Général). Peyrat, : SCRUTIN (N° 84) 
Temp Yvon. {Alfred Malizret]. Philip (André), © à 
Jouve fücraud). Pierrard, Sur l'ensemble du projet de loi Sur les loyers 
Juge. ineau (deuxième lecture). i 
Ont voté contre : Ju.ian (Gaston), Hau-| Pirot. à 
tes-Alpes. Poirot (Maurice). Nombre des votants............., 587 
MN, te Kabor:t Zinda. rose À Majorité constitutionnelle......., 319 
Airoldi Cogniot, Kkriegel-Valrimont. ouinadere, , : 
Fr Cordonnier. Lacoste. Pourtalet. Pour l'adoption m.ococove BST 
Alonneau Coste-Floret (Paul), Lamarque-Cando. Pouyet. 4 Contre .......... sosso.. 0 
Angeletti. Héräult. Lambert (Lucien), Prigent (Tanguy), Fi- : er : 
Apitlhiy. Cosles (Alfred), Seine. Bouches-du-Rhône. nistère. L'Assemblée nationa'e a adopté, 
Archilice. Pierre Cot. Lamine Debaghine. Pronteau. 
Mlle Archimède, Coulibaly Ouezzin. Lamine-Guèye. Prot. Ont voté pour : 
Arnal Cristofol. Lamps. Mine Rabaté. 
Arthauld. Croizat, Lapie ‘Pierr2-Olivier). | Rabemananjara. MM. Bianchini, 
Astierde La Vigerie (d’). | Dagain. Lareppe. Rabier. Abelin. Bichet. 
Aubame, Darou. Laribi. Ramadier. Ahnne. Bidault (Georges), 
Auban, Mme Darras. Laurent (Augustin), | Ramette. Airoldi. Billat, N 
Aubry Dassonville. Nord. Raseta. Aku Billères 
Abéerüil. David (Marcel), Lan- | Lavergne. Ravoahangy. Al.onneau. Billoux. 
Auguet. des. Le Bail. Rech. É Aimiot (Octave). Binot. 
Badiou. Deiferre, Lecœur., Resandie, André (Pierre). Biondi. 
Bal'ancer (Robert), Mme Degrond. Le Coutaller. Renard, Angeletti, Biscarlet, 
eine-et-Oise. Deixonne. Leenhardt. F Mme pue. ; Antier. Rissol. 
NE - Delbss (Yvon). Mme Le Jeune (Hé-| Rigal (Albert), Loiret. |'Anxionnaz, Blanchet. 
Barthelémy. Demusois. lène), Côt?s-du-Nond. | Rincent, Apithy. B'ocquaux. 
Bartolini. Denis (A phonse), Lejeune (Max), Somme, A : Aragon (d’'). Roccagny. 
Mme Bastide (Denise), | Haute-Vienne, Mano DENRRREORE, Roch Pts. deck Archidice. Bocquet. 
Lors. Depreux (Edouard). Lenormand. L nr (Waldeck). Mle Archimède. Boganda. 
Saurens. rs herané D he 1 dés Rosenbiatt Arnal. Boisdon. 
has cmad, ‘ . : mg ? am n se (dou: 
ès Ms Dosteic. Le Troquer (André). | Roucaute (Gabrieb, rer ee (Edouard), 
+ Doutrellot. Levindrey. Gard, : J° ; é 


Ben Aiy Chérif, 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger 

Besset 

Bianchini. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biondi. 

Bis “arlet. 

Bissol. 

Blan 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Rouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre) 

Mme Boulard. 

Boulavant. 

Boyscon (de). 

Brau:il 

Mme Madeleine Braun. 

Brilloucet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas, 

Carmphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier. 

Ccrmolacce, 

Césai’e. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

iharlot (Jean), 
ausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 


“het, 





Doyen. 
Draveny. | 
Drevfus-Schmidt, 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 


Dametl (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mine François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme GinoHin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 

Seine-‘nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 





Guiguen,. 
Guitle, 





L'Huillier (Waïldeck). 
Lhuissier, 
Lisette, 


Louslau, 
Lozeray. 
Charles Lus5y. 


Mabrut. 
Mailocheau. 

Mamadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Marty (André). 

Messon (Albert), 
Loire. 

Malon. 

Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 
Mazicr. 

Mazuez. 

Mekki. 

André Mercier (Oise). 
Métayer. 

Mme Mety. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mile Rumeau. 

Sovard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moseile. . 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daho). 

Smail. 

Mme Sportisse. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

“illon -(Charles). 

Touchard. 


Jean Meunier, Indre- | Toujas. 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seire-Inférieure, 
Mido!. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 


Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénat, 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Derdour. 
Khider. 


| Mezerna. 
Saravane Lambert. 





Astierde La Vigerie(d'). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Auguet. 

Aujoulat, 

Aumeran (général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Balanger (Robert), 
£einc-ct-Oise. 

Baan 6 (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

Barloux (Jacques). 

l'arc!. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bathélémy. 

Barloïri. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Pa:tide (Denise), 
Loire. 

Bauiry d'Asson (de). 

Baureps. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

che. 

Bézouin. 

Péné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Rentaieb. 

Ben Tounes, 

Péranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 





Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bougrain. 

Boubey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 
jouret (Henri). 
>ourgès-Maunoury. 

Mme Poutard. 

Boutavant, 

Xavier Pourvier, 
et-Vilaine. 

Bauvier - O'Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Rcysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeïeine Braun. 

Brillouet, 

3russet. 

Bruvneel. 

>urlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castelani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césai”e. 


Lle- 


Chaban-Demas (Gér- 


ral). 





De 0 chi 


De aux 


ecrit 
chamant. 
Ghambeir 
Chambru! 
Mme Chi 
Charlot (. 
charpent 
Charpin. 
Chassain! 
Chastella 
‘hausson 
Cautard 
Chaze. 
cherrier. 
Chevaliel 
, Alger. 
Chevallie 
Alger. 
Chevallié 
indre. 
Chevalit 
Loiret. 
Chevign 
Christiaé 
citerne. 
ciemenc 
Closterm 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 
Cordonn 
coste-Fl 
Haute 
Coste-F1 
JIérau 
Costes ! 
pierre ( 
Coiy al 
Coudrax 
Coulibal 
Courant 
(jous!on 
Cristoto 
Croizat. 
Cudene 
Dagain. 
Daladie 
parou. 
Mme D 
Dasson 
David | 
seine 
Pavid 
“des. 
Defferr 
Defos « 
pegout 
Mme | 
Deixon 
Delach 
Deiaho 
Delbos 
Delcos 
bBemu: 
penais 
benis 
Jfau 
Penis 
dog 
Depre 
Desho 
Desja 
Ppever 
Devin 
Dezar 
Diallc 
Mile 
Dixm 
Djem 
Domi 
PDoua 
Mme 
Douti 
Doye 
brave 
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Snitseiat 
chamant. Durroux. Jean-Moreau. Mazel. Pronteau. Senghor. 
Ghambeiron. Dusseaulx. Joarinct. Mazier. Prot. Sem. 
Chambrun (de). Dutard. Joinville (Général). Mazuez. Queuille, Servin 
Mme Charbonnel, Duveau. j {Alfred Malteret|, Meck. Oui!i Sesmaisons (de) 
Charlot (Jean). Mme Duvernois. Joubert. Médecin. Mine Rabaté. sietridt. , 
Charpentier. Errecart. Uve Géraud), Mehaignerie, Rabier. Sienor. 
Charpin. Evrard. cl Juge. Menthon (de). Ramadier. Silvandre. 
Chassaing. Fagon {Yves). Juglas. André Mercier (Oise). | Rametl Sion 
Chastellain. Fajon (Etienne), Jules-Jullien, Rhône. Mercier (André-Fran- | Ramonet. Sissoko (Fily-Daboÿ, 
Chausson. Faraud. ‘+ Julian (Gaston), Hau-| çois), Deux-Sèvres. | Raulin4aboureur (de). | Solinhac.  * 
Chautard. Farine (Philippé}. tes Alpes. Métayer. Ravmond La went. Sourbet 
Chaze. Farinez._ July. Mme Mety. Recy (de). Mme Sportisse. 
Cherrier. Faure (Edgar). Kabor2t Zinda. Jean Meunier, Indre- | Reeb Taillade. 
Chevalier (Fernand), Fauvelt, Kauffmann. et-Loire. tecaudi l'eitscen (Henri), GE 

, Alger. Fayet. Kir. + Meunier (Pierre), eille-Soult. ronde, 
Chevallier (Jacques), |Félix (Colonel). Kriegel-Valrimont. Côte-d'Or. Renard Teitgen (Pierre), Iles 

Alger. : Félix-Tchicaya. Krieger (Alfred). Michaud (Louis, tencurel, etVilaine , 
Chevailier (Louis), Fievez, Kuehn. Vendée. Tonv It villon Temple ' 

Indre. ; Finet. Labrosse. Michaut (Victor), Revnaud (Pau Terpend. 
Chevalier (Pierre), Fonlupt-Esperaber. acaze (Henri). Scine-Inférieure, Mme Reyraud. Terrenoire, 

Loiret. Forcinal, Lacoste, Michelet, Ribevre (Paul). lhamier 
Chevigné (de). Fouyet. j Lalle. Midol. Rigai (Albert), Loiret. | Theetten. 
Christiaens. Mme Francois. Lamarque-Cando. Minjoz. Rigal (Eugène), Seine. | Thibault. 
Citerne. £ Frédéric-Dupont, Lambert (Emile), Mitterrand. Rincent « Thiriet 
Ciemenceau {Michel}. | Frédet (Maurice). Doubs. Moch (Jules). Rivi lhomas (Eugène). 
Clostormann. Froment. Lambert (Lucien), Moisan, Mine Roca. Thorez (Maurice). 
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N'ont pas pris part au vote : 
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Se OMELC LE ED ESS TL LUE MAITIIITE 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 





blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui 
présidait la séance. 
Les nombre annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


baisses 
veccocceretssoce : OÙ 
Pour l'adoption ....,.66e 598 
CARRÉ Jucssovite PPPTETTTT 0 

_ Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 
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La séance est ouverte à quinze heures. 


7 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance de ce matin a été affiché et dis- 
üibué. ’ 

Il n’y a pas d'observation 2. 

Le jrocès-verbal est adopté, 


——.? — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bouvier-O'Cottereau 


et Coty s’exeusent de ne pouvoir assistere 


à la deuxième séance de ce jour et de- 
mandent des congés. E 
Le bureau est d'avis d’accorder ces 
congés. 
Conformément à d'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 
I n'y à pas d’opposition ?... 
Les congés sont accordés, 


7 


PROCLAMATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DU CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la proclamation, par suite de vacance, d’un 
membre du Conseil de la République (ap- 
plication de l’article 20 de Ja loi orga- 
uique du 27 octobre 1916 et de l’article 5 
de la résoiution du 13 décembre 1%46). 

Le nom du candidat présenté par le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire a été inséré à la suite du compte 
renQu à extenso de la troisième séance 
d'hier. 

En conséquence, je proclame membre du 
Conseil de la République, au titre du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, M. Etienne Gilson. (Applaudissements 
au centre.) 


es 


PROVISIONS POUR RENOUVELLFMEN 
DE STOCK 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Zugène Rigal tendant à in- 
viler le Gouvernement à rétablir d'urgence, 
dans l’intérèt des commerçants et indus- 
triels, les provisions pour renouvellement 
de stock. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la ppposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décue de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à rétablir d'urgence, c'est-à- 
dire avant fin mars 1947; dernier délai, les 





vantes, d’après les coefficients en vigueur 
au 31 décembre 1945. » 

Je mets aux voix la proposition de ré. 
solution, 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


_5— 
AIDE A UNE CAVE COOPERATIVE « PILOTE » 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti. 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Badie et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une aide efficace à une 
cave coopérative « pilote ». 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à accorder une aide efficace à la 
cave coopérative « pilote » de la société 
coopérative agricole de vente «la Clai- 
rette », à Paulhan, en vue notamment de 
faciliter Ja vérification et la mise en valeur 
pour le marché intérieur et l'exportation 
des vins blanes de qualité supérieure de 
clairette de la région languedocienne déli- 
mitée. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition Je résolution, mise aur 
voir, est adoptée.) 


— 6 — 
TRAVAUX D'EQUIPEMENT RURAL 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à }'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accélérer les travaux d’équi- 
pement électrique rural et à accorder une 
aide efficace aux collectivités rurales. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à accélérer les travaux d’équi- 
pement électrique rural et à envisager une 
aide efficace aux collectivités rurales, tant 
par une attribution suffisante de monnaic- 
Inatières que par des mesures financières 
appropriées, afin de leur donner de larges 
possibilités de constructions et d’améliora- 
tion de leur équipement électrique, en 
accordant priorité pour l’électrification des 
départements les plus en retard. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


es 
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—1— 


CENTENAIRE DE L'ECOLE FRANÇAISE 
D'ATHENES 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Boulet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser à Paris, en 1947, 
à l'occasion du centenaire de l'Ecole fran- 
çaise d'Athènes, une exposition d'art et 
d'histoire et à organiser, d'autre part, le 
voyage d'une mission d’études en Grèce 
et dans le #roche-Orient. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à organiser, en 1947, à l’occa- 
sion du centenaire de l'Ecole francaise 
d'Athènes, une exposition d'art et d’his- 
toire, et organiser, d’autre part, le 
voyage d’une mission d'études en Grèce 
et dans le Proche-Orient. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


Use 


PRISE EN CHARGE PAR L'ETAT DES DEUX 
COLLEGES MODERNE ET TECHNIQUE DE 
SURESNES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de Mme Hertzog-Cachin et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire prendre en 
charge par le ministère de l'éducation 
nationale les frais de fonctionnement des 
deux collèges moderne et technique de Ja 
ville de Suresnes. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à faire prendre en charge par 
le ministère de l'éducation nationale les 
frais de fonctionnement des deux collèges 
moderne et technique de la ville de Su- 
resnes, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. ; 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


ELECTION DES CONSEILS MUNICIPAUX 
EN CAS DE REUNION DE COMMUNES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Wagner et plusieurs de ses col- 
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lègues tendant à suspendre l'application 
de l'article 11 de l'ordonnance n° 45-2604 
du 2 novembre 1945 relative aux circons- 
criptions administratives jusqu'aux pro- 
chaines élections municipales. 

Je consulte l'Assemblée eur le passage 
aux articles. à 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. {°%7, — Sous ré- 
serve de l'accord des conseils municipaux 
intéressés, il est, en cas de réunion de 
communes, sursis jusqu’au prochain re- 
nouvellement général des conseils munici 
paux à l'application de l'alinéa premier 
de l’artiele 11 de l'ordonnance n° 45-2604 
du 2 novembre 1945 prévoyant l'élection 
d'un nouveau conseil municipal. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Si, en application de l'ar- 
ticle précédent, il n’est pas procédé à des 
élections, le conseil municipal de la com- 
mune rattachée est dissous de plein droit, 
le conseil municipal de la commune de 
rattachement reste seul en fonctions et 
est réputé corps municipal de l’'agglo- 
mération nouvelle. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi 
mus aux voir, est adopté.) 


PT 4 


ORGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES MINES 


Retrait provisoire de l'ordre du jour 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Sion et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à l'abragation de l'ar- 
ticle 201 du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité so- 
ciale dans les mines. 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

En conséquence cette proposition de loi 
est provisoirement retirée de l'ordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformé- 
ment à l’article 37 du règlement. 


ce 11 — 
COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Attribution des pouvoirs d'enquête. 


M. le préident. L'ordre du jour appelle 
l'examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
affaires économiques. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette 
demande au cours de la séance du mardi 
25 mars. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission des affaires 
économiques. 

(L'Assemblée, consultée, décide 
troyer les pouvoirs d'enquête.) 


d’'oc- 


M. le président. En conséquence, con- 
formément à l’article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
commission des affaires économiques. 


—— 18 
DISTRIBUTION DES JOURNAUX 


Suite de la discussion d'une proposition de lof, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de là proposition 
de loi de M. Robert Bichet et plusieurs de 
ses collègues relative au sfatut des en- 
treprises de groupage et de distribution 
des journaux et publications périodiques 


[ \rtu le 15 


M. le président. Dans sa 2° séance d'hier, 
l'Assemblée a décidé, par application de 
l'article 83 in fine du règlement, de ren- 
voyer à aujourd'hui le scrutin publie à la 
tribune sur l'amendement n° 3 rectifié 
de M. Lussy à l'article 7. 

J'en rappelle les termes: 

« Compléter comme suit l'article 7: 

« Une société coopérative dile « message- 
ries coopératives de la presse » aura seule 
qualité pour assurer le groupage, le trans- 
port et la distribution des journaux et 
publications périodiques à l'échelon na- 
tional, , 

« Cette société coopérative sera admi- 
nistrée par un conseil d'administration 
composé de 21 membres comprenant : 

« 7 fonctionnaires représentant l'Etat; 

7 représentants des éditeurs de jour- 
naux et publications périodiques, action- 
naires de la société; 

« 7 représentants du personnel de la 
société ; 

« Les administrateurs fonctionnaires sont 
désignés : 

« 2 par le ministre chargé des P.T.T.; 

« 2 par le ministre chargé de l’informa- 
tion ; 

« 4 par le ministre des finances; 

« 4 par le ministre de l’économie natio- 
nale ; 

« 1 par le ministre des travaux publics 
et des transports. 

« Les représentants des éditeurs sont 
élus par l'assemblée générale des action- 
naires,. 

« Les: représentants du personnel sont 
élus par celui-ci dans les conditions fixées 
par les statuts. » 

Conformément au 4° alinéa de l'article 83 
du règlement, il va être procédé à l'appel 
nominal de nos collègues en appelant tout 
d’abord ceux dont ie nom commence Far 
une lettre tirée au sort; il sera ensuite 
procédé au réappel des en pr qui n’au- 
ront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
va commencer l'appel nominal, 

(Le sort désigne la lettre F.) 


« 


M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et à ne venir dépo- 
ser leur bulletin dans l'urne qu’à l'appel 
de leur nom, 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel no- 
minal. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. L'appel nominal est ter- 
miné. . 

Il va être procédé au réappel, 

(Le réaypetl a lieu.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

IL va Ctre procédé à son dépouillement, 

Le résultat en sera proclamé ultérieu- 





rement, 
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[Article 17 (suite).] 


M. le président. L'ordçe du jour appelle 
le scrutin public à la tribune sur l’anen- 
dement n° 12 de M. Grenier à l’article 17. 

Nous règlerons ensuite le sort des ar- 
ticles 7 et 17 et des amendements qui y 
sont attachés. 

Je rappelle les termes de l'amendement 
de M. Grenier: 

« Rédiger comme suit l'article 17: 

« Sont transférés aux sociétés coopéra- 
tives de messageries, par décret pris en 
conseil des ministres, tous les biens utiles 
à leur exploitation appartenant aux entre- 
prises qui auront dû cesser de fonctionner 
en exécution de la présente loi. 

« Les indemnités dues en raison de ces 
transferts sont égales à la valeur des biens 
transférés au jour de la mise en applica- 
tion de la présente loi. Elles sont à ja 
charge des sociétés attrrbutaires des biens 
transférés. Elles seront tixées dans des 
conditions déterminées por un règlement 
d'administration publique pris avee le 
contreseing du ministre de l’économie na- 
tionale ,du ministre des finances, du mi- 
nistre chargé de l'information et du mi- 
nistre des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

« Toutefois, et avant attribution de 
toute indemnité aux entreprises visées à 
l'alinéa premier du présent article, il sera 
de nouveau procédé en ce qui les con- 
cerne, aux enquêtes et recherches prévues 
par l'ordonnance du 18 octobre 1944 modi- 
fée par l’ordonnance du 6 janvier 1945, 
en vue de l'application des confiscations 
et autres sanctions prescrites par ce texte. 

« En attendant l’organisation des socié- 
és coopératives prévue par la présente 
loi, les réquisitions actuellement en vi- 
gueur sont maintenues et régularisées. 

« Le ministre chargé de l'information et 
le ministre des postes, télégraphes et té- 
léphones laissent les biens sur lesquels 
portent les réquisitions à la disposition 
des messageries françaises de la presse ou 
de toule société ou organisme qui pour- 
rait leur être provisoirement substitué. » 

« Un traitement de complète égalité 

devra être accordé aux journaux et publi- 
ations indépendamment de leur orienta- 
lion politique; seules les considérations 
ommerciales et techniques pourront en- 
trer en ligne de compte pour l’établisse- 
ment du prix de la distribution. L’exploita- 
tion se fera à compter de la date de la 
présente loi pour le compte des sociétés 
coopératives à constituer, » 

Conformément au 4° alinéa de l'article 83 
du règlement, il va être procédé à l'appel 
nominal de nos collègues en appelant 
d'abord ceux dont le nom commence par 
une lettre tirée am sort; il sera ensuite 
procédé au réappel des députés qui n’au- 
ront pas répondu à ges de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par la- 
quelle va commencer lappel nominal, 


(Le sort désigne la lettre I.) 


. M. le président. J'invite nos collègues à 
demeurer à leur banc et à ne venir dépo- 
ser leur bulletin dans l’urne qu'à l'appel 
de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel no- 
Jinal. 

(L'appel a lieu.) 


(M. Fernand Bouxom, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence au cours de l'appel nomi- 
nal, puis M. Edouard’ Herriot reprend 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

Il va être procédé à son dépouillement. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


[Article 7 (suite).] 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin publie à la tribune 
sur l'amendement de M. Eussy à l'article 7: 


Nombre des votants........: A66 
Majorité absolue ........... 234 


Pour l'adoption ....… 227 
CONTE ...,...coooocce 239 
L 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


Avant de poursuivre la discussion du 
projet de loi relatif à la distribution des 
Journaux, nous devons attendre le résul- 
tat du pointage des votes sur l’amende- 
ment de M. Grenier à l’article 17, 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre de la France d’outre-mer, avec de- 
mande de discussion d'urgence, un projet 
de loi attribuant au ministre de la France 
d'outre-mer un contingent exceptionnel de 
distinctions dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur et dans les ordres colo- 
niaux à l’occasion des voyages du Prési- 
dent de la République dans les territoires 
de l’Union francaise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1126, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se ‘pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l’opportunité de la dis- 
cussion d'urgence, ainsi que sur le fond 
mème du projet de loi. 

(La à nde de discussion d'urgence 
est affichée à dix-sept heures quarante 
minutes.) 
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CARTE D’ACHETEUR 
DU COMMERCE DU BETAIL ET DE LA VIANDE 


Demande de discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi instituant une carte d'acheteur pour 
les professionnels du bétail et de Ja 
viande. 

La commission du ravitaillement m'a 
fait connaître qu’elle acceptait la diseus- 
sion d'urgence et qu’e'le était prête à pré- 
senter immédiatement ses conclusions sur 





Ylace au fauteuil.) L 


| le fond, 





7. 
M. André Morice. Monsieur le président 
ce débat sera peut-être de quelque durée’ 
Ne serait-il pas préférable de terminer 
auparavant la diseussion du projet de lo 
relatif à la presse ? : 
M. le président. Nous le terminer 
monsieur Morice. 
IL y a, d'ailleurs, différentes questions 
à régler, en particulier un incident. (Mo. 
vements divers.) 


La parole est à M. Minjoz, rapporteur, 


1, 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, deux projets ont été soumis à 
la commission du ravitaillement. HN s’agit, 
d’une part, du projet n° 106 relatif à l’ap- 
provisionnement en viande de la région 
parisienne, d'autre part, du projet n° 108 
instituant une carte d'acheteur pour les 
professionnels du bétail et de la viande, 

J'aurai une première observation à pré. 
senter au nom de la commission du ravi. 
taillement. Je renouvelle devant l’Assem- 
blée notre pres énergique contre 
l'abus fait de la procédure d'urgence, ce 
qui ne permet pas aux commissions de 
travailler sérieusement.  (Applaudisse. 
ments sur de nombreux bancs.) 

On me permettra de dire, pour repren- 
dre une expression dont on s’est déj 
servi, que l’on déconsidère ainsi le ré. 
gime parlementaire et ses institutions, 
(Nouveaux applaudissements.) Nous ne 

Jourrons continuer à procéder ainsi après 
es vacances. Persévérer dans celte voie 
serait très grave pour notre pays. 

Ma deuxième observation est la sui. 
vante: ia commission n’a retenu que Je 
projet n° 1080, projet très simple, relatif 
à l'institution de la carte d’acheteur pour 
les professionnels du bétail et de 
viande. ; 

Mme la présidente de la commission 
vous indiquera tout à l'heure les raisons 
pour lesquelles la commission unanime 
n’a pas cru devoir accepter de discuter le 
deuxième projet. Il appartiendra au Gou- 
vernement de prendre, dans l’intervaile, 
toutes les mesures nécessaires pour assi- 
rer l’approvisionnement en viande de la 
région parisienne. Mais nous avons pensé 
qu'il n’était pas possible de légiférer pour 
une seule partie de la France. Le pro- 
blème de la viande étant d’ordre général 
et intimement lié à la question des prix, 
doit être étudié dans le calme, et non dans 
la - £ 

troisième observation se rapport, 
évidemment, au projet même que neus 
avons retenu. C’est à l'unanimité, je me 
permets de le souligner, que la commis- 
sion du ravitaillement l’a accepté et vous 
demande de bien vouloir le voter, avec 
les quelques modifications de détail qne 
j'indiquerai au fur et à mesure de lexi- 
men des articles, l'exposé des motifs ayant 
eu le plein accord de la commission. 

En effet, tout le monde a constaté que, 
depuis quelques années, le nombre des 
acheteurs dans la profession de la viande, 
marchands de bestiaux ou autres inter- 
médiaireS, n’a cessé d'augmenter dans des 
proportions considérables. Cette augmen- 
lation est devenue encore plus sensible 
à la suite du retour à la liberté du com- 
merce, décidé vous le savez, à la fin de 
l'année 1945, par là première Assemblée 
nationale constituante qui s’est prononcée 
d'ailleurs, suivant un procédé devenu ecu- 
rant et fort regrettable, en votant la loi 
de finances du 31 décembre 1945 (arti- 
cle 45). 

La conséquence du retour à la liberté 
du commerce, sans aucune restriction — 
je ne fais pas allusion à d’autres mesures 
qui ont pu être prises par les différents 
gouvernements = fut, pour reprendre 
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font profession, à l'un des stades quelcon- 
ques, du commerce de la viande, de ne 
pouvoir acheter le bétail ou la viande 
ua la condition d'être en possession 
d'une carte d'acheteur, 

Telle est, mesdames, messieurs, l’écono- 
mie générale du projet de loi qui vous est 
soumis. C’est un texte très court, condensé 
en huit articles = n'exigent pas de ma 
part un examen détaillé, IL me suffira de 
présenter quelques observations lorsque 
M. le président en donnera lecture. 

Je me permettrai simplement, au nom 
de la commission, encore une fois una- 
nime, de présenter deux remarques. L'une, 
c'est que, dans le cas où se créeraient les 
mutuelles qu'envisage le deuxième projet, 
notamment dans son article 4, les ache- 
teurs de ces mutuelles — que le projet 
appelle des représentants — soient mis 
sur le mème pied que les autres acheteurs 
auxquels le projet de loi que je rapporte 
va iruposer la carte spéciale d'acheteur. 

D'autre part, le projet de loi qui vous 
est soumis prévoit que les conditions 
d'atiribution et de retrait de la carte 
d'acheteur seront fixées par des arrêtés 
interministériels. 

La commission demande aux ministres 
intéressés de prévoir des condilions sé- 


vères, notamment pour certaines caté- 
gories d’intermédiaires, en particulier 


lorsqu'il s'agit de gens qui n'achètent pas 
exclusivement pour leurs propres besoins, 
pour leur propre commerce, 

La commission veut, avant tout, que 
l'arme qu'elle va donner au Gouvernement 
serve à briser la spéculation qui fait tant 
de mal au marché de la viande. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter sans 
grand débat celte mesure indispensable en 
attendant que le problème général de la 
viande puisse être examiné sans la préci- 
pitation —.je me permets de le répéter — 
qu'exige la procédure d'urgence, précipi- 
lation contre laquelle, encore une fois, 
avant de quitter cette tribune, je renou- 
velle mes protestations les plus énergi- 
ques au nom de la commission et, j'en 
suis sûr, de l’Assemblée elle-même. 
ee opera à gauche et sur divers 

ancs. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?.… 


M. Edgar Faure. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure, sur l'urgence. 


M. Edgar Faure, Mesdames, messieurs, 
nous venons simplement de prendre con- 
naissance de ce texte. 

Etant donné qu'il comporte des dispo- 
silions d'ordre juridique et contentieux 
d'un caractère singulier, nous estimons 
ne voir statuer séance jenante sur un 
tel texte, dont nous demandons le renvoi 
à la commission de la justice. Nous dépo- 
sons une demande de scrutin à l'appui de 
notre proposition, 





C’est à une véritable abdication de notre 
rôle que nous aboutissons, I ne cnvient 
pas de laisser se poursuivre ce débat, cal 
il appartient d'abord à la commission de la 
justice d'examiner ce texte. {Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) à 

M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


Mme Germaine Degrond, présidente de 
la commission. Ainsi que l’a expliqué M. le 
rapporteur, la commission du ravitaille- 
ment, saisie tardivement de ce projet de 
loi, s’est réunie ce matin, en l'absence de 
M. Mauroux qui m'a informé que la con- 
vocation ne l'avait pas touché, 

Mais les représentants de son groupe ont 
été d'accord avec les autres membres de la 
commission pour discuter et même voter 
ce projet. Je ne comprends donc pas son 
opposition, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir poursuivre la discussion et 
d'adopter ce projet qui ne comporte au 
cun élément de caractère juridique, mais 
qui constitue une mesure de réorganisa- 
tion qui s'impose actueliement d'une fa- 
çon absolue, avant même de pouvoir défi- 
nir d'une facon plus large et plus com- 
plète une politique générale de la viande. 

Pour pouvoir agir sur le marché de la 
Viande, il est indispensable de réduire ke 
nombre des proféssionnels, maquignons et 
marchands de bestiaux qui, depuis 1939, a, 
dans un certain nombre de départements, 
plus que doublé et qui, dans l'ensemb'e 
de la France, s'est élevé de près de 60 à 
70 p. 100, ce qui constitue une des causes 
les plus graves des dérègergents dont 
nous souffrons actuellement. 

Je me permets done d'insister auprès de 
l’Assemblée pour qu’elle adopte le projet 
qui lui est soumis. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, mes- 
sieurs, nous demandons avec insistance 
que ce projet, qui institue un contentieux 
administratif nouveau, soit renvoyé pour 
examen à la commission de la justice. 

Je pose cette question à l'Assemblée : 
n’estime-t-elle pas que nous avons d'étran- 
ges méthodes de travail ? 

Nous avons consacré près de trois heures 
à une forme de scrutin, dont j'avoue ne 
E apercevoir très bien quelle peut être 
a nécessité, 

Nous avons d’ailleurs l'intention de de- 
mander : à cet égard, une modification au 
règlement. (Très bien ! très bien ! au cen- 
tre, à droite et sur certains bancs à gau- 
che.) 


_ M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien ! 








M. Charles Lussy. || Vv à le bureau de 


l'Assemblée, 


M. de Moro-Ciafferri. Ce n'est pas, me 
senib.e-! une yaisol uflisante parce 
que nous allons partir demain ou après- 
dem in, pour que nous volions « à Ha 
sauvette » des textes qui n'ont pas été 


examinés quand ils méritaient un examen 
complet, (Applaudissements au centre, & 
droite el sur certains bancs à qgauche.\ 
Je tiens d'ailleurs à dire que les preoc- 
cupations du Gouvernement et de la COM: 
mission du ravitaillement me paraissent 
justes à certains égards 
| y a lieu d'examiner à nouveau les 
mais 
de les examiner sérieuse, 


du marché de la viande, 
d'une manière 
Nous sommes ici pour délibérer et non 
pour voter un texte en quelques minutes, 
après avoir consacré des heures à un tra- 
vail superflu. 
* LE ? L } " , 
Je demande à l'Assembh'ée ae ne pas 


conditions 


prononcer l'urgence et d'ordonner r'en- 
voi du projet À la comm in de \ }118 
{ic eo (Noui CuuJ appl rudi sements ii ( $ 
mnmeonics bancs 
ici | À 1 
M. le président. Ia paroke est à M. le 
président de la commission de la just 
et de législation. 


M. Pierre Dominjon, président de la rome 
mission de la justice et de législation. J'ap- 


puie la demande de renvoi à la commis- 
sion de la justice, mais surtout celle qui 
tend à repousser j'urgence, 

En effet, si ce projet est 1env vé À la 
commission de la justice, celle-ci décia- 
rera qu'elle n'est pas d'accord sur l'ur- 
gence, HMS, COIN elle sera saisie Four 
avis, celle sera obligée, d'ici une dermi- 


heure ou une heure, d'apporler un avis 
qu'elle n'aura pas eu le temps de motiver. 

Or, si des projets peuvent revêlir un 
caractère d'urgence £n raison de situalicns 
qui se présentent brusquement devant le 
Parlement au moment où celui-ci va se 
séparer, je ne crois pas que ce soit le cas 
en l'espèce et que, s'agissant de réorga- 
niser une profession, on peut sans doute 
atteruire un mois afin de faire œuvre utile. 

Par ailleurs, le projet innove absolument 
en décidant que ce sont les préfets qui 
accorderont Gu retireront, en toute sou- 
veraineté, la carte d’acheteur et que Îles 
recours contre jeurs décisions seront, 
portés devant le haut commissaire à Ja 
distribution. 


M. Maurice Viollette. Ce 
rieux ! 


n'est pas sé- 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, 
étant donné l'état de fahigue où nous nous 
trouvons, où se trouve, en tout cas, la 
commission de la justice, il est préférable 
de voter contre la discussion d'urgence 
d'un projet qui ne présente pas d'autre 
urgence que celle que le Gouvernement 
lui a soudain découverte, 

Nous reprendrons l'examen de cette 





| question à tête reposée, ce qui n’est pas 
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le cas à l'heure actuelle, (Apylaudis- 
sements au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme la 
présidente de la commission. 


Mme la prés.dente de la commission. 
La commission du ravitaillement est, j'y 
insiste, une fois de plus, unanime à consi- 
dérer qu'il est regrettable que nous 
sovons saisis si tardivement d'un projet 
de cette importance. 

Elle a estimé avec raison et avec bon 
sens, je crois, qu'elle ne pouvait examiner 
quant au fond, en raison de sa trop grande 
importance, le projet relatif au ravitail- 
lement en viande de la région parisienne, 
car le problème de la viande, selon elle, 
ne doit pas être considéré région par ré- 
gion, mais bien dans son ensemble et au 
fond. 

IL est apparu jur contre à la commission 
unanime que le projet concernant l'attri- 
bution de la carte professionnelle pouvait, 
en attendant que le-problème de la viande 
ait pu être examiné d'une façon com- 
dète, armer le Gouvernement pour aider 
là profession, ainsi que celle-ci le de- 
mande d’ailleurs elle-même, a épurer ses 
rangs et à lui permettre de chasser tous 
les « margoulins » qui, depuis quelques 
années, se sont faulilés dans tout le cir- 
cuit du commerce de la viande, 

C'est pourquoi la commission a estimé 
qu’elle se devait de prendre ce projet en 
considération et, après en avoir discuté, 
elle vous demande de répondre à l'appel 
du Gouvernement, (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
TOoux. 


M. Fernand Mauroux. Je me permets 
d'indiquer à Mme la présidente de la com- 
mission que son argumentation relative à 
la nécessité d'un examen d'ensemble du 
problème de l'approvisionnement en 
viande est contredite par le fait que la 
commission a, ce matin, décidé de sur- 
seoir à l'examen du projet de loi concer- 
nant l’approvisionnement de la région pa- 
risienne. 

Nous estimons, nous aussi, qu’il est in- 
dispensable d'examiner cette question 
dans son entier. Mais parce qu’il faut pré- 
cisément l’étudier à la fois sur le plan du 
ravitaillement proprement dit et sur celui 
de l’organisation professionnelle, il ne 
faut évidememnt pas d’abord régler la 
question de l’organisation professionnelle, 
sans savoir les mesures qu’on entend 
prendre au point de vue du ravitaillement. 
Ces deux questions sont étroitement liées. 

Par conséquent, si l'Assemblée se pro- 
nonce contre la discussion d'urgence du 
premier projet, il est indispensable qu'elle 
prenne Ja même décision à l'égard du 
second, (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée est appe- 
lée à statuer sur l'urgence. Elle n'a pas 
à discuter actuellement au fond, 

A cet égard, le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 63 du règlement précise: 

« En tout état de cause, le débat ouvert 
devant l’Assemblée sur l'adoption de la 
procédure de discussion d'urgence ne peut 
Jamais porter sur le fond; l’auteur de la 
demande et un orateur d'opinion con- 
fraire, le Gouvernement et le président 
où le rapporteur de la commission saisie 
au fond peuvent, seuls, intervenir. » 

J'invite done les orateurs à ne parler 
que sur l'urgence. 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale, 


| M. le ministre de l’économie nationale, 
| Je précise à M. Mauroux qu'il y a une 
distinetion complète entre le second pro- 
jet qui doit, en effet, faire l’objet d'une 
étude et d’une discussion approfondies 
puisqu'il pose tout le probième de l’orga- 
nisation du marché de la viande, et le pro- 
jet actuellement soumis à l'Assemblée, 
; qui tend uniquement à limiter le nombre 
des intermédiaires, qui est devenu tel 
qu'il en résulte un dérèglement total du 
marché de la viande. À 

Le problème général sera débattu par 
l’Assemblée au moment où elle rentrera 
de vacances, 

Mais dès maintenant, pour assurer l’ap- 
provisionnement en viande dans les jours 
qui wiennent, il est indispensable que le 
Gouvétnement ait en mains ce moyen es- 
sentiel pour agir sur les intermédiaires 
trop nombreux qui sont à l’origine du dé- 
règlement de ce marché, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. En cette matière, l'ur- 
gence et le fond sont intimement liés. 

Aussi bien, avons-nous pu constater que 
M. le ministre de l’économie nationale n’a 
fourni à l’Assemblée aucun argument en 
faveur de la discussion d'urgence. 

L’exposé des motifs révèle d'ailleurs 
que la situation du marché de la viande 
est assez trouble — ce que nous savons 
Gepuis longtemps — et qu’il importe de 
prendre des mesures. 

Mais cet argument nous a été fourni par 
tous les ministres de l’économie nationale 
ou du ravitaillement qui se sont succédé 
depuis deux ans. C’est pourquoi nous ne 
voyons pas pourquoi cette discussion pré- 
sente un caractère d'urgence. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Il est urgent que Paris soit ravitaillé en 
viande. 


M. Guy Petit. M. le ministre n'ayant ap- 
porté que des arguments de fond, nous ne 
pouvons nous associer à un projet qui 
constitue un renforcement du dirigisme, 

ui donne à l’administration un pouvoir 

iscrétionnaire pour choisir, selon des 

considérations qui échapperont au con- 
trôle de la justice, tel ou tel acheteur et 
tel ou tel intermédiaire, C’est contre cela 
que nous nous élevons. 


M. Jean Cristofol. Après Hachette, voici 
les chevillards ! 


M. Guy Petit. Nous demandons donc à 
l’Assemblée de repousser la demande de 
discussion d'urgence présentée par M. le 
ministre de l’économie nationale. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le président. J'entends demander la 
clôture de Ja discussion. 

La parole est à Mme Ginoïlin contre la 
clôture. 


Mme Denise Ginollin. La commission du 
ravitaillement a été unanimement d’ac- 
cord ce malin pour estimer qu’il était in- 
tolérable que, pendant la durée des va- 
cances parlementaires, c’est-à-dire pen- 
dant un mois, la population de la France, 
en général, et la population parisienne, en 
particulier, soient privées totalement de 
viande, 

Nous sommes sur le point de nous st- 
parer pour un mois. Et nous savons bien 
que le projet qui nous est présenté au- 


vite que la situation le réclame. 

La mise en place d’un tel organisme de- 
mandera, en effet, du temps, trois ou 
quatre mois, peut-être, 





jourd’hui ne pourra pas être réalisé aussi 





A droite. Et alors ? 


Mme Denise Ginollin. Repousser d'un 
mois encore la discussion d’urgence de ce 
projet équivaut à retarder d'autant la pos- 
Sibilité d'améliorer tant soit peu la situa- 
tion du ravitaillement en viande de la po- 
pulation parisienne et de Ja population 
française. 

C'est pourquoi le groupe communisle 
réclame la discussion d'urgence, car Je 
pays ne comprendrait pas que ses élus se 
séparent sans avoir essayé d'améliorer la 
situalion, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Joseph Denais. Le pays comprena 
très bien que ce sont ces réglementations 
qui l’affament. 


M. le président. Je vais consulter l’As. 
semblée. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste. 


M. Eugène Rigal ct M. Pierre Schneiter. 
Je demande la parole pour expliquer mon 
vote, 


M. le président. Le règlement S'y op- 
pose. Je l'ai interprété très libéralement. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de discussion d'urgence. : 

Je suis saisi d’une demande de.gcrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueilis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'’in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va être procédé à cette opération. 


Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement, 


— 15 — 
INCIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, 
pendant le deuxième vote à la tribune, il 
s’est produit un incident dans les couloirs 
voisins de la salle des séances. M. Gaston 
Defferre à frappé*M. Paul Bastid. 

Dès que le fait a été porté à ma connais- 
sance, j'ai réuni le bureau et je l’en ai 
informé. 

Le bureau, à l'unanimité, a été d'avis 
qu'il y avait lieu de faire application de 
l'article 110 du règlement. 

Cet article dispose que si un tel fait se 
produit, le président le porte à la connais- 
sance de l’Assemblée. C’est ce que je 
viens de faire. 

L'article 110 porte, en outre: 

« Le député est admis à s'expliquer, s’il 
le demande. Sur l’ordre du président, il 
est tenu de quitter la salle des séances 
et retenu dans le palais. » 

Si M. Defferre demande la parole, je la 
lui donnerai. 


M. Gaston Defferre. Je demande la pe 


role. 


M. le président. La parole est à M. Det- 
ferre. (Applaudissements à gauche.) 


M. Gaston Defferre. Mesdames, mes- 
sieurs, je tiens tout d’abord à m’excuser 
auprès de l’Assemblée de lui faire perüre 
quelques instants à propos d’un incident 
(Interruptions à droite et sur divers bancs 
au centreÿ, mais je ne fais en cela que me 
conformer au règlement. 
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Ayant été mis en cause d'une façon 
articulièrement infâme, et ce mot. dans 
ma bouche, rappelle une feuille que -cer- 
tains d’entre nous ont connue avant la 
guerre €t que d'aucuns appeaient la 
feuilie infâme, j'ai demandé des exp-ica- 
tions au directeur politique de l'Aurore. 
journal dont notre coliègue M. Paul Bas- 
tid est directeur po.ilique. 

Je lui ai dit qu'en sa qualité de direc- 
teur politique de ce journal, il était res- 
ponsab!e de ce qui y était publié et je 
jui ai demandé de me faire des excuses 
ear es faits qui ont été mentionnés dans 
ce journal sont rigoureusement faux, ce 
que M. Bastid peut aisément véritier, 

M. Paul Bastid m'a répondu qu'il était 
directeur poitique de ce journal — il 
nouvait difficilement le contester puisque 
ce titre est inscrit en manchette du jour- 
na! — mais qu'il ne connaissait pas ces 
artices et qu'il n’était responsable que 
de ceux qui portaient sa signature. 

ll est évident que je ne pouvais pas ad- 
mettre cette explication car M. Paul Bas- 
tid couvre de son nom ce qui est pubiie 
par L'Aurore. Aussi lui ai-je réitéré ma 
demande d'excuses. 


M. Triboulet. Et alors ? 


M. Gaston Defferre. M. Bastid avant re- 
tusé de meésfaire des excuses. 


M. Triboulet. Alors? (Mouvements di- 
vers.) 


M. Gaston Defferre. … je ne l'ai pas 
frappé, comme l'a dit M. le président, 
mas je lui ai donné une gifle.… (Erclama- 
tions et rires au centre et à droite) 


M. Triboulet. C'est un argument remat- 
quahie ! 

M. Gaston Defferre. une gifle qui, 
ma foi, était bien légère. 

Quand on a la eonscience parfaitement 
tranquiile, on ne peut admettre d’être 
calonnié de façon odicuse par un journai, 
quel qu'il soit, fût-il un joûrnal habitué 
ou même spécialiste de la calomnie et 
du mensonge. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche.) 

J'ai mdiqué ensuite à°M. Bastid que je 
considérais qu'il s'agissait d’une affaire 
d'honneur et que j'étais à sa disposition 
pour le retrouver sur le terrain avec les 
armes qu'il choisirait, (Erclamations el 
rires au centre et à droite, — Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche.) 


M. Henri Teitgen. Au canon! (Rires), 


M. Gaston Defferre. M. Bastid m'a ré- 
pondu qu'il n'était pas à ma disposition 
ce qui, si j'ai bien compris, signifiait qu'il 
ne désirait pas sebaltre avec moi les 
armes à la main. 


M. Paul Bastid. C'est une interprétation. 


‘M. Gaston Defferre. Voilà, messieurs, les 
expiications que J'avais à vous donner. 

Ceci dit, je m'incinerai devant les ri- 
gueurs du règlement, Mon honneur étant 
satisfait (Exclamations et rires à droite et 
au centre) je les accepterai avec dis- 
cipline et en toute sérénité, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Monsieur Defferre, 
conformément à l'article 110 du règlement, 
Je vous invite à quitter la salle des séances 
et à demeurer dans le palais. 


(M. Defferre quitte la salle des séances.) 





_ is 


REGIME DE SECURITE SOCIALE 
DES FONCTIONNAIRES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
ayant pour objet la ratification du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif 
à l'institution d'un régime de sécurité so- 
ciale pour les fonctionnaires. 

Voici, après vérificalion, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la proposi 
tion de M. Morice tendant à ne pas passer 
à la discussion de l'article unique: 


Nombre des votants......... D9Q 
Majorité absolue ........... 300 


Pour l’adoption ..... 289 


LH 1 21 \ 4: SONIA PAPER 310 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
En conséquence, l’Assemblée à ordonr 

le passage à la discussion de l'article 
unique. 


J'en donne lecture: 

« Article unique. — Est ratifié le décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à 
l'institution d'un régime de sécurité so 
ciale pour les fonctionnaires, » 

Je suis saisi de deux contre-projets, l’un 
présenté par M. Yves Fagon et les mem- 
bres du groupe du mouvement républi- 
Cain populaire, l'autre présenté par M. Mo- 
rice et les membres du groupe républicain 
radical et rad:cal-socialiste, 

Je donne lecture de l'article 1% du con 
tre-projet de M. Fagon et de ses collègues. 

« Art. 19. — L'article 1446 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires est modifié comme suit: 

« Art. 140. — 11 sera procédé par des 
lois ultérieures : 

« 49 A l'organisation d'institutions so- 
ciales dans les administrations (le reste 
de l’alinéa sans changement) ; 

« 2° À la réforme de la loi du 14 avril 
1924 (le reste sans changement), » 


La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Le vote qui vient d'être 
émis a la valeur d’une indication de prin- 
cipe. 

Je n'insisterai donc pas pour développer 
les raisons qui nous ont poussés à déposer 
ce eontre-projet, Je le maintiens, évidem- 
ment, en regrettant cependant — je m'ex- 
cuse de faire une observation d'ordre tout 
à fait général — que, dans le vote de ce 
matin, l’Assemblée n'ait pas été finale- 
ment maitresse de ses décisions, 

En effet, dans un débat où l’Assemblée 
semblait divisée à peu près en deux parties 
égales, c'est le Gouvernement, le pouvoir 
exécutif, qui en apportant le poids de son 
vote a infiué finalement sur da décision 
qui a été prise par l'Assemblée. (Applau- 
dissements au centre. — Exclamations à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. C'est la solidarité mi- 
nistérielle ! (Erclamalions au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. Henri Teitgen. Nous n'avons pas deux 
consciences ! 

M. Jacques Duclos. La solidarité minis- 
térielle n'est pas à sens unique! 


M. Joseph Denais. Le Gouvernement vote 
dans un sens ou dans l'autre, suivant le 
ministre de service. 








M. le président. Monsieur Fagon, deman- 
dez-vous que l'Assemblée soit consultée 
par scrulin sur votre contre-projet ? 

M. Yves Fagon. Oui, monsieur le 


prési- 
lent, nous dép 


sons une demande de scru- 
M. le président. La parole est à M. Mo- 


M. André Morice. Nous avons déposé 
sous Ja forme d'un contre-projet un amen- 
lement au projet de loi ayant pour objet 
le ratifier le décret du 31 décembre 1946. 
e scrutin de ce matin est, évidemment, 
uficatif sur le sens de la déci- 

l'Assemblée 

Mon collègue du groupe M. R. P., M. Fa- 
gon, demandant un vote sur la prise en 
considération de son contre-projet, le dé- 
bat sera plus clair et nous gagnerons du 
temps, en liant les deux contre-projets et 
puisque demande de vote il y a, nous de- 
mandons à l’Assemblée de se prononcer 
sur la prise en considération des deux 
contre projets, 

M. le président. M. 
l'Assemblée de se prononcer en même 
temps sur le contre-projet de M. Fagon et 
sur cecui dont il est l'auteur 

Je donne lecture de l'article 1% du 
contre-projet de M, Morice: 


os sig! 


SION dt 


Morice demande À 


Tirre Ier 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


PPT TL ELLE 


« Art, 1° IL est institué à compter du 
1% janvier 1947, en exécution de l'ar- 
ticle 140 du statut général des fonction- 
naires, une organisal:on de sécurité sociale 
destinée à assurer aux fonctionnaires civils 
en activité, appartenant au cadre perma- 
nent de l'administration ou des établis- 
sements de l'Etat, ainsi qu'à leur famille, 
des prestations maladie, longue maladie, 
maternité et décès, au moins égales à 
celles qui sont prévues par la législation 
concernant les assurances sociales. 

« Un décret ultérieur fixera le 
de l'assurance invalidité. 

« Les fonctionnaires visés au présent 
article après leur imise à la retraite béné- 
ficient ainsi que leurs familles des pres- 
lalions prévues au paragraphe précédent 
à l'exclusion des prestations décès. » 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de l'intérieur, 

M. Marcel Servin, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, je ne développerai pas à nou- 
veau les thèses qui ont été défendues ce 
matin. Je rappelle seulement, au nom de 
la commission de l'intérieur, que nous de- 
mandons à l’Assemblée de ne pas prendre 
en considération ces contre-projets qui, à 
notre avis, ne correspondent pas à l'in- 
térêt bien compris des fonctionnaires. 

M. le président. Je consulte l'Assem- 
blée sur la prise en considération des 
contre-projets de M. Fagon et les mem- 
bres du mouvement républicain populaire 
et de M. Morice et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste. 

Ces deux contreprojets sont repoussés 
par Ja commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis éaisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes, 

IL va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure 
ment. 
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ER ps 
DISTRIBUTION DES JOURNAUX 


Reprise de la discussion d'une proposition 
de loi. 


M. le président. Je propose à l’Assemblée 
de reprendre la discussion de la proposi- 
tion de loi relative à la distribution des 
journaux. (Epclamations sur de nombreux 
bancs.) 

M. Paul Giacobbi. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Gia- 
cobh, 


M. Paul Giacobbi. Mesdames, messieurs, 
nous ne pouvons vraiment poursuivre au- 
cune discussion dans de telles conditions. 
Nous passons de la discussion de la pro- 
position relative à la distribution des jour- 
paux à celle du projet de loi concernant Ia 
sécurité sociale, puis de cette dermère 
nous revenons à la première, et nul ne 
sait plus quel est l'ordre des débats. 

Entre temps, on nous soumet un projet 
relatif au marché de la viande, si bien que 
Jorsqu'un scrutin intervient, nombre d’en- 
tre nous ne savent même pas sur quoi il 
porte, (Applaudissements sur divers bancs 
à qauche, cu centre et à droite.) 


M. le président, Monsieur Giacobbi, si 
l'on votait sérieusement, si l’on ne char- 
geait pas, cette série de pointages n'aurait 
pas été nécessaire, Nous devons procéder 
à ces opérations non par dilettanlisme, 
mais parce qu'il n’est pas possible d'agir 
aulrement. 

Par suite, seules deux solutions peuvent 
être envisagees: ou passer d'une discus- 
sion à une autre, ce qui favorise la variété 
du débat (Sourires), mais non sa bonne 
tenue — j'en conviens — ou lever la 
séance, ce qui vous apparaitrait à tons par- 
ticulièrement fâcheux, car l'Assemblée ne 
désire pas spécialement prolonger ses 
séances durant la semaine prochaine, 


M. Jean-Marie Louvel. !! vaudrait mieux! 


M. Paul Giacohbi, En tout cas, la preuve 
est faite, monsieur le président, qu’il n’est 
plus possible d'admettre que des projets 
nouveaux viennent s'intercaler, au moyen 
de la procédure d'urgence, dans toutes les 
discussions, malgré l'ordre du jour établi 
par la conférence des présidents. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. l& président. C'est ce que j'ai eu 
l'honneur de lire, hier, au début de la 
séance, Mais vous disposez, mes chers @ol- 
lègues, d'un moven bien simple: vous 
pouvez refuser la discussion d'urgence. 


M. Paul Giacobbi, C'est ce que nous nous 
sommes efforcés de faire. 

M, le président, Si vous refusez les dis- 
cussions d'urgence qnand le Gouvernement 
en abuse — le fait se produit — il y re- 
noncera ou, tout au moins, en réduira le 
normbre. (Applaudissements sur divers 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 

Nous reprenons la discussion de la pro- 
position de loi de M. Robert Bichet et 
plusieurs de ses collègues relative au. statut 
des entreprises de groupage et d> distri- 
bution des journaux et publications pé- 
tiodiques, 


[Article 7 (suite.)] 


M. le président, Je rappelle les termes de 
l’article 7: 

_« Les saciétés coopératives de message- 
ries assurant la distribution des journaux 
et publications périodiques doivent com- 
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prendre au moins trois associés, quelle que 
soit leur forme. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 7 7... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17 (suite.)] 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin public à Ja tri- 
bune sur l’amendement de M, Gremier à 
l’article. 17 : 

Nombre des votants........… . 4 
)° 


Pour l'adoption...... 223 


GEuntre .......…. …….. 23 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je rappeile lés termes de l’article 17: 


Tire HI 
Du sort des biens des messageries Hachette. 


« Art. 17. — En attendant l'organisation 
des sociétés coopératives prévues par la 
présente loi, les réquisiiions actuellement 
en vigueur sont mamtenues et régulari- 
sées, Le ministre chargé. de l'information 
et le vmainistre des P. 1. T. laissent les 
biens sur lesquels portent les réquisitions 
à la disposition des messageries françaises 
de presse ou de toute société qui pourrait 
provisoirement leur être substituée, contre 
le payement d'une juste indemnité. Un 
cahier des charges subordonnera cette 
mise à la disposition à l’engagement pris 
par le bénéficiaire de la réquisition de trai- 
ter sur un plan. d'égalité tous les journaux, 
indépendamment de leur orientation poli- 
tique. Seules, les considérations commer- 
ciales et techniques entrent en ligne de 
compte pour l'établissement du prix de la 
distribution. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 17 7. 

Je le mets aux voix. 


(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. d’Astier de la Vi 
gerie. 

A l'instant, M. Alfred Coste-Floret a dé- 
posé un amendement — ce qui n'est pas 
non plus, de bonne méthode — tendant 
à insérer un article nouveau. 


M. Henri Queuille. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est, à 
M. Queuille, 
M. Henri Queuille. Je crois, monsieur le 


président, que les auteurs des amende- 
ments sont en conférence en ce moment et 
ce n’ont | été prévenus de la reprise 

u débat. (Mouvements divers.) 

M. le président. Je vais, d’abord, donner 
lecture de l'amendement de M. d'Astier de 
La Vigerie: 

« Après l’article 17, insérer un nouvel 
article ainsi conçu: 

« Il sera nommé, par le ministre chargé 
de l’information et par le ministre de l’éco- 
nomie nationale, auprès de chaque société 
coopérative de messageries de presse. un 
commissaire du Gouvernement qui aura 
le denit de s'opposer à toute décision alté- 
rant le caractère coopératif de la société 
ou mettant en danger l'équilibre de sa 
gestion, 

« L'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones est autorisée à parti- 
ciper par un apport social à toute société 
coopérative de messagerie. » 
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M. Joseph Denais. C’est de l’étatisme) 


M. Fernand Grenier. Je demande !1 p. 
role. 


M, le président. La parole est à M. re. 
nier. 

M. Fernand Grenier. Monsieur le préc. 
dent, je erois, en effet, comme M, Queuille 
vient de le faire observer, que M. d’Astier 
de La Vigerie, M. Alfred Coste-Floret sont 
avec M. Bichet et M Lussy, en ce mome 
précisément, en diseussion aveée M. le pré. 
sitent du conseil sur les textes qu'ils ont 
déposés. 

Il serait sage, à mon avis, de suspenire 
la séance un quart d'heure et de lermi. 
ner ensuite la discussion du projet rex. 
tif à la sécurité sociale. (Exclamahions sur 
divers bancs.) 


M. le président. Je me prèlerai à tout 
ce qui pourra être agréable à l’Assemblie, 
mais je lui fais observer que je n'ai aucun 
projet à mettre en discussion. 


M. Fernand Grenier. Suspendons alors la 
séance un quart d'heure! 


M. le président. Ne pourrait-on prévenir 
nos collègues et les prier de venir défendre 
leurs amendements ? 


M. le colonel Félix, pere t de la comn- 
mission, Je demande la parole, 


_M. le président. La parole est à M. le pri- 
sident de la commission. . 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, tout à l'heure, lorsque 
la commission de la presse était réunie, 
M. le président du conseil est venu et à 
prié M. d’Astier de La Vigerie de conférer 
avec lui, La commission n'a done pu ter- 
miner sa délibération, Je vous soumets les 
faits sans les commenter, 


M. le président, Et que demandez-vous ? 


M. le président de la commission, Je ne 
demande rien: je donne une explication, 


M. le président. Il m'est alors facile de 
vous donner satisfaction, (Aires.) 


M. le président de la commission. Je pro- 
pose à l’Assemblée de suspendre la séance. 


M. Fernand Grenier. Deux possibilités 
l'Assemblée: suspendre la 
séance, ou continuer la discussion du pro- 
jet de loi sur la sécurité sociale, (Interrup- 
hions sur divers banos,) 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite. 
Suspension! À mardi! 


M. Jean-Paul Palewshi, vice-président de 
la commission des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Le Gouvernement 
a demandé Ja discussion d'urgence du 
la Joi du 26 avril 


Je suis à la disposition de l'Assemblée. 
M. le président. Ne compliquons pas les 


| choses. (Rires.) 


Je ne vois qu'une solution : suspendre la 
séance jusqu’à vingt et une heures. 


M Bétolaud, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Béto- 


 Jaud. 


M, Bétolaud. Je crois que, dans l'état 
actuel de nos discussions, la sagesse com- 
mande de reprendre la séanee à vingt- 
deux heures. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 
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La commission des finances doit se réu- 
nir à vingt et une heures pour examiner 
un certain nombre de La My financiers 
examinés par le Conseil de la République. 

Avant de renvoyer la eéance à vingt- 

deux heures, ou à vingt et une heures — 
comme il plaira à l’Assemblée — il serait 
pon d'organiser, autant que faire Se peut, 
les débats de cette nuit, afin que nous con- 
paissions l’ordre dans lequel on peut es- 
pérer voir discuter les projets. 
‘ M. le président. Je pensais précisément, 
monsieur Bétolaud, qu’en attendant Ie ré- 
sultat des délibérations de la commission 
des finances, nous pourrions achever la 
discussion du projet de loi relatif à la sé- 
curité sociale et de la proposition de loi 
concernant la distribution des journaux. 

Nous aurions, ensuite, repris la séance 
vers vingt et une heures dans les meiileu- 
res dispositions. (Sourires.) 

M. Robert Lecourt. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
court. 

M. Robert Lecourt. Je suis tout à fait 
d'accord avec vous, monsieur le président, 
mais je désirerais, dans un souci de clarté 
— si cela est possible — pour nos futurs 
débats, connaître exactement les projets 
que nous aurons encore à discuter avant 
la fin de notre période de travaii. 

Je vous demande donc de vouloir bien 
nous faire connaître les quelques textes 
encore en suspens, étant entendu qu'on 
n’en discutera plus un éeul ensuite. (Ap- 
plaudissements au centre, sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


M. Grimaud. Sous réserve de la procé- 
dure d'urgence. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. J'insiste auprès 
de l'Assemblée pour que la séance de cette 
nuit soit exclusivement réservée à la dis- 
cussion des- projets examinés par le Con- 
seil de la République et que votre com- 
mission des financ2e est prète à rapporter. 

Ces proje:s sont aussi importants que 
nombreux. IL s’agit du budget extraordi- 
naire, du cahier collectif de crédits, du 
cahier du deuxième trimestre pour les 
services civils et, éventuellement, du Fro- 
jet relatif à la convention avec la Banque 
de France. 

Si, avant de suspendre la séance, l’As- 
semblée n’en terminait pas maintenant 
avec les quelques ht régis qu'il lui 
reste encore à étudier, je me demande 
comment, au cours de Ja séance de ce soir, 
et même au prix d’une séance complète 
de nuit, nous parviendrons à achever nos 
travaux à temps et avec dignité. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
colonel Félix. 


M. le colonel Félix. Monsieur le prési- 
dent, je demande qu'il soit bien entendu 
qu'à vingt et une heures l'Assemh'ée sera 
appelée à poursuivre la discussion relative 
aux messageries de presse, ainsi que nous 
l'avons demandé. 

Deux serutins publics ont eu lieu au- 
jourd'hui sur celte question. 

_ I est absolument nécessaire qu’une 
+ open soit rapidement apportée au 
at. 


M. le président. Je propose à l'Assem- 


blée le programme de travail suivant pour 


la séance de ce soir: 


. Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Robert Bichet et plusieurs de 








ses collègues relative au statut des entre- 


prises de groupage et de distribution des 


Journaux et pubiications périodiques} 

Suite de la discussion du projet de loi 
relatif à la sécurité sociale pour les fon 
tionnaires ; 

Après vingt-deux heures, discussion, en 
deuxième lecture, des projets et proposi- 
tions de loi éventuellement amendés par 
le Conseil de la République. - 

Il appartiendra ensuite à l'Assemblée de 
se prononcer sur les demandes de discus 
sion d'urgence qui lui sont présentées. 

Ainsi que vous avez pu vous en rendre 
compte, mes chers collègues, il y en a un 
certain nombre. (Sourires.) 

En voici la liste: 

Projet de loi sur la carte d'acheteur des 
professionnels du bétail et de la viande; 

Projet de loi portant dissolution d'orga- 
nismes professionnels; 

Proposition de loi relative aux tribu- 
naux paritaires compétents pour statuer 
sur les contestations entre bailleurs et 
preneurs de baux ruraux; 

Proposition de loi relative au statut des 
baux ruraux; 

Projet de loi tendant à accorder aux 
futurs inStituteurs les mêmes avantages 
qu'aux stagiaires; 

Projet de loi concernant l'indemnité 
mensuelle temporaire exceptionnelle et 
instituant un supplément temporaire pour 
charges de famille; 

Projet de loi concernant un contingent 
exceplionnel de décorations à l'occasion 
du voyage de M. le président de la Ré- 
publique dans les territoires d'outre-mer. 

Ainsi que je l’ai précisé, c'est à l’Assem- 
blée qu'il appartiendra de décider si elle 
pr procéder à d'autres discussions 
d'urgence. 

Plusieurs voix à droite. L'Assemblée 
pourrait en décider immédiatement. 


M. Arthur Ramette. Monsieur le prési- 
dent, certains des projets que vous avez 
cités et pour lesquels nous sommes saisis 
d'une demande de discussion d'urgence 
pourraient être votés rapidement, aucun 
orateur n'étant inscrit, (Mouvements di- 
vers.) 

Les délais réglementaires ont été ob- 
SeTvés. 

M. Fernand Bouxom. Diverses commis 
sions doivent se réunir pour examiner 
ces projets. 

M. Arthur Ramette. Alors, il serait oppor- 


! _UPI 
tun de lever la séance et de fixer la pro- 
chaine séance à vingt et une heures. 

M. Jean Deshors. L'Assemblée pourrait 
être appelée à décider dès maintenant si, 
à la reprise de la séance à vingt et une 
heures, elle poursuivra ou non les divers 
débats qui ont été commencés ce matin. 

M. le président. Après les propositions 
que je viens de faire à l’Assemblée, je 
pense qu'elle voudra tenir séance à vingt 
et une heures, avec l'ordre du jour que 
j'ai indiqué. 

I n'y a Pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 


ss DE Cie 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence de la 
décision que l’Assemblée vient de prendre, 
ce soir, à vingt et une heures, séance pu- 
blique. 

Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Robert Bichet et plusieurs 
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de ses collègues relative au statut des en- 
treprises de groupage et de distribution 
des journaux et publications périodiques; 
Suite de la discussion du projet de loi 
ayant pour objet la ratification du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 16 relatif 
l'institution d'un régime de sécurité s0- 
le pour les fonctionnaires ; 
Discussion, en deuxième lecture, des pro- 
els de loi éventuellement amendés far 
le Conseil de la République, 
IH n'y à pas d'observation 
L'ordre du jou: est ainsi réglé, 


} 


| ne " demande la parol ? 6 
La cance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale 
PAUL LaIssy 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 


2° séance du vendredi 28 mars 1947, 


ee mes 


SCRUTIN (N° 85) 


public à la tribune, par appel nominal, sur 
l'amendement Charles Lussy à l'article 7 
de la proposition sur le groupane et la dis- 


ribution des journaux. (Résultat du poin- 
tage.) 


Nombre des votants ....é.....se 466 
Majorité D ds ssoènsuinee 234 
Pour l'adoption ,......... «+ 227 
CONS sonore dodenates RP 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. | Brillouet 
Airoïkdi. { in (Marcel). 
Aku, Camphin. 
Allonneau, Cance 
Angeletli, Capdeville 
Apithy. Cartier (Marius), 
Mlle Archimède, Haute-Marne, 
Arnal. Casanova. 
Arthaud. Castera. 
Astierde La Vigerie(d'}. | Cerel 
Auban. LCermoacce, 
Aubry. Césai 
Audeguil. Chambeiron. 
Auguet. Mine CharbonneL 
akLanger tobert), Charlot (Jeai 

Seine-et-Oise, Chausson, 

Parel. ( nez 
Bathélémy. \ierrier, 
Bartolini. Ce 7 e. 
Mine Bastide (Denise), | 
Loire. t ordonni 
erre Cot 
Baurens. ul y sg” 

- ) al 7 
Béchard, ( toto à 10ZZ1n, 
che TISTOTO,. 

} 1e, F Daga n. 


Benchennouf. 
enoist (Charles). 
en Tounes. 


Mine Darras, 
Dassonville 
David (Marce')}, Lane 





Berger. dre 
Bianchini, Defferre. 

Billat, Mine Degrond 
Binot Deixonne, 

Bion li. Demusois. 
Bissol. Diallo {Yacine}, 
Blanchet. Mine Doutc: 
Boccagny. Doutrellot. 
Bonte (Florimond). bDoven 

Borra. Draveny 
Bouhey (Jean). Dreyfus-Schmidt 


Bourbon, Duc;os (Jacques), 
Mrne Boutard. Seine. 

Boutavant. Duclos (Jean), Seine- 
Boysson (de), et-Oise. 

Brault, Dumet (Jean-Louis), 
Mme Madeleine Braun. ! Marc Dupuy (Gironde), 
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Ma) Verv (Emmanuel), Faure (Edgar). Claudius. Joinville (Général). ge mn 
Ma heau. Mine \ iénot. Fauvel. Petit (Guy), Basses- à [Altred Malieret]. Thomas (Eugène). 
Mamadou Konaté, Pierre Villon, Félix (Colonel). Pyrénées, Kauffmann, Thorez (Maurice). 
Manceau Wagner. Fonlupt-Esperaber. ue “si roles. es à Tillon (Charkes). 
Martin Zunino. orcinal. eyte 0ste. » Vaillant-Coutu- 
diuriy (André) are 9 Piérre-Grouès, Lamine ie — Vaillant-Coutu 
éd à rrédéric- Pleven (René). Lamine-Guèy T1Cr. 
, Prédéri not m8 Poimi Der Lapie ‘Pie rs Olivier). Wolff, 
Ont voté contre : D PP Mme Poinso-Chapuis. | Laribi. 
neti “abelle Pourtier. 

MM, Paul Bastid, Gabe lie, = à e 
Abe Baudry d’Asson (de), | Garavel. À ép N'ont pu prendre part au vote, * 
Ant Baylet, Garet. Quilici, comme étant retenus à la Haute Cour 
Anx \aZ Beauquier, Gau. Ramonet de justice : 

Asseray Bégouin. Gavini. infaboureur (de). J 
lugarde Béné (Maurice). Geoftre (de). Raulin4aboureur (de) MM. | Hamon (Marcel) 
\ Béranger (André) Gervolino, Raymond Laurent, atetem (0° Hulin. 
Aujoual. é: À à D. é Giacobbi Recy (de). ragon . Kriegcl-Valrimont. 
Auineran (Général). | Bergasse. sur egp le-souit. Bayrou. « 
pes Berzeret. Godin. tt Bessac. Lambert (Lucien), 
Rudie pus. 2028 Tony Révillon. Bourgès-Maunoury. Se Pr 
bBaru! RL (Charles), Beuguiez. es rt. Reynaud Paul). Cayo. René Mayer, Cons- 

Maine-et-Loire, 0 Guihlar ant (André). Rigal (Eugène), Seine. Le ui tantine. 

arhier “iueres, 3 s & F ë 
Barbier. + he Block AUX, Guillou (Louis), Finis- Rollin (Louis). Gallei Morand. 
Bardoux (Jacques). ; 1 tère Roques. G Æ. Mouchet. 
harrachin. Boganda. Luna Roulon Guérin (Maurke), 

Edouard Bonnefous. Guvemard, see. Rhône, Mudry. 

Barrot, s Halbout Rousseau 
Bas. Bonnet, . 
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Mondon, Taillade. Guesdo LM | 
Noguères, Thamier. Guigui | Mokhtari 
Noël (Marcel, Aube. | Tourne. Guille. | \fe vu #0 
pPiroi nas Weber, Guilloi Jea hd A ar ra 9 » 
pouyet. et14 Môau ; 
(ME ! la 
k L . "4 | \! 1 
Excusés ou absents par congé : Guyon (Jean -Ra | M 
\ s on Girotut \fu ] 
M Bosquier. \Mendès-France. Guvot Ravn d | Mme Nedelec 
MM. [Monin. Seit \ ‘ 
nuvier -O'Gottereau, |Raimarony, Han Diori Pati 
Cotv (René). Siorist. Mme I l Part 
Grouzier finaud (Jean-Louis) HECrx l { l 
Galy-(rasparrou, | Ioupl Hi Perdo lila 
rie | Mme Pé: 
N'a pas pris part au vote : Lsoue fi | Péron {Y\ 
, | % Lvt : ! pe! \ h 
M Edouard Ierriot, président de l’Assam- | s : ; | Pes 
pliée nationäle, qui présidail la séance. ke \ SA Hañ-| Pier 
{ Ipes, | P 
pu Kabo! ‘1 Zinda | pouls 
—— Lam 1e-Candi | Po . (, 
Lamp Pro d 
Lareppe ) 
SCRUTIN (N° 86) unes PU nu 
‘ A . _ 4 F1 C [EL 1 «PM 
public à la tribune, par appel nominal, sur Nord | Rabier 
l'amendement de M. Grenier à l'article 17 - *—. ms | Raunel 
de la praposition rélatire au statut rdes ‘en- = oc P Rech 
treprises de groupage et de distribution ‘des \! enhardt. tegaudie. 
Journaux. (Résultat du pointage.) h es Le Jeune (Hé-! Renard 
* ène), Côtes-du-Nord.| Mme R ». 
Nombre des votants ….......... 461 Lejeune (Max “Somme. ! Rigal (AÎI rt) Loire! 
Majorité absolue .......,.....,., 232 y Lempereur. | Les 
“ * :enorI nd } 
Pour l'adoption .......... ‘223 Loperran he (de) M | 
SONT ous mmess o PQ eme + ne Roca 
[er itre sms... 238 re lroquer André), ochi Wald k\ 
, : , ÆCvirrairev | }à t 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, TT = Waldecki. || R Fe Lanriel}, 
. HUICI tuuck ar 
Lhuissier, | Rufte 
Ont voté pour : Lisette Mile Rumea 
Llai - 
; D Sevard. 
ù MM. Charlot (Jean), Loustau Mmé Schell 
Airokii. Chausson, Lozeras Schmit! | 
Aku Chaze. Charles Lusswy, \L nch tien 
A te ill, Cherrier, Mabrut er | 
AN EE Citerne. Maillochean Senghor 
Apithy Coffin. Mamadou Konate T Servin 
Mike Archimède, Cordonnier, Mes. rigén Sior 
Arnal. Pierre Cot. Martine Sion 
Arlhaud. | Coulibaly Ouezzin. Marty \ndré \ii + Sport 
Asticrde La Vigerie(d'). Grislofo.. Masson (Albert), Fhuillier . 
Auban. Mme ‘Darras, Loire. I hard 
Aubry. Dassonville. Maton lo ‘ 
Audegntil David (Marcel), Lan- Maver (Dani Coine |’ { ] 
; Ci), Lan- | vel Jai ein ro iud. 
Auguet. des. | Maziet Vale] ) 
Balanger (Räbert), Defferre, Mazuez v 
Seinc-ut-Oise. Mme Dcgrond, And Mercier (Oise \ 
Earel. Deixonne. Mélaver | Vere 
jalhéôlé eMUEOIS. Mini ex Afin 
Balhélémy. D . - : : 
Bariolini. Diallo (Yacine). Jean Mcu Indi Ver Ermm 
Mme Bastide (Denise) Mme Pouteau. et-Loire | Mme \ 
Loire. | Doutrellot, Meuniic p e), | pi \ À 
Baurens. Doyen. Côte-d'O 7 : 
Béchard. Draveny. Mi 
Bèche. Duc.os (Jacques), 
Benchennouf Seine, 
Benoist (Charles). Ducios (Joan). Seine vi vai: conne : 
Ben Tounes ek-UIse. 
Bercer »+ Dumet ({JeaniLouis}. s MA. Boganda 
Bianchini Marc Dupuy (Gironde). Abelin, Poisdo 
Billat , Dulard. André (Pierre), Edouard Bonnefou 
Binot Mme Duvernois. Antier. Bonn 
Biondi sn (SHenERà, pre nnaz, Boug”a 
AE TN ‘araud,. Asseray. Bo 
Bissol. Favet. Auvearde. Bot re! Henri) 
Blanchet. Alive Cohie: nioulat sé enr). 
Félix-Tchicaya. Aujoulat, Y: ee #9 CE \ 
Boccagny. Fievez à Aumeran (Général) Ad\ " Bo 1er, Hic- 
à : A M sr don de date dx €el-Vilaine. 
ne (Florimond). Mine Francois, Bacon. do ge 
id, } » alininmr à , - à 
BRouhey (Jean) < Galicier, Ba A ss Brusset. 
np . iaraudy, Baran:é (Charles) : 
Pourbon. Garcia ” ones à Bruynecl, 
Mme Boutard. Gaulier, Barbier. + Re rbg | rai 
Boutavant. Gazier. Bardoux Jacques) st pp 
Roysson (de). Genest Barra hin. 7 La pita René), 
au] #* ; CD { {i (jiber 
Brault. É Mme Ginokin. Barrot. £ [ Le 
Mme Madeleine Braun. | Giovoni Bas Scine-el-UIsc, 
Brillouet. dont Ne. Cas 
* gi Girard. Paul Bastid. 
Cathin (M ] ( 
Ca mr arcél) Girardot, Baudry d'Asson (de). | (or, 
| Gosnat. Bayiet. Caveux Wei 
ce. Goudoux. Beauquier. IJCUE QUE, 
Capdeville. Gouge Bécouin Chaban-Delrmas (GÉnm 
Cartier (Marius), Gozard. Béné (Maurice) ral). 
pue, Greffier, Béranger (André), Ter 
CPSRUre. Grenier (Fernand). Bergasse. pl sir 
Castera. Gresa (Jacques) Bergerct mt pi $x 
Coroier. Gros. dits Beto! + 1 Chas'ellain 
‘crmolacce, Mine Guéri rt Se ps Chautard. 
1 ] > G in {1 eugni : 
’Sa1"e, 2 Pom = . ss Chevalier (Fernand), 
Chambeiron Mme Guérin (Ros ù \ger. 
Mme Charb. Mme Guérin (Rose), ! Billères, Chevallicr Cacaue 
e Charbonnel, Seine. | Blocqueux - vallier Jacques), 
UX. \ver, 
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‘ Gresa {Jacques), rer 1 at 
N'ont pas pris part au vote : u Gros. okh 

MM Lapie ‘Pierr2-Olivier). SCRUTIN (N° 87) Mme Guérin (Lucie), ml 
Ahnne. Laribi. Sur la discussion d'urgence du projet sur Seine-"nférieure. Mon (indn) . 
Atniot (Octave). Lecœur, la viande (Carte d'acheteur), (Résultat du | Mme Guérin (Rose), |? Dire ré), Fi 
Archidice. Letourneau, pointage.) Seine. MÔm D” 
Aubame. Mamba Sano. Guesdon. De : 
Babet (Raph 1ël), Marie André). Nombre des VOIARES sossonseocrs 495 Guiguen, Les x A 
be Maroselli. Majorité absolue ............... 248 Guille. ae pu 
Ben A!ly Chérif. Maurellet, . L Guillon (Jean), Indre- Naegelen (Marcel 
Bentaieb Mazel]. Pour l'adoplion..... so... 318 et-Loire, aegeh arce]). 
Rossel. Meck. CO ar reoesrstasnes cou Mme Nedelec, 

auli COr20S) Mekki. G ivon (Jean - Ray- Ninine. 
sg (Georges). ane) Louis) L'Assemblée nationale à adopté. "on: Gironde as er 5 Le. 
biscarlet. ns ue Ouis), Guyot (Raymond), és abriel), Finis 
Box quel Mi: haut (Victor) £ ” Seine. * pm 4 

Lo Michi v our : Paul (Marcel), Haute. 
: De -tegge-2mà Seine-Inférieure. leurs Halbout. . Vienne. he 

joule al n ns { . n 
Hourdan (Pierre). Much Jules) MM. Chausson, 7 arr à oder PS ; 

Cadi (Abdelkader). Nocgel + LR el). Airoldi. Chautard. Mme Hertzog-Cachin. er «+ Hilaire). 
Caillavet, Part ons ag Aku, Chaze. Hervé (Pierre). Mme I é. 

Calas. au (Marcel), Haute. | Alionneau. Cherrier, Horma Ould Babana. |Péron (Nves). 
Caro Paul { farce , aute- Angeletti Citerne. r + e e " petit (Albert), seine, 
( : ni le) Vienne. AI | rit Coffin Houphouct-Boigny. l'eyrat 

Nnainbrun (de). »s 7 APINY. d ° ssel. Las 
Charpentier, agit Archidice. Cogniot. ot. Mme Peyroles. 
Cheval'ier (Pierre), Pflimlin Mile Archimède. Cordonnier, Jadfard Philip (André), 

Loiret, Philin (AI ir) Arnal. Coste-Floret (Paul), Jac it Pierrard, 

Cogniot, Mnse as Arthaud. Hérault, Polneite (Général). Pincau 

Colin Pincas Aslierde La Vigerie (d’).| Costes (Alfred), Seine. | “° all Poirot (Maurice). 
Coste-Floret (Paul) inçon. È Marre Cat : {Alfred Mall2ret)]. Poulain. 

eue" (Paul), Poirot (Maurice). Aubame. OSEO: VOL dcuive (Géraud). 

e Hérault, Pourtaælet. ‘Auban. Coudray. Muse en pr ii 

‘ostes (Alfred). Seine : it in . ph “aulihs ui ge. alet. 
Cousiane 0" Seine. | Prigent (hope ou Aubry Couttats Ouen, | Juan (Gaston), au] Me Dose 
Croizat, Soie CT Aujeguil. Croizat. tes-Alpes. Prigent (Tanguy), F- 
Nagain. Rabemananjara. ‘ Le 9 Dagain. Kabor:t Zinda. misère, 

Darou. Remnadier Bacon. À Lacoslé, Pronteau, 
Delbos (Yvon), Rasela sù Baqiou. Mi " Darras Lamarque-Cando. Prot. 
Denis (Alphonse), Ravoahangv Ballanger (Robert), pe le À og Mile Lamblin. Mme Rabaté. 

Haute-Vienne. Ribevre (Paul). Seine-et-Oise. David (Marcel) Lan- Lamine Debaghine. Rabemananjara. 

De *preux (Edouard), Roclore Baran: cé (C harles), des ? io Lamine- -Gueye. Rabier. 
Derdour. Rosenblatt. Maine-et-Loire. Defferre Lamps. Ramadier, 
Dezarnaulds. Roucauteé (Roger), Parel. Mme Degrond Lapice Pierr2-Olivier).| Ramette. 
ps. Ardèche. = ler . Lareppe. Raseta. 
reyfus-Schmidt, Saïd Mohamed Cheick. | Bartohni. ; lhne (Yu Laurent (Augustin) Ravoahangy. 
Dufour. 13 Saravane Lambert. Mme Bastide (Denise), Ur Nord. , Reeb. Ey 
Duprat (Gérard). Sauder. Loire. Denis (Aïphonse) Lavergne. Regaudie. 
Evrard. Sehmitt (Albert), Bas- | Baurens. Nono Vionne - Le Bail. Renard. 
ner . Rhin. Dépars. Denis (André), Dor- | Lecœur. Mme Reyraud 

avr Schuman (Robert), Bèche. dogne j Lecourt. Rigal (Albert), Loiret, 
a Moselle. Benoist (Charles). Depreux (Edouard). Leenhardt. Rincent, 

Ce %F ancisaue) Serre. Ben Tounes, Diallo (Yacine), Mme Lefebvre (Fran-| Rivet. 

_ À. rancisque). Slivandre., Berger. Djemad, cine), Seine. Mme Roca. 

Gorse, rar of qd (Fiÿ-Dabo). | Besset. Mme Douteau. Mme Jeune  (HÉ-| Rochet (Waïldeck). 
Got tk (Félix) Sol : ed TS Bianchini, Doutrellot lène), Côt2s-du-Nord. Roclore. 
Honnetesile. TV À ose Ile- | Richet. Doyen. ‘ Lejeune (Max),Somme.!| Rosenblatt. 

Horma Ould Babana jetons. Bidault (Georges). Draveny. Mme Lempereur. Roucaute (Gabriel), 
Le) A À qu Billat, Dreyfus-Schmidt, Lenorman A" Gard. 

Jacquinot. Thomas (Eugène) Billoux. Duc:os (Jacques), LORS (re). Roucaute (Roger), 
Joinville (Général). Thorez (Maurice). Binot, Seine, te pie André Anèche. : 

(Alfred Mall2@t}. |Tillon (Charles). - | Biondi. Duclos ‘(Jean), Seine- | I£ re 1 (André). | Ruffe. 

Kauffmann. Mme Vaillant-Coutu- | Biscarlet. et-Oise,. Levindre Mlle Rumeau. 
Khider. | rier. Bissol. Dufour. = L'Huillier | (Waïdeck). Savard. 
Lacoste, Wagner. Blanchet, Dumas (Joseph). Lhuissier, Mme Schell. 
Lamine Debaghine. Wasmer. Boccagny. Dumet (Jean-Louis). Liselte. Schmitt (René), 
Lamine-Guèye, Wolff. tn à Duprat (Gérard). e, Manche. Fe 
Bonte (Florimond). Marc Dupuy (Gironde). Schuman (Robert), 
N'ont pu prendre part au vote, Borra. Dutard. puy (Gi Lozeray. Moselle. 
comme étant retenus à la Haute Cour Bouhey (Jean). Mme Duvernois. Charles Lussy. Segelle. 
de justice : Boukadoum. Evrard. Mabrut. Senghor. 
MM. Le Coutaller. Bour. agon (Yves). Maillocheau. t Servin. 
Aragon (d'). René Mayer, Cons- Bourbon, Fajon (Etienne). Mamadou Konale. Signor. 
Rayrou, tantine, ” Bourdan (Pierre). Faraud. Mamba Sano. Silvandre. 
Bessac. Morand. Bouret (Henri). Farine (Philippe). Manceau. Sion. 
Bourgès-Maunoury. Mouchet. Mme Boulard. Fayet. Marie (André). Sissoko (Fily-Dabo). 
Cayol, Mudry. Boutavant. Félix-Tchicaya. + va} Mme Sportisse. 
Durroux. Mondon, Bcuxom. Fievez. Morte And) Teitgen (Henri), Gi- 
Finet. Noguères. Boysson (de). Fouyet. | Marly ( ie ronde, 
Galet Noël (Marcel), Aube. Brault. L Mme François, Masson (Albert), Teitgen (Pierre), Hile- 
Guérin (Maurice), Pirot. Mme Madeleine Braun. | Froment. Loire. et-Vilaine. 

Rhône, Pouyet, Brillouet. Mme Galicier, —.., t Thomas (Eugène). 
Hamon (Marcel). Taillade. Cachin (Marcel): Garaudy. Mayer (Daniel), Seine. | Th0rez (Maunce). 
Hulin. Thamier. Calas. Garcia. 2 tel (Daniel), "| Touillier. 
Kriegel-Valrimont, Tourne. Camphin. Gautier. rise Tilon (Charles). 
Lambert (Lucien), Mlle Weber. Cance. Gazier. Se Touchard. 

Bouches-du-Rhône, Capdeville. Genest. 6 Toujas. 

E é bsent congé : Cartier (Marius), Gernez. Anar Mercier (Oise). | rourtaud. 
xcusés ou absents par se: Haute-Marne, Mme Ginollin, ay Mme Vaillant-Coutu- 
MM. Galy-Gasparrou, Casanova. Giovoni. Mme Mety. rier. 
Mile Rosquier. Mendès-France. Castera. Girard. Jean Meunier, Indre-| valentin. 
Bouvier - O'Cottereau, | Monin. Catoire. Girardot. et-Loire. Vedrines. 
Mayenne. Ramarony, Cerclier. Gorse. Meunier (Pierre), Vée. 
Crouzier, Tinaud (Jean-Louis). Césaire. Goudoux. Michaut (Victor), Mme Vermeersch, 
, Champbeiron Gouge. Seine-Iniéricure. Very (Emmanuel). 
N'a pas pris part au vote : “hambrun (de). Gouin (Félix). Miehelet. Mme Viénot, 

M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Mme Charbonnel. Gozard. Midol. Pierre Villon, 

blée nationale, qui présidait la séance. Charlot (Jean). Greffier, Minjoz. Wagner. 
+ @ &- Charpentier. Grenier (Fernand), Mitterramd. Zunino. 
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Barbier. 
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Barrot. 
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Baudry 
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Bégouin 
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Xavi ter 
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B'usset, 
Bruynee 
Burlot. 
Cadi (A 
Caillave 
Capitan 
Cartier 
Seine- 
Castella 
Catrice. 
Chaban- 
ral). 
Chamar 
Chassai 
Chastell 
Chevali 
Alver. 
Chevalli 
Alger. 
Cheval! 
Loiret 
Chevign 
Christia 
C'emen 
C'ostern 
Cudene! 
Daladier 
David | 
$Seine:- 
Defos 4 
Degontt 
Delache 
Delahot 
Delcos. 
Denais 
Deshor: 
Decjard 
Devem; 
Devinat 
Dezarna 
Mlle Di 
Dixmier 
Dominj 
Dufores 
Dupraz 
Dupuv 
ronde 
Duques 
Dusseat 
Farinez 
Faure ({ 
Fauvel. 
Félix (( 
Forcina 
Frédéri 
Frédet 
Gaborit 
Gailar< 
Garave] 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Geoffre 
Gervoli 
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Ont voté contre : . 1247 
a pas pri 
ë MM. Giacobbi, niet snif 
inne. Godin. MM. SCR 
Amiot (OC lave). Grimaud. Abelin. Martineau, Sur la 7 VTIN (N° 28) 
andré (Pierre). Guillant (André). ASseray. mer? | # : en considération du contr« 
Anlier Cuillou (Louis\ ' Fin: Aujoulat M: ior André-Fran- cs {. Fagon et de M. Mur DTibe 
Anxionnaz, tère. + soi Beauqu er ire , Deux-Sèvres. Re la sécurité sociale d "das. s proies 
Augarue Guvyomar Bentai | à CZCFNA, ; ésultat pr ues fonctionnaire 
Aumeran (! rénéral). Hugues, ds émet Moisan. dard 
Babet (Raphaël), ihul. Boganda. Monjaret. Nombre des votant 
Badie, Jean-Moreau. Bonnet, Mont. Majorit al de AUS vosssssesese 564 
ÿ Bar bier Jeannot. Boulet (Paul Noë Andre Puv-d Le ON FERRENRE s 2 
Rardo iX (Jacques). Joubert. Buron , Dôme. À à Pour l'adoption 2 
Barrachin. Jules-Jullien, Rhé Car si Ale Wsk Cor * ù D rovovssebté 79° 
Ÿ dé: ; ione. “Aron, us DR OM PRET |, UE CPR 0 EU 
Barrot. July. Layeux Jean) fl à . 292 
Bas. - Käuffmann. Charpin t Mimi L'Assemblée nationale 1 
paul Bastid, krieger (Alfred) Chevallier (Louis) Picrre-Grouës + na pes a0opi 
paudry d'Asson (de). Kuehn. Je ns ouis), Pi Con 
Bav:et. Labrosse. Colin. ’oimbœurf, Ont 
; Bézouin. Lacaze (Henri). Coste-Florct LAltre Mine Poinso-Chapuis, voté pour 
| + Ben Aly C hé Srif. Lalle. Haute-Garor red .|P igent Robert Nord MN. " 
: Benchennouf. Lambert (Emile) Courant “i ne, ou i * | Abelin. ( A s 
Péné Maurice). Doubs. , Couston. Ra) mond-Laurent. Ahnne Il 8 + ire Alfred), 
péranger (André). eur (Joseph). Derdour. Riga! (Eugèn seine Ami t (( {a : , e-Garontn 
Rergasse. -aribi Douala. jrs 1 . d ) | 
Bergerct. Laurens (Camille) Dubois (René-Emile) Saravane Lambert. \ntier. ne 
Prtolaud, Cantal. — Mile Es . mie). Sauder snxlonna Dual 
Reuzniez. Lecacheux. Seine (José), [Schmidt (Robert) Assera y D Ÿ | 
illères. Lefèvre-Pontalis. Duveau_ Haute-Vienne \ugarde, Da 1 1) 
Roc quet. ro Errécart in, Albert), Bas- | Sean Ar: “pal iratef 
Eitouard Bon ze Stie:lour, F tEsper: : Rhin. Aumeran (Général LT 
1- x Boug: "ain. nefous, Lescorat, Pau s pr raber, Schneiler Bacon. oh = sr a — 4 4 
Xavier Bouvier, lIlle- ser Gabelle. Schumann (Maurice), | Badie Delachenal 
et-Vilaine. ” | Macouin. Gay (Franctsque) ee Barangé (Charies) ahoutre. è 
Brusset. Malbrant,. Goscet ‘ di Een Mainee!-Loire. “re sapai à. 
Rruyneel. Mallez, Dent. Siefridt. Barbier 4OI1Te. Delcos * 
Burlot. Marceilin. Hutin Desgrè cé Solinhac, Bardoux (Ja”aures) Denais (Jo ; le 
Cadi (Abdelkader). rire (Louis). Jug!as. Le den }. Barrachin Iues}. Denis Ar "+ 6), Dofe it 
Caillavet. Martel (Louis). Khider. L errenoire. Barrot, ] dogne. "2 
Capitant (René), Masson (Jean), Haute- | Kir. Thibault. Ba eshors. "a 
ES d v-vrr-YU ea ae el Laurelli. an Paul Bastid. né ir : 
Seine-t-Oise, ai +-Petsche, Lécrivain-Sor Jinguy (de). Baudry d'A£sor évier) le À 
Castellani. ; Mauroux. Lespès. re riboulet. Payet use nd #1 
Catrice. De Liquard as Beauqu'er Dezarnaulds WE 
Chaban-Deln …., | Médecin. Livry-Leve erneyras. Régouin. | Mle Dienesch QE 
| ma 148 (GEné- | Mekki. A : Sopédes Vuillaume. B6n M nd ah Dixmi | à 
t MY Chamant. ce pee (de). Marc-Sangnier déèsas Bentaieb. nr vf QE 
Chassaing, j à chaud (Louis), s Bérang à André) Douala. KE 
na 5e nr ds ) ergasse. sr Dubois (René-EmileŸ ‘ 
hevalier (Fernan h (E jerre). j ve x buforest ï . 
RUTA ca ru N'ont pu prendre part au vote, Rotsar Duras (Joseph) ù 
hevalli Morice. a eh à praz (Joannès) 
n es (Jacques), Moro-Giafferri comme étant retenus à la Haute Cour Reugniez Dupraz (Joannès) \ 
Cheval É Moussu. bonds de justice : ; Bichet. De Pape Es 
Pres à (Pierre), Moustier (âe). Bi lères he - \ » È 
c heviené (de). Moynet. LT fa Le ‘Chvialioi. -e oc q EAUX IX. ra farceau), Gle î 
Christiaens. + né (André). re vie (°). René Mayer, Cons- B + \d Duquesne 
lemencea (Mic Nisse. ré dt gg tantine: ” vi 9 Dusseau'x 
C ostermann. hel). Olmi. us Morand. Boisdor eine ” X. 
Ludenet, Orvocn. D vReus. Mouchet, EE Ron CES rt " 4 
laladier (Edo antaloni re Mudrv onnel | ago *( t 
uard . PE \ Durroux udrv, OAÎT Fagon mi 
David (Jean- Pau), né (Eugène), dit Finet IX. Mondon. * ne Farine (Philippe) : 
etes de RES petit (GUY), B Gallet Noël. (Ma Le rdc Farinez ! 
s du UT (Guy), Basses- ARE es Noël (Marcel ube sé 
Degontte au. Pyrénées.” LR Guérin (Maurice L Pirot. ircel), Aube. Rouret (Henri). - iure (Edgar 
Delachenal, Peytel. Rhône. Pouvyet. Xavier jouvier Ille Féli: L. . 
Delahotre Pinay. Hamon (Marcel). Taillade et-Vilaine. hi; @lpnel) . 
Delcos. ° Pleven (René). Huiin, : | Themier BoUxOM. Fonlupt-Esp raber. 
Denais (Joseph). Pourtier. Kriegel-Valrimont. Tourne. Brusset cé sg 
Deshors. Queuilie. Lambert (Lucien), Mle Weber Rruvneel Bert Fi 
Desjardins Ramonet. Bouches-du-Rhône. 7 Buglot. LAS er gra te 
Devemy, RaulinLaboureur (de). BUFOn Fu A oui 
j Devinal. Reine cri E : eblaver. Gal el ns ; 
ezarnaulWds. ille-Soult. xcusés ou absen é : Capitant (René) raborit. 
L Mlle Dienesch, Rencurel. ts par congé : Caron. ch rs. 
Dixmier. e |Tony Révillon. Mlle, Do squier. de & Cartier (Gilbert ses 
- à Dominj Reynaud (Paul Galy-Gasparrou Seine-e! à Garavel. 
le- 2 Ribeyre ( }. ds-F x ré 
Dufones St. Rolls (Paul), RE - 0’ Cottere Mendès-France. Casie] an. Gar l 
Dupraz (Joannès). Ro lin (Louis). Mayenne. É: : — Gatrice. sil 
Dupuy ( . | Roulon : L Rimarony Cayeux (Je Gavini 
ne farceau), Gi-| Rousseau eo (René). Met 7 et ux (Jean), Gay (Fra 
e “ph ve Ps ‘rouzier. ap haban-Delmas (Géné- | (00 ‘rantisque)e 
Duquesne. Saïd Mohamed Cheick. , Tinaud (Jean-Louis). ral). elmas (Géné- | Geoffre (de). 
Dusseaulx, Scha. Chamant Gervolino, 
Farinez. schauffler. N’ s Charpentier Geo. 
Faure (Edgar). am br a pas pris part au vote: Charpin. Godin. 
| he ns 7 (de). M Chassaing Gosset. 
i six (C M. Edou: : Lédatee te Grimau 
hs FL gran Sourbet ; biée br À re pré sident nt de l’Assem- - ne ET Cubes. 
Frédéric-D emnple. i jrésidait la séance. autara. Guillant £ 
upont. tte Chevalier (Fernahd süillant (André 
pe). D —- Alger Fernahd), |Guillou (Louis), Finis- 
Gabori 'alaY. : , cl ne tère. 
Gailard Vendroux. Peut: ievallier (Jacques) Guvornard 
Garavel Viard. Dans le présent scrutin, Mlle Du nile _masei Awer. 0 Haïboi ra, 
* V comine uis, portée |-Chevallier ({ bout. 
Garet, 'ialte, D me ayant pas pris part au vole », nd anpanit Hugues 
Gau. nr Sclare avoir voulu voter « pour ». "at ent — Hulin-Descrées 
* : . " ne vi LI pe L esgrecs. 
Gavini. iallette (Maurice). M. Errecart, porté cornme Fe | l'fer (Pierre), Ihul. 
Geoffre { Wasmer art au vote ame « n'ayant pas pris a quid, 
re (de). Von part au vote », déclare avoir pris Chevigné ( Jean-Moreau 
Gervolino. onT. « contre ». ir voulu voler | Christine de). Jeanmot. 
‘hristiaens. ] , 
si C'emenrs Joubert. 
+-C &- C0 haie de Micheï}. Jugla 
nd Jes-Juilis n, Rhône, 
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PE | D. —— 
Juls Penoy, Boccagny. Greffier, Mora. Roucaute (Gabriel, 
Kautfmai Petit (Eugène), dit Bonte (Florimond). Gremier (Fernand). Mouton. Gard, 
Kit Claudius. Borra. Gresa (Jacques). Musmeaux, Roucaute (Roger 
Kriegor (Alfred) Petit (Guy), Basses- Bouhey (Jean). Gros. Naegelen (Marcél). Ardèche. , 
kuoiu Pyrénées, Bourbon, Mine Guérin (Lucie), Mime Nedelec, Ruffe, 
Lubresst Mme æevyroles. Bourdan Pierre). Seine- nférieure. Ninine. Mlle Rumeau. 
Lucaze (Henri Pete! Mure Boutard. Mine Guérin (Rost}, Fasinaud Sa ard. 
Lal! Pfinlin. B vutavant, Seine. Paul (Gabriel), Finis- | Mme Schell. 
Lambert (Emile), Picrre-&roues,. Boysson (de). Gresdon, tère. Schmitt (René), 
Doubs. Pinay. Brauit. ; UuIsuen, Paul {Marcel}, Haute- Manche. 
Mile Lambilin. Pincon. Mme Madeleine Braun. |'Guille. Vienne. Schuman (Rober! 
Liniel (Joseph). Plewen (René) Britauct. Guillon (Jean), Andre- | Paumier. Moselle, ds 
Laurel, loiumbæuf. Cachin Marcel. et loire. Perdon (Hilaire). Segelle. 
Laurens (Camille), Mine Poinso-Chapuis. | Cadi (Abdelkader). Guillon Mme Péri. Senghor. 
Cantal. Pourlier, Calas, Guyon (Jean - Ray- Péron (Yves). Servin. 
] icheux, Mile Prevert Caimphin. .Inond . (Gironde, petit (Albert), Seine. |Signor. 
Lecourt. Prigent (Robert), Nord. | Eance. È Guyol (Raymond), reyrat, { Silvandre. 
Léon Sevat Oueuille. Capdeville, Seine, Philip (André), Sion. 
Mine Lefebvre (Fran- | Ouilici. Cartier (Marius), Famani Diori, Pierrard. Sisseko (Eily Daho), 
cine), Seine, | Ramonet. Haute-Marne, Henneguelle. pinceau. Ë Smail. 
Letèvre-Pontilis Raulin-Laboureur (de). Casanova, Mme Herlzog-Cachin. Poirot (Maurice). Mme Sportisse. 
Legendre \ Raymond Laurent, Caslera. Hervé (Pierre). poulain. Teitgen ((Piorre , Ille 
Le Sciehour Recy 4h Cerolier, Horma Ould Babana. Poumaatre. et-Vilaine. 
L #4 e Reille-souit. Cermo!acce. Houphouct-Boigny. Pourtalet. Thomas (Eugène). 
L pès ; Rencurel, Césaire, JTussel. Prigent (Tanguy), Fi- Thorez (Maurice). 
Liquard. Tony Révillen. Chambeiron. Jacquinot. nistère. Thuillier, 
Lix:rv-Level Reynaud (Paul). Charmbrun {de). rar Pronteau. Tillon (Charles). 
EVE, Ribeyre (Paul). Mme Charhonnel, Prot. Touchard. 
Jacas. Rigal Æugène), Seine. | Charlot (Jean). Joinville (Général). Mine Rabaté, Toujas. 
Morouin Rollin (Lois). Chausson, ; { \ifred Malleret}, Rabier. [Tourtaud. 
Malbrant Roques, Chaze. [mé (Güraud). Rarmadier. Mme Vaillant-CGoutu- 
Mallez | Roulon. Cherrier, ère A Ramette, Trier. 
Marce.lin. Rousseau. a , Hau- td 4 mes gg 
PAR Saïd Mohamed Cheick. | Coffin. , VeS- > egaudie, . 
ge À Sauder, . Cogniot. : rrérée Linda. Renard, fvée. 
Martel (Louis) Schaf#r. Cordonnier, | és se Mme Reyraud, Vergès. 
Martineau = Schauffler. Coste-Floret (Paul, ] ner ré qu Rigal (Albert), Loiret. | Mme Vermeersch, 
Masson (Jean) Haute- Scherer. Hérault. ru iuèye. Rincent. Very (Emmanuel), 
Marne. | Schmidt (Robert), Costes (Alfred), Seine. | “PS. RAT Rivet. Mme Viénot. 
Maurice-Petsche Haute-Vienne. Pierre Cot. | y Q ierr2-Olivier). | Mme Roca. Pierre Villon, 
Mauroux. " Schmitt (Albert), Bas- | Coulibaly ‘Ouezzin. Fa ppe. Rochet (Waldeck). Wagner. 
Maze]. Rhin. Cristofol. aribi. | Roclore. Zunino. 
Meck. ScHneiter. Croizat, | Laurent (Augustin), Rosenblatt, 
Médecin Schumann (Maurice), | Dagain. ours 4 
Mehaigneric Non. Darou. Le Bal. s 
Mouthon l Serre. Mme Darras. xoyause: 


tde). 
(AndréÆran- 
Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Mo san 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil 
histère, 
Moutel (Pierre). 
Monlillot, de, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moussu. | 
Mouslier 
A! ABET 
Mutter (André). 
hs 2 


Mercier 


COIS), 


(André), Fi- 


(ae) « 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

On 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 


Ont voté 


MM. 
Airotdi. 
Aku 
Al.onneau, 
Angeletti, 
Apilhy. c 
Archidice, 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie(d”). 
Aubhame, 
Auban. 
Aubry. 
Avdeyuil. 
Auguet. 
Badiou. 
Balanuger (Robert), 
£eince-et-Oise. 
Barel,. 








Barthélémy, 


Sesinaisons (de), 
Siefridt. 
Solinhac, 
Sourbet, 
Teitgen 

ronde, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 


Theetten, 


(Henri), Gi- 


Thibault, 
Thtrret. 
Tinguy (de). 


Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux, 
Verneyras. 
Vierd. 
Viatte, 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer, 
Wolff. 
Yvon. 


contre : 


Bartol{ni. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard, 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Bienchini. ‘ 

Bidault (Georges). 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 


À Biondi 


Riscarlet, 
Bissol 
Blanchet, 


2 





Dassonvil'e, 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Mme Pegrond, 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Aiphonse}), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Dialio (Yacine). 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 
Dreytus-Schmidt, 
Duc:os (Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean), ..Seine- 


et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 
Mine Duvernois, 
Evrard. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gaulier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 
Gouin (Félix). 
Gozard,. 


Lecœur. 
Leenhardt. 
Mme Le Jeune (Hé- 


lème), (Gôtes-duNord. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
l Letourneau. 5 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waïldeck). 
Lhuigsier. 

Lisette. 
Llante. 

Loustau, 
Lozeray. 
Chartes Lussy. 
Mabrut. 

Mailocheau. 
Mamadou Konate. 
JMamba Sanoe. 
Manceau. 
Marie (André). 


.| Maroselli., 


Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maäalon. 

Maurelet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mäzuez; 

Mekki. 

André Mercier (Oise). 

Métay er. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
étLaoire. 

Meunier (Pierre), 

4 Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Soine-Inférieure. : 

| Mido!. 

Minjoz. 

1 Mitterrand. 

Mouch (Juies), 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

JMôquet. 


mr 





N'ont pas pris 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Boukadoum. 
Catoire. 
Defferre, 
Derdour, 
Khider. 


MM. 
Aragon (d'}. 
Bayrou, 
Bessac. 
Bourgès-MaunouTy. 
Cayol, 
Durroux. 
Finet. 
Gallet, 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Hamon (Marcæl). 
Hulin. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-duRhône. 


Mile Bosquier. 


Mayenne. 
Coty (René). 
Crouzicr, 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Mezerna. 
Rabemananjara. 
Rasela. 
Ravoatrangy. 
Saravane Lambert. 


N'ont pu prenäre part au moe, 


comme étant retenus à la Haute Couv 
de justice: 


Le Coutaller, 

René Mayer, Gons- 
tantine. 

Morand. 

Mouchet, 

Mudry. 


Mondon. 


Noguères. 

Noël (Marcel), Aube. 
Pirot. 

Pouvet. 

Taillade. 


|'Thamier. 
4 Tourne. 


Mlle Weber, 





Excusés ou äbsents par congé : 


Galy-Gasparrou. 


MM. |Mendès-France. 
Bouvier - O'Collereau, , 


Monin. 
Ramarony. 


Sigrist. 
Tinaud (Jean-Louis). 
N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 
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Et 


COMPTE 


Rer 
sion 
5, — li 
tut de 
d'une 
MM 
missi 
TaPpo 
Con 
dins. 
MM 


la co 
tion. 
La 
Diseu 
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Pas 
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3° séance du vendredi 28 Mars 1947, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 


2. — Contingent spécial de décorations pour 
j } Adoption, 
après demande de discussion d'urgence, 


les territoires d'outre-mer. — 


d'un projet de loi. 


3, — Régime de Sécurité sociale ücs fonc- 
‘tionnaires. — Suite de la diseussion d’un 


projet de loi. 


Résultat du scrutin vérifié sur Ja proposi- 
tion de M. Morice de ne pas Passer à la dis- 


cussion de l’article unique. — Rejet. 
Article unique. 


Amendement de M. Morice_ tendant 


rité sociale. — Adoption. 


4 — Distribution des Journaux. — Suite de 


la discussion d’une Proposition de lui, 


Amendements de M. d’Astier de la Vigerie 
et de M Coste-Floret : MM. Gosset, d’Astier 
de la Vigerie, Chastellain, Je colonei Félix, 


président de Ja Commission ; Grenier. 


Renvoi des amendements à a Comenis- 


sion 


5, — Interprétation de Particle 2 bis du sta- 
tut des baux ruraux. — Discussion d'urgence 


d'une proposition de loi. 


MM, Waïldeck Rochet, président de la <om- 
mission de l'agri ulture ; Lamarque-Cando, 


rapporteur; Delahoûtre. 


Contre la discussion d'urgence: M. Desjar- 
dins. 


MM. le rapporteur, Dominjon, président de 
la commission de la justice et de législa- 


tion. 
La discussion d’urgence est ordonnée, 


Discussion générale: M. Defos du Rau. — 


Clôture. 
Passage à la discussion des articles, 
Art, 1er; adoption. 
Art. 2: M. Triboulet, — Adoption. 
Art, 3. 


Demande de disjonction Présenté par 
M. injon en qualité de président de la 
Commission de Ja justice: MM. Je Président 
de Commission de Pagriculture,- le rap- 
au, Delcos, Tanguy Pri- 


porteur, Defos du R 
gent, ministre de l’agriculture 


Demande de SCrUtiN. — Explications de 
. Garet. 


Vote: M 
Scrutin. — Pointage. 


6. — Interprétation de l'article 33 qu statut 
des baux TUTAUX. — Discussion d'urgence 


d’une Proposition de loi. 

MM. Lamarque-Cando Täpporleur ; 

houtre, Delcos. ‘ : 
Scrutin sur l'urgence, — Pointage. 


7 — Carte du Commerce du bétail et de la 
Yiande. — Snite de la discussion d'urgence 
d’un projet de loi. 

Résultat du SCrutin vérifié sur !a discus- 
sion d'urgence : la discussion d'urgence est 
ordonnée, 

Passage à la discussion des articles, 

Art. fer, 

Amendement de M. Faure: M. André 
Phiip, ministre de l'économie nationale, — 
Adoption. 


Amendement de M. Pleven: MM le mi- 
l’économie nationale; Pleven. — 
Retrait. 


Adoption de l'articie modif, 





Dela- 


à 
substituer de nouvelles dispositions à Ll'arti- 
cle unique: MM. Morice, Servin, Täpporteur ; 
Croizat, ministre du travail et’de {a sécu- 

















a 
 SEANCE DU 23 MARS 19%47 1249 
Art, 2. y 10, — }; pi 1 de l'a 0 2 bis du 
Armendements de M. Mauroux et de M. Bar-} Statut des DauxX ruraux Reprise de Ja 
doux : Mine Degrond, présidente de la Corm- | di ur ? d PE ion de 
Mission qu TaVilaillement : MM. le Ministre ‘O4 
de l'économie nationale, Mauroux. Minjoz, | ‘rt. 3 /su 
TaPporteur, — Retrait de l'amendement de | 
M. Bardoux et ad ption de l'amendement de ! R | Y 1 d de 
M. Mauroux. | Rej 
Amendement d&æMF lre Ad de l'articte t d ù 
Adopli n de l'arti le mod fé, { 1 ] 1 de ] 
Art, 3 adoptio ; 
rt 3, dt li, | 11. Inte ition de ir! »1 ] étatut 
Art. ï | de X Lux. t d 1 ussion 
Amendement de M. Fa lrè: MM, Faure d "ce d'une proposition di 
le anMmistre de l'économie nationale, — Re: ! Résultat IU SCrulin vérifié 1 la de- 
Jet, au scrutin. na ° | ISSIONn d’urge: 1 dis- 
Adoption de l’article, l'aurg ë est ordonnée, 
Art, 5: na option. Discussion schérale: MM. D 


Art. 6. 
Amenderm nt de M. Mauroux : 
TOUX, le mi stre de 


— Adoption. 


l'« COHOmMmiC hHaälônale, 


Adoption de larlicke mod 


(in, de l’ensemble du 


8. — Motion d'ordre. 

MM. Barang, laäPporteur général] de la 
COMMmission des finances : Ramadier, prés i- 
dent du Conseil: Caranty, le Colonel Félix. 
Grenier, Mme Braun, MM. Chastella n, Bé- 
tolatui, d’Astier de Ja Vigerie, 

Décision de renvoyer la suite de la dis- 
CUSSion «de Ja Proposition de loi enr il 


Li le 
distribution des journaux au lendemain ma 
Ün, 


1 


9 — Dissolution d'organismes Professionnels 
et répartition des produ ts industriels, — 





Discussion d'urgence d’un Projet de loi. 

M. Palewski, vice-président de 
sion des atfaires économiques, rapporteur : 
M. Louvel, Täpporteur pour avis de la com- 
Mission de Ja production industrielle. 
Discussion générale: M. Bergeret, — CI0- 
ture. 

Passage à a discussion des articles, 

Art, 4er, 

Amendements de M. Louvel et de M. René 
Mayer ayant le même objet: M. Lacoste, 
Ministre de Ja production industrietle, 
Adoption. 

Adoption de l’article Modifié, 

Art. 2. 

Amendement de M. Louvel tendant À la 
Suppression de l’article : MM. Louvel, le mi- 
nisre de Ja Production  industri le, — 
Retrait. 

Amendement de M. René Mayer: M. René 
MAYEr. — Adoption. 

Adoption de l’article 2 Modifié. 

Art. 3, 

Amendement de M. Louvel: MM. Louvel, 


“ Ministre de Ja Production industrielle, — 
Adoption. 


la commis- 








MM. Mau- | 


RTS Indemnité men uelle 








Adoption de l’article Modifié, 

Art. à. 

Demande de disjonction Présent£e par ; 
M. René Mayer: MM. Ren« Mayer, le minis- | 
tre de Ja production industrielle. 





Jonction. 
Art, 5, 
Nouvelle rédaction Proposée par la com- 


Mission: MM. René Mayer, Je rapporteur, 

Amendement de M. René Mayer :: 
MM. René Mayer, le TapPorteur, — Retrait. 

Amendement de M. Louvel: MM. Louvel, 
e ministre de la produce (ion industrielle : | 
le rapporteur, — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 6: adoption. 

Art. 7. 

Demande de disjonction présentée par 
- René Mayer: MM. René Mayer, le Tap- 
Porteur, le ministre de la production indus- 
trielle, — Disjonetion. 








Adoption de Fensemble qu projet de Jet, 


13 


à 14. — Convention entre Je ministre des 
tes et la Banque de France, — , 
forme qu Conseil de Ja République, 


15. — Retraites des agents des 
secondaires, 


t 


7 
2 


16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 


03, Garcia, 
Lamarque-Canà », TüDPorteur: Waldeck Ro: 
xl pr la commission de lagri- 


l'article ni 


que, 
Article u nique, 


\mendement de M, Delcos: MM. Delcos 
le président de la commission : Tanguy Pri- 
gent, ministre de l'agriculture. — Rejet, 

imendement de M. Courant: MM Iugues, 
de Sesmaisons. le rapporteur. 

Adoption de l'ami ndement qui substj. 
lue à l'article unique. 

temporaire CXCEP- 
tionnelle et Supplément temporaire pour 
Charges de famille, — Discussion d' irgenca 
d'un projet de loi. 


MM. Moisan, rapporteur, Ramadier. pré- 
Sient qu Conseil, Cayeux, rapporteur pour 
avis à ]a Commission de Ja famille, de la 
Santé et de ]a Population. 


La discussion d'urgence est ordonnée, 
Passage à Ja discussion des articles, 


Art, 1: M. Cayeux, Je président dy 
Conseil. — Adaption. 


Art, 9. 


fmendement de M. Silefridt: MM Slefridt, 
le ministre du travail et de la sécurité sQ- 
Ciale: le rapporteur, — Adoption. 


. Adoption de Farticle complété, 
Art. 3. 


Amendement de M. Siefridt et de M. Bon- 
XOmM : MM. Siefriedt, le Président du conseil, 
Delachenal, Bouxom., — Retrait. 


Reprise du texte du Gouvernement par 
la COMInission: MM. le läpporleur, le pré- 
&ident de la COMmission, de Se 1DQISONS, 
Retrait des autres amendements. 

Adôption de l’article. 

Art. 4 et 5: ad *“ption. 

Sur l’ensemble du projet de Loi: Mu. Mus. 
Meaux, de Sesmaisons, Mazier, René Mayer, 


Adoption de l'ensemble qu projet de loi. 
« — Pensions des Sapeursompiers Commu- 
TAUX, — Avis conforme du Conseil de la 
Répub'ique. 


finan- 
A vis CON 


Chemins de fee 
voies ferrées d'intérêt local et 
TANWAYS. — Avis Conlormes du Conseil de 
a République, 


— Demande: d'interpellation. 
— Renvoi pour avis. 
— Règlement de l'ordre du jour. 


— Dépôt de Propositions de loi. 


— Dépôt de Propositions de résolution. 
— Dépôt de rapports, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une 


heures. 
M que 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce Jour a été affiché et 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 


CONTINGENT SPECIAL DE DECORATIONS 
POUR LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu: de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
attribuant au ministre de la France d’ou- 
tre-mer un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur et dans les ordres coloniaux, à 
l'occasion des voyages du Président de la 
République dans les territoires de l’Union 
française. 

La commission des territoires d’outre- 
mer m'a fait connaître qu’elle acceptait la 
discussion d'urgence et qu’elle était prête 
à présenter immédiatement ses concelu- 
sions sur le fond, 

Il n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Roclore, ministre d’Etat, 


M. Marcel Roclore, ministre d'Etat. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
lemande à l’Assemblée d'adopter un pro- 
jet de loi attribuant au mintre de la 
rance d'outre-mer un contingent excep- 
tionnel de distinctions dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur et dans les 
ordres coloniaux, à l’occasion des voyages 
de M. le Président de la République dans 
les territoires de l'Union française. 

Il est inutile, je crois, d’ineister sur 
l'exceptionnelle nécessité d'adopter ce pro- 
jet très rapidement, puisque aussi bien le 
résident de la République, comme vous 
le savez, doit partir incessamment, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — TN 
est attribué au ministre de la France d’ou- 
tre-mer, à l’occasion des voyages du Pré- 
sident de la République dans les territoires 
de l'Union française : 

« à) Un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur et comprenant ; 

« Commandeurs : 10, 

« Officiers: 50. 

« Chevaliers : 100. 


« b). Un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans les ordres coloniaux et com- 
prenant : 

« Commandeurs : 24, 

« Officiers : 90. 

« Chevaliers : 240, à | 





Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 


aux voir, est adopté à vingt et une heures 
dir minutes.) 


REGIME DE SECURITE SOCIALE 
DES FONCTIONNAIRES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
ayant pour objet la ratification du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à 
l'institution d'un régime de sécurité so- 
ciale pour les fonctionnaires. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la prise en 
considération des contre-projets de MM. Fa- 
gon et Morice: 


Nombre des votants......... D64 
Majorité absolue............. 283 


Pour l’adoption...... 272 
 vortpssueseuse 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi par M. Morice d'un amen- 
dement tendant: 1-A substituer à l’article 
unique un article 1% ainsi rédigé : 

« Est ratifié, sous réserve de l’article 2 
ci-après, le décret n° 46-2971 du 31 décem- 
bre 1946 reltif à l'institution d’un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnai- 
res ». 


IT-A insérer un article 2 ainsi conçu: 


« L'article 3 du décret précité est ainsi 
rédigé : 

« Les fonctionnaires reçoivent les pres- 
tations en nature des assurances maladie, 
longue maladie, maternité, invalidité, dans 
les conditions prévues par les législations 
générales relatives à ces risques ou char- 
ges et par l'organe des sociétés ou sections 
de sociétés mutualistes constituées entre 
fonctionnäires ou des unions de ces orga- 
nismes qui reçoivent compétence, à cet 
effet, pour l’ensemble des fonctionnaires 
d'une ou plusieurs administrations dans 
une même circonscription. 


« La couverture desdits risques ou char- 
es est assurée par une cotisation des 
onctionnaires et une cotisation au moins 
égale de l'Etat dont les taux sont fixés par 
un décret pris sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des finances. 


« Les sociééts ou sections de sociétés 
mutualistes ou unions de ces organismes 
prévues au 1% alinéa du présent article 
reçoivent, des caisses de sécurité sociale 
chargées de l’encaissement des cotisations, 
les fonds nécessaires au service des pres- 
tations et justifient auxdites caisses de 
l'emploi des fonds reçus. 


« Au cas où, dans une ou plusieurs ad- 
ministrations d’une même circonscription, 
il ne peut être constitué une société ou 
section de société mutualiste ou union de 
ces organismes comptant un effectif de 
fonctionnaires fixé par décret, les sociétés, 
sections ou unions existantes sont habili- 
tées de plein droit à exercer le rôle de 
correspondant de la caisse de sécurité s0- 
ciale pour leurs membres. Elles peuvent 
être habilitées à exercer le rôle de cor- 
respondant pour des fonctionnaires autres 
que leurs membres ». 





La parole est à M. Morice, 





——— 


M. André Morice. Mes chers collègues, le 
vote de ce matin comme celui qui vient 
d'intervenir provoquent dans notre grou. 
pe, par leur contexture même, un certain 
nombre d’incidences, et ils sont de nature. 
au surplus, de créer quelques difficultés 
chez les fonctionnaires. 

Nous avons donc pensé, après la posi. 
tion unanime prise par l’Assemblée Gains 
le débat sur la mutualité, et pour donner 
satisfaction à tous les intéressés, À rem- 
placer l’article 3 du décret du 31 décem- 
bre, qui a soulevé tant de difficultés et 
contre plusieurs points duquel nous nous 
sommes élevés, par un texte nouveau qui, 
tout en respectant l'intégration au régime 
général qui vient d’être décidée par l'As- 
semblée, permettrait aux mutuelles de 
jouer un rôle important dans la gestion 
des risques. 

Je ne pense pas que quiconque dans 
l'Assemblée puisse, après un vote aussi 
récent, opposer la moindre difficulté au 
développement du rôle des mutualistes. 

Au surplus, les mutueles jouent dans 
les administrations un rôle considérable, 
et M. le ministre du travail a bien voulu 
ce matin même, à la tribune, reconnaitre 
que 90 p. 100 des membres de l'enseigne. 
ment appartiennent aux mutuelles et sont, 
bien entendu, en même temps syndica 
listes, puisque, ainsi qu’on le sait, mutua- 
listes et syndicalistes sont, en général, les 
mêmes personnes, 

Je ne pense donc pas que ce texte, qui 
donne aux mutuelles de fonctionnaires un 
rôle important dans la gestion des risques, 
puisse soulever dans l'Assemblée quelque 
critique. 

C'est parce que nos pensons 6éervir 
ainsi la loi, parce que nous pensons apla- 
nir bien des difficultés, que nous deman- 
dons à l’Assemb'ée de bien vouloir accep- 
ter notre amendement, qui modifie l’arti- 
cle 3 et donne à la mutualité une preuve 
nouvelle de la confiance que nous avons 
en ses possibilités et en son avenir. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Servin, rapporleur. Je voudrais sim- 
lement donner l'avis de la commission 
e l’intérieur sur l'amendement déposé par 
M. Morice à l’article 3 du décret. . 

Elle accepte cet amendement qui, ainsi 
ue vient de le rappeler son auteur, main- 
tient un principe que nous estimons néces- 
saire dans l'intérêt des ‘onctionnaires, à 
savoir que.le service des prestations en 
oature sera servi par le canal de l’orga- 
nisation générale de la sécurité sociale. 

Il donne naturellement aux mutuelles un 
rôle beaucoup plus considérable que celui 
qui leur était primitivement dévolu. Mais 
je me hâte d'indiquer que cela ne va pas 
du tout à l'encontre de nos vues, bien au 
contraire. 


Toutes nos déclarations antérieures lo 
démontrent amplement. 


En acceptant cet amendement, nous 
montrons une fois de plus que notre souci 
constant tout au long de ce débat a été 
l'intérêt bien compris des fonctionnaires 
et du régime de sécurité sociale qui doit 
leur être appliqué. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M, Ambroise Croizat, ministre du travail 
et de la sécurité sociale. Nous voici arrivés 
au terme d'un débat important et qui 
intéresse la masse des fonctionnaires du 
pays. 

° Dans mon exposé de ce matin, d° me 
suis eflorcé de faire apparaître qu'il était 
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ht 
jme général de la sécurité sociale avec 
fes partieularités de leur statnt. 

De l'examen de là proposition de notre 
collègue M. Morice, résulte la constatation 
du role particulièrement important qui est 
imparti à la mutualité. re 

Mais copune nous avons le désir, en Rh 
circonstance, de tenir compte des obser- 
vations qui ont été formuites par différents 
roupements de fonctionnaires, comme il 
Ÿ a intérêt à réaliser un Maxinum d’ac- 
tord, je considère que le Gouvernement 
ne peut faire opposition à cet amende- 
ment. « ï 

Je demande done à l’Assemblée natio- 
pale de bien vouloir se prononcer unani- 
mement en faveur de cel amendement. 

Ausi serons-nous parvenus à consacrer 
un accord qui donnera, j'en suis certain, 
entire satisfaction aux fonctionnaires. de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrème 
qu h e.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Morice. 


M. le rapporteur. Je dépose une de- 
maude de scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
munde de scrutin. 


Voir nombreuses au centre et à droite. 
Pourquoi ? Tout le monde est d'accord. 


M. le rapporteur. S'il y à accord una- 
vime, je retire la demande de scrutin. 


M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Morice, accepté par le Gouvernement 
et par là commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) ‘ & 


M le président. Je constate, en effet, 
l'unanimité de l’Assemblée. 

L'amendement que l’Assemblée vient 
d'adopter se substitue à l’article unique 
du projet de Jei. 


ES" Vue 
DISTRIBUTION DES JOURNAUX 
Suite de la discussion. d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de là proposition 
de loi de M. Robert Bichet et plusieurs de 
ses collègues relative au statut des entre- 
prises de groupage et de distribution des 
Journaux. et publications périodiques. 

Cet après-midi lAssemblée a adopté 
l’article 17 et s’est arrêtée à deux amende- 
ments tendant à insérer, dans la proposi- 
tion de lai, deux nouveaux articles après 
l’article 17. 


Je donne lecture du premier de ces deux 
amendements, présenté par M. d’Astier de 
La Vigerie: 

« Après l’article 17, insérer un nouvel 
article ainsi conçu: 

« IL sera nommé, par le ministre chargé 
de l'information et par le ministre de 
l'économie nationale, auprès de chaque 
société coopérative de messageries de 
presse, un Commissaire du Gouvemmement 
qui aura le droit de s'opposer à toute 
décision altérant le caractère eoopératif 
de la société om metlant en dawger l’équi- 
libre de sa gestion. 

« L'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones est autorisée à partiei- 
per par un apport social à toute societé 
coopérative de messagerie ». 


Le second amendement, présenté par 
M. Aiïlred Caste-Floret, est ainsi libelké: 

« Après Particle 17, insérer le 
ticle suivant - 


nouvel ar- 


« Lorsque les sociétés coopératives pré 
vues par li présente loi seront constituées, 
l'utilisation par chacune de ces conpera- 
tives des moyens de diffusion des messa 
geries Hachette sur lesquels portent ac 
tuellement les réquisitions, sera arbitrée 
par le conseil supérieur des massageries 


M. Gosset. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gos 


set, 
M. Gosset. I! me semble bien que 
deux amendements aient été retirés à | 


suite d’un accord entre les représentants 
des différents groupes, au cours d'une 
réunion que nous venons de tenir avee le 
éhef du Goavernement, 


M. Chastellain. Ce 


rtainement pas! 


M. Gosset, !!: seraient rempacés par des 
amendements que je vais déposer sur le 
bureau de l’Assemb.ée. 


M. Brusset, Personne ne les connaît. 


M. le président. Je ne suis saisi que des 
deux amendements dont j'ai donné lec- 
ture. 

La parole est à M. d’Astier de La Vigerie. 


M. d’Astier de La Vigerie. Je regrelle 
que M. le président de la commission ne 
soit pas au fait des diseussions qui ont eu 
lien ce soir. 

Voici ce qui s’est passé. 

J'avais déposé l'amendement que vous 
savez, mais, un certain nombre de mem- 
bres de la commission, notamment le rap- 
porteur, ont décidé de déposer d'autres 
amendements qui portent sur les arti- 
cles 5 Dis, 17 bis et 18. 


M. Brusset. Je proleste contre celte ma- 
nœuvreL La commission ne 
réunie 

M. d'Astier de ka Vigerie. Demandez donc 
une suspension de séance et priez M. le 
colenel Félix de réunir l1 commission. 


M. Chastellain. Je demande 1 parole. 


M: le président, La parole est à M. Chas- 
tellain. 


M. Chastellain. Mesdames, messieurs, je 
tiens à vous faire part de l'émotion qui 
s’est emparée d’un certain mombre, de 
membres de la commission de la prékse, 

Cet après-midi, la commission de la 
presse s’est réunie sur convocation de son 
président. Nous étions peu nombreux, 
mais nous avions la bonne fortune d’avoir 
parmi nous l’auteur de amendement, 
M. d’Astier de La Vigerie. Cependant. avant 
mème l'ouverture de la séance, M. le pré- 
sident dw conseil — je ne sache pas qu'il 
y ait une grève des huissiers (Sourires) — 
a entrebâlé la porte et à « happé », si 
je puis dire, M d'Astier de La Vigerie. 
(Erchumations.) 

Nos délibérations étant devenues sans 
objet, nous nous sommes retirés. 

Puis, nous avons appris avec stupé- 
faction. qu'une commission, dont j'ignore 
la composition, s’était substituée à la Com- 
mission régulière et que, des. travaux de 
cette commission nouvelle, était sorti un 
compromis, dont nous ne CONNAÏSSONS pas 
la teneur à l'heure actuelle. 


M. le président. Moi nom plus! (Aires.) 
M. Brusset. C'est le 


s'est pas 


triomphe de 





| l'anarchie. 











me permets le for- 


M. Chastellain. ] 


muler wque : 
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M. le président, Monsieur d'Aster de 
La Vigerie, maintenez-vous votre amen- 


dément 


M. d’'Astier de La Vigerie. M 
president, je suggrre, pour mettre fin à 


tte discussion inutile, que la commis- 
sion se réunis t qu’elle étudia rapi- 
dement les amendements qui avaient, je 
crois, recu l'accord de tous, à tout le 
moins eelui de l'auteur même de Ja pro- 
posiüion de loi 


Si tel n'est pas le cas, tout est remis 
en quest on. 


M. Robert Bichet. © amenden { nt 


mor agreement, 


M. d'Astier de La Vigerie, Mieux vau- 


drauit dès lors ouvrir la débat relatif eux 
tribunaux paritaires en agriculture, atin 
de perni ttre à la Inn) mm d la rt e 
de ae TounmIr, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de a Er ee. 


M. le colonel Félix, président de la cwm- 
mission de la presse. Je tiens tout d'abord 
à protester contre le fait que le président 
de la commission de la presse n'ait pas 
été avisé qu'à lV'instigation de M. le presi- 
dent du conseil une sous-commis 
réunissut. 


M. Fernand Grenier. J'ai assisté à la 
réunion. ‘{Protestations 
centre. 


ni e 


4 droile et lu 


M. Brusset. Vous n'ètes que le vice préci- 
dent de l& commission, 


M. le président de la commission, 
J'ajoute qu'à l'heure actuelle les commis- 
saires sont dispersés et que je ne vois pas 
comment je pourrais réunir x commission 
de là presse, 


M. Brusset. Ces méthodes de travail sont 
limentables ! 

M. Fernand Grenier. Je ne comprends 
pas pourquoi M. le président de la eonumis- 
sion de la presse déclare qu'il est impos- 
sible de réunir la commission. 

Je vois, en effet, sur tous les banes, des 
spécialistes des questions de presse; nous 
pouvons donc très bien nous réunir et 
discuter les amendements, 

Pendant ce temps, les problèmes qui 
intéressent l’agriculture pourraient veuir 
en diseussion, devant l’Assemblée. 

La commission de la presse, quant à elle, 
pourrait en terminer en un quart d'heure, 


M. Patrice Bougrain. Et le quorum ? 


M. le président de la commission. Pour 
que le quorum soit atteint a sein de la 
commission, il faudrait que. 22 eommissai- 
res soient présents, Je doute que cette 
condition soit réalisable en ce moment, 


M. Brusset. Le ministre elargé de lim- 
formation devrait être entendu et il est 
absent. 
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M. Fernand Grenier. Les onze commissai- 
res communistes, eux, seront présents. 


Mme Francine Lefebvre. Comme les onze 
commissaires du groupe du mouvement 
républicain populaire ! 

M. le président. Le renvoi des amende- 
ments à la commission est demandé. 

I n'y à pas d'opposition ?.….. 

Le renvoi est ordonné. 

J'invite donc la commission de la presse 
x se réunir immédiatement afin de pré- 
senter le plus rapidement possible ses 
conclusions à l'Assemblée. 


5 — 


INTERPRETATION DE L'ARTICLE 22 « BIS » 
DU STATUT DES BAUX RURAUX 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l’articie 61 
du réglement, M. Waldeck-Rochet a 
demandé la discussion d'urgence de sa 
proposition de loi relative aux tribunaux 
paritaires compétents pour statuer sur les 
vontestations -entre bailleurs et preneurs 
de baux ruraux, et interprétative de l’arti- 
cle 22 bis du statut des baux ruraux 
ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée 
par la loi du 13 avril 1946). 


La commission de l'agriculture m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence, et qu'elle était prête à présen- 
ter immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 


M. Waldeck-Rochet, président de la 
commission de l'agriculture. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de lagri- 
culture. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, Afin d'éviter tout 1naien- 
tendu, j'ai pour devoir, comme président 
de la commission de l'agriculture, de don- 
ner une explication aux membres de l’As- 
sembiée, tout particulièfement à mes Coi- 
lègues et amis de la commission de l'agri- 
culture. 

Le texte de la proposition de doi qui 
vous est scumise — il v a, en réalité, deux 
propositions — avait été imprimé avec ce 
titre: « Proposition de loi présentée par 
M. Wa'deck Rochet et les memibres du 
groupe communiste », 

Je tiens à préciser que cette impression 
résulte d'une erreur matérieile. 

Les propositions n'ont pas été déposées 
au nom du groupe communiste. Elles l'ont 
éle à la demande même de M. le ministre 
de l'agriculture, par les membres de la 
commission de l'agriculture, à l'unanimité 
pour la première, à la simple majorité 
pour Ja seconde, Si mon nom figure en 
tête, c'est tout simplement en raison de 
ma qualité de présideng. 

C'est pourquoi, dès que j'ai eu connais- 
sance de l'erreur matérielle commise, j'ai 
demandé le retrait du texte de la distribu- 
tion, et une deuxième proposition, libellée 
au nom de tous les membres de la com- 
mission, à été imprimée, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
explications franches et loyales que j'ai 
tenu à vous donner avant que nous 
n'abordions la discussion, afin qu'il n’y 
ait aucune équivoque, aucun malentendu 
sur son caractère. 

Quant au reste, il va de soi qu'étant moi- 
mème signataire de la proposition, je 
l'approuve pleinement, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


BRON CPR RONA PE MAIRE SENTE 











M. le président. Je dois faire connaître 
que j'ai reçu un décret désignant, en qua- 
hté de commissaires du Gouvernement, 
pour assister M. :e ministre de l'agricul- 
ture : 


M. Thiney, sous-directeur au ministère 
de l’agriculture ; 

M. Maleville, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, conseiller juridique au ca- 
binet du ministre de l’agriculture ; 

M. Kiefle, jurisconsulte du ministère de 
l’agriculture : 

M. Riffaterre, chargé de mission au ca- 
binet du ministre de l’agriculture. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Lamarqne-Cando, rap- 
porteur. 


M. Lamarque-Cando, rapporteur, Mes- 
dames, messieurs, il est bien exact, comme 
vient de l'’affirmer M. le président de la 
commission, que cette proposition de loi 
a été déposée au nom de la commission 
de l'agricuiture unanime. : 

Cette proposition de loi tend, à la fois, 
à apporter de légères précisions à un texte 
concernant les tribunaux paritaires et à 
préciser une très légère différence de pré- 
sentation à apporter à l’article 22 bis. 

L'institution des tribunaux paritaires, 
ES nous restons profondément atta- 
cnes, 
quelles, dans un esprit de conciliation, je 
ne veux pas m'appesantir. 

Nous sommes convaincus qu'à KRépreuve, 
le bon sens, la sagesse des assesseurs ru- 
raux, aidés par les conseils techniques 
des magistrats, feront des tyibunaux pari- 
laires un? juridiction modèle, 

Nous sommes encore dans une période 
de tâlonnements et la propagande objec 
live qui devait favoriser le succès des nou- 
veaux tribunaux paritaires n'a pas éu le 
temps de s'exercer. 

Nous voulons, par le texte qui vous est 
Soumis, d'une part, faire comprendre aux 
assesseurs combien est impérieux leur 
devoir de siéger avec assiduité, d'autre 
part, faire cesser les divergences d’inter 
prétation qui se sont élevées sur la datr 
à laquelle devait être renouvelé le man- 
dat des premiers assesseurs. 

A cet effet, notre collègue M. Trihoulet 
avait déposé une proposition de loi qui 
traduisait une pensée commune. Faire 
réélire quelques mois après leur première 
désignation les assesseurs des tribunaux 
paritaires, ne serait-ce pas affaiblir leur 
prestige et leur autorité, lasser les élec- 
teurs par des consultations beaucoup trop 
fréquentes, ruiner enfin dans l'esprit pu- 
bli& la juridietion nouvelle ? 

En fixant au mois de décembre des 
années postérieures à celle en cours à la 
promulgation de la loi du 13 avril 1946 le 
renouvellement des tribunaux paritaires. 
nous avions cru marquer clairement qu’à 
notre avis le mandat des premiers asées- 
seurs ne finirait qu'avec l’année 1947. 
Pourtant, certains magistrats ont pensé 
que les assesseurs n'étaient élus que jus- 
qu'à la fin de l'année 1946, C’est pour. 
quoi nous vous demandons de confirmer 
qu'ils seront élus jusqu'à la fin de l’année 
1947. 

Nous tenons aussi à affirmer qu’en don- 
nant au juge président le pouvoir de sta- 
tuer seul, lorsque le tribunal paritaire ne 
poufrait se constituer à effeclif complet, 
nous n'avons pas amorcé je ne sais quelle 
opération oblique tendant à substituer, à 
plus ou moins longue échéance, le juge 
unique au tribunai paritaire. 4 

Nous avons voulu seulement éviter des 
défaillances qui ont pour effet grave de 
prolonger des litiges. 

La justice rurale doit être rapide. Si 
elle n'avait pas cette qualité, elle man- 


a rencontré des difficultés sur les- 





querait à son objet, elle succomber 
vite sous la désaffection des inter: 

Nous faisons confiance, d’ailleurs, à nos 
organisations agricoles pour exercer, à ce 
égard, l'action salutaire qui s'impose: 
nous faisons confiance aussi à M. le garde 
des sceaux pour 7 invite les magistrats 
à faire comprendre aux assesseurs que 
leur collaboration est appréciée des juges 
professionnels. ë 

Ces derniers ont, à l'égard des asses. 
seurs, un devoir à remplir: celui de 
conseiller juridique et d’initiateur. 

Nous voudrions être sûrs de répondre 
aux vœux de tous en leur demandant d'ap. 
porter, dims la délicate mission qui leur 
est confiée, toute leur conscience. 

Nous pensons aussi que tous les asses. 
seurs auront à cœur, comprenant la gran. 
deur morale de la qualité de juge qui 
leur est donnée, d'apporter, dans ces fone. 
tions, la plus sereine impartialité et qu'ils 
voudront témoigner aux juges profession. 
nels, avec leur souci permanent de défé. 
rence envers la magistrature, leur colla. 
boration confiante, 

La réforme qui permettra à M. le garda 
des sceaux d’avoir, dans tous les cantons, 
des juges titulaires, nous permet aussi 
d'espérer que Jes erreurs qui ont mar 
qué parfois le-début de nos tribunaux pa- 
ritaires ne se renouvelleront plus. 

Soucieux de prendre toutes les précau- 
tions pour éviter que la modification que 
nous apportans à l'ordonnance du 4 dé- 
cembre 19%, en autorisant le juge à 
statuer seul, ne puisse être interprétée 
zomme un dessaisissement des assesseurs, 
nous avons décidé, sur la suggestion de 
M. Waldeck Rochet, président de la com. 
mission de lPagriculture, que c'est seule 
ment après deux convocations des asses 
seurs, qui n'auraientgas abeuti à la cons- 
titution du tribunal au complet, que le 
juge président pourrait statuer seul. Mais 
il ne le pourra qu'après avoir pris avis des 
assesseurs présents, 

Tout devra être fait pour que cette pro- 
cédure reste exceptionnelle. 

Nous mettons notre confiance entière en 
M. le garde des sceaux, dont nous con- 
naissons l'opinion favorable aux tribunaux 
paritaires, et nous sommes heureux de si- 
voir qu’il veut bien donner sa caution 
de juriste éminent, ainsi que celle de sa 
haute autorité, à cette juridiction nou- 
velle. Nous mettons notre confiance en 
lui pour qu'il donne les instructions jn- 
dispensables, 

ïl pensera certainement avec nous que 
les parquets et les présidents des tribu- 
naux civils ne sauraient rester indiffé- 
rents à la bonne appiication d'une oi qui 
renferme tant de dispositions d'ordre pu- 
blie et dont nous avons voulu faire un 
instrument de paix et de justice sociale, 
en même temps que de progrès écono- 
mique. 

La troisième et dernier acticie de la pro- 
osition de loi, qui a recueilli éga:ement 
’assentiment unanime de la commission 
de l’agriculture, a trait aux baux de mé: 
tayage. 

L rappelle, car il ne s'agit sur ce point 
que d'un ‘exte interprétatif, se confon 
ant, par conséquent, avec le texte pri- 
mitif et faisant corps avec lui que, dans 
notre pensée commune, la suppression des 
redevances et les nouvelles conditions de 
parlage s'appliquent aux baux en cour:, 
ce qui élaii d’évidence pour les baux an 
nueïs, souvent verbaux, fréquents en mé- 
tayage. 

Même pour ‘es baux de plus d'un an, 
nous avions estimé nécessaire, pour mettre 
fin à des revendications anciennes et très 
pressantes, comme la suppression des re- 
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devances et l'amélioration des conditions 
de partage, d'inclure dans le champ d'ap- 

pication de la loi, FPannée culturale en 

cours, au moment de sa promu:gation. Ë 

sur notre pensée, trop de tribunaux se 
sont mépris ; la jurisprudence s est divisée. 

pour certains juges, les alinéas 4 et 5 
de L'article 22 bis apportent une réserve 
au‘principe général posé à l'alinéa 3 ainsi 
concu: « Les dispositions ci-dessus sont 
d'ordre pub'ie, elles sont applicables aux 
paux en cours (il s'agit du partage aux 
deux tiers et de la suppression des rede- 
vannes) ». NE" sd ù 

Outre qu'il serait singulier qu’une dis- 
osition d'ordre public ne fût pas d’ap- 
plieation immédiate, et que le législateur 
qui à annulé tous ies congés portant sur 
les contestations concernant les rede- 
vances, avec effet rétroactif jusqu'à une 
date antérieure à la publication de l’or- 
donnance du 17 octobre 1945, ait pu se 
contredire à ce point, l'interprétation qui 
cubordonne à la revision du bail l’empli- 
cation des nouvelles conditions — partage 
aux deux tiers et suppression des rede- 
vances — amènerait à conclure qu’un mé- 
tayer qui n’a pas introduit la demande 
de revision devrait rester soumis aux an- 
ciennes conditions de partage et au ver- 
sement des redevances et ne pourrait hbé- 
néficier des dispositions de la loi procla- 
mée d'ordre publie ! 

Comme l’a souligné M. le garde des 
sceaux Teitgen, dans une réponse écrite à 
notre collègue M. Ruffe, « la règle de répar- 
tition des fruits se suffit à elle-même ». 

En effet, comme la suppression des rede- 
@vances, cette règle ne peut être subor- 
donnée ni à l’avis de la commission con- 
suMative, ni à la publication des baux- 
types — non publiés encore dans certains 
départements — ni à l’action en revision 
des parties. 

Malgré cela, le partage est parfois resté 
en suspens, parfois ufñe partie des récoltes 
a été mise sous séquestre, le versement 
des redevances est réclamé par certains 
bailleurs et refusé par les preneurs. 

Il en résulte une situation critique qui 
ne peut se prolonger, et dont les inconvé- 
nients sont sensibles à tous. 

Nous sommes donc dans des circons- 
lances où le législateur, en présence d’in- 
terprélations contradictoires, manquerait à 
un devoir impérieux s’il ne donnait pas 
à ce qui fut sa volonté évidente une 
expression catégorique. 

Pour fixerele droit tel que l’avait conçu 
sur ce point une précédente Assemblée, 
nous vous proposons donc de faire des 
alinéas 4 et 5 de l’article 21 bis relatifs à 
l revision des baux un article distinet qui 
portera le numéro 22 ter. Il ne s’agit donc 
aullement d’une modification. 

Par une lettre récente des services de la 
chancellerie, M. le ministre de la justice 
nous faisait connaître à nouveau son ae 
cord sur la nécessité d’un texte interpré 
latif et recommandait même une rédaction 
encore plus explicite. 

Puisque la commission de l’agriculture 
a été unanime et que nous avons l'accord 
par deux fois exprimé du ministre de la 
justice, nous espérons que l’Assemblée 
voudra bien nous suivre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
houtre, rapporteur pour avis de la com- 
Mission de la justice et de législation. 


M. Delahoutre, rapporieur pour avis de 
la commission de la justice et de législ- 
lion, Mesdames, messieurs, votre commis- 
sion de la justice et de législation gént- 
rale a examiné ce matin, pour avis, le à A 
port fait au nom de la commission de 





l’agriculture par M. Lamarque-Cando et 
dont il vient de vous développer les con- 
clusions, 

La commission de la justice gt de légis- 
lation a tenu tout d’abord à protester très 
fermement contre l’abus des demandes de 
discussion d'urgence, en particulier à la 
veille de la séparation du Parlement et 
surtout en des matières aussi comp'exes 
que celle du statut du fermage et du mé- 
tayage. (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 

De nombreuses propositions de loi ten- 
dant à modifier ce statut sont actuellement 
déposées, Le projet de codification prévu 
par la loi du 13 avril 1946 est à la veille, 
lui aussi, d’être déposé. 

Une bonne méthode de travail voudrait, 
et je crois que M. le ministre de l’agricul- 
ture est de mon avis sur ce point, que 
tous ces textes fussent examinés en même 
temps. (Très bien! très bien!) 

Sinon, il ne tardera pas à en tre pour 
le statut du fermage comme pour la légis- 
lation sur les loyers. On aboutira rapide- 
ment à un labyrinthe et on finira par ne 
plus s’y reconnaître. 

Deux questions sont posées par les pro- 
positions de loi soumises à votre examen: 
une question d'ordre judiciaire et une 
question juridique. 

Il n’appartenait pas à la commission de 
la justice de se prononcer pour ou contre 
la demande de discussion d'urgence. C'est 
l’affaire de l’Assemblée, Celle<i, d'autre 
art, est parfaitement Jibre d'accepter 
"urgence, tandis que la commission peut 
demander la disjonction, par exemple, de 
ce qui concerne la question purement ju- 
ridique. 

Question d’ordre judiciaire: il s’agit des 
articles 1 et 2 de la première des deux 
propositions de loi, relative au fonction- 
nement des tribunaux paritaires. A luna, 
nimité, la commission de la justice et de 
législation a été d'avis d'adopter sans mo- 
dification le texte de la commission de 
l’agriculture. 


M. Charles Desjardins. Pas à l’unani- 
mité, j'ai voté contre. 

M. Delahoutre. Question d'ordre juri- 
dique: il s’agit de l’article 3 de la pre- 
mière proposition de loi et de l'articie 
unique de la seconde. 

En vertu de l’article 3, les alinéas 4 et 5 
de l'article 22 bis de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, modifiée par la loi du 
13 avril 1946, sont détachés de leur con- 
texte pour former un article 22 fer. 

Cette disposition, on vous l’a dit égale- 
ment, est motivée par le fait que la juris- 
prudence est incertaine quant à la concor- 
dance de deux dates d'application qui, 
dans le texte, peuvent sembler différentes 
à certains, 

L'adoption de l’article ayant été mise aux 


voix par appel nominal, à la demande de | 


quelques membres de la commission de 
la justice, cet article 3 a été repoussé par 
15 voix contre 12, pour le motif suivant: 

Les trois premiers alinéas prévoient des 
modifications au partage des fruits, ainsi 
que la suppression des redevances en ma- 
lière de baux à métayage, et l'application 
de ces dispositions aux banx en cours lors 
de la promulgation de la loi. 

Les alinéas 4 et 5, eux, prévoient la 
revision des baux « en vertu des disposi- 
tions ci-dessus ». Ils disposent que « les 
baux ainsi revisés auront effet dès l’ou- 
verture de l’année culturale qui suivra 
celle en cours lors de la promu;gation de 
la loi, ou, en cas d’action introduite hors 
délai, pour l’année culturale suivante ». 

La jurisprudence, comme je le disais, 
est divisée sur le point de savoir si l’ex- 
pression « baux en cours » doit être inter- 





prétée comme impliquant un effet rétra- 
actif au jour de l'ouverture de l’année 
cuiturale en cour, ou bien comme posant 
le principe de la revision de tous les baux 
dont il s’agit, la précision quant au point 
de dt part de ces nouvelles conditions étant 
apportée par les alinéas 4 et 5. 

Puisqu'il y a contradiction apparente, la 
majorité de la commission de la justice 4 
estimé que la question devait être tran- 
chée conformément aux principes du droit, 

Or, il y a un grand principe qu'il faut 
appliquer : celui de la non rétroactivité 
des lois, 

C'est pourquoi la majorité a repoussé 
l’article 3, car son adoption se traduirait 
par une violation du principe de la non- 
rétroactivité. Mais la commission, en maine 
tenant l’ancien texte en un seul article, 
u’a pas entendu trancher la question au 
fond, Il appartiendra done aux tribunaux 
d'interpréter le texte, comme ils l'ont fait 
jusqu'à présent. 

Votre commission avait encore à exami- 
ner la seconde proposition de loi sur le 
plan juridique. 

L'article unique de cette proposition de 
loi tend à interpréter l'alinéa 1° de l'ar- 
licle 33 de l’ordonnance précitée. 

Cet article 33 confère au propriétaire un 
droit de reprise sous certaines conditions, 
sauf au preneur à se faire réintégrer en 
vertu de l'article 34, s’il peut étabiir que 
le propriétaire à agi en fraude de ses 
droits. 

La modification proposée tend à mettre 
à la charge du propriétaire, lors de l’exer- 
cice du droit de reprise, la preuve de 
ses aptitudes à l'exploitation personnelle, 
devant le tribunal paritaire. Ainsi, le far- 
deau de la preuve se trouverait renversé. 

Cet article unique a été repoussé par 
19 voix contre 12, également sur appel 
nominal, pour les raisons suivantes : 

Il est apparu à la majorité qu'il était 
dangereux de discuter des dispositions 
fragmentaires sur un sujet comme cejiui- 
là, où tout se tient. Or, le droit de reprise 
fait dy + non pas seulement de l'ali- 
néa 1®% de l’article 33, mais de l’ensemble 
de cet article 33 et de l’article 34. 

Sans doute, il vaut mieux prévenir que 
guérir, mais c’est tout l'article 33 qui se- 
rait à modifier. 

Il convient d'ajouter, pour être complet, 
que les commissaires appartenant au 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire ont déclaré entendre donner à leur 
vote le sens ci-après, dont ils ont demandé 
la consignation au procès-verbal, 

Ils estiment que l'article 33 doit ètre 
modifié dans le sens d'un élargissement 
du droit de reprise au profit de certains 
membres de la famille du propriétaire 
autres que les enfants, comme il est prévu 
actuellement au texte, dans le sens é£ale- 
ment du rélablissement de l’égatité entre 
le bailleur et le preneur, quant à l'obli- 
gation de l'habitation personnelle et à la 
pluralité d'exploitation. 

Sans être hostiles au principe de la mo- 
dification proposée, et sans méconnaître 
les abus, auxquels à pu ou peut donner 
lieu le droit de reprise, ils ont déclaré qu'à 
leur avis, il convenait d'attendre celte mo- 
dification d’ensemb'e, qu'ils souhaitent 
très prochaine, monsieur le ministre, 
pour adopter la disposition en question. 
(Applaudissements au cèntre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M, Des- 
jardins, contre l'urgence, 

M. Charles Desjardins. Je crois savoir 
que mon collègue, M. Delcos, est inserit 
Jour prendre la parole. S'il en était ainsi, 
je lui céderais volontiers mon tour de pas 
role. 


PP TIE LIL. 
22.2 6 mt M =. 


int 1 


e PPFTIL sos 


CE murs se” 

















RER DA DT ORDER NES ND ORPERET NN ONE 








1254 


Ts 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 MARS 1947 





M. le président. M. Delcos n'est pas ins- 
crit. 


M. Charles Desjardins. Mesdames, mes- 
sieurs, vous me permettrez de tirer la 
conclusion logique du rapport que vient 
de nous faire uotre distingué collègue 
M. Delahoutre. 

Il vous a dit qu’un certain nombre de 
rotestations s'étaient élevées au sein de 
A commission de la justice contre la pro- 
cédure d'urgence qui nous est demandée 
pour le vote de ce texte. C’est à la suite de 
ces protestations que je prends la parole 
pour demander à l’Assemblée de ne pas 
ordonner la discussion d'urgence. 

En effet, hier, les membres de la com- 
mission de la justice ont été convoqués 
par télégramme pour statuer sur le rap- 
port de M. Lamarque-Cando. Immédiate- 
ment, nous nous sommes mis, quelques- 
uns des membres de cette commission, en 
quete de ce rapport. Il n'était pas connu, 
ù n'était pas imprimé, on ne savait même 
pas s’il pourrait l'être. 

Ce matin, en arrivant à la commission, 
nous avons trouvé un texte ronéotypé et 
je suis convaincu, mes chers collègues, 
qu'il n'y a pas vingt d'entre nous qui 
l'aient entre les mains. De sorte, qu'au 
moment où nous délibérons, il n’y à pas 
plus de vingt membres de l’Assemblée 
qui connaissent la question sur laquelle 
celle-ci est appelée à se prononcer. 

Il s'agit d’un texte extrémement com- 
piqué, qui touche à une quantité de pro- 
èmes que vous a exposés M. Delahou- 
tre: c’est l'institution d’un juge unique 
en matière de contestation entre bailleurs 
et preneurs; c'est le principe de la non- 
rétroactivité des lois qui est engagé; c’est, 
entin, le problème de l'interprétation des 
décisions de justice. 

L'interprétation de la loi doit être tren- 
chée, nous dit-on, par une nouvelle loi 
qui viendra dire aux juges comment il 
faut juger, alors que nous, les vieux ju- 
ristes de l'Assemblée, nous étions accou- 
tummés à ce que ce soient les juridictions 
compétentes qui fixent la jurisprudence 
au bout d'un certaim nombre -w mois, 
quelquefois d'années, de manière à coor- 
donner, sous l'influence de la cour de 
cassation, la jurisprudence, C’est ainsi que 
le règne de la loi s'établit en concordance 
purlaite avec l'autorité des juges. 

Dorénavant, chaque fois qu'il y aura 
une protestation devant les tribunaux, 
lorsqu'il vous plaira de dire que la cour 
de cassation elle-même n'a pas décidé 
dans le sens qui vous convient, vous fe- 
rez une loi pour dicter au juge quelles 
doivent être ses décisions. 

C'est pour ces trois principes que M. De- 
lahoutre a formulé une réserve exleême- 
ment pertinente à l'égard de l'adoption 
des conelusions du rapport de M. Lamar- 
que-Cando, 

Je viens, moi, vous demander: croyez- 
vous qu'élant donné les réserves qui ont 
élé faites, il ne vaudrait pas mieux que 
nous ayons un sursis pour réfléchie et 
étudier les textes qui nous sont soumis, 
pour pouvoir examiner leurs répercussions 
aussi bien pour l’économie du pays que 
dans l'esprit des malheureux qui vont 
Coluparaître devant ces tribunaux pari- 
taires ? 

Etant donné que nous avons décidé de 
todifier le statut du fermage. de codifier 
l'ordonnance, suivie d'une loi, qui a été 
promulguée au mois d'octobre dernier, ne 
conviendrait-il pas de mettre ces textes 
sur le chantier afin de les harmoniser et 
de ne pas créer, par ces lois parliculières 
que nous volons à la hâte, comme une 
manière de labyrinthe dans lequel on no 
se relrouverait pas plus facilement qu'on 





ne se retrouve actue!lement dans le dé- 
dale de la loi sur les loyers ? 

Croyez-vous vraiment qu'il ne serait pas 
nécessaire de surseokæ à cette discussion, 
alors que nous avons tout mêlé, dans 
cette fin de session: la loi d’amnistie que 
nous devions voter et dont il n’est plus 
question ; la loi des loyers — vous savez 

ans quelles conditions elle vient d’être 
votée; la loi sur la sécurité sociale — 
vous savez où elle en est; la loi sur les 
messageries de presse — elle n'est pas 
encore votée à cette heure. 

Et vous allez partir en vacances dans 
quelques heures! Départ en vacances 
vraiment singulier, à l’époque tragique 
que nous vivons! (Mouvements divers.) 

Le Parlement a en effet décidé de se 
mettre en vacances pour trente jours, de 
laisser en pagaille — si vous me permettez 
cette expression un peu vulgaire — une 
quantité de questions si importantes, si 
graves, qui nous causent à tous tant d’an- 
zoisses, comme la loi sur les loyers, dont 
a discussion est remise et qui devra être 
votée le 1% août, et la loi sur l’amnistie 
dont, je le répète, il n’est plus question. 

Ne croyez-vous pas qu'il serait néces- 
saire que ce Parlement donnât au pays 
l'exemple du travail et de l'application à 
ses devoirs en étudiant les textes qui lui 
sont soumis ? Au lieu de partir en vacan- 
ces et alors que quelques collègues — les 
scrutins publics à-la tribune en ont révélé 
le nombre — ont déjà pris la clé des 
champs, ne donnerions-nous pas un meil- 
leur exemple au pays en nous mettant au 
travail immédiatement pour étudier, à la 
commission de la justice, la loi sur les 
loyers, à la commission des finances le 
budget ordinaire. car je puis bien vous 
le rappeler: alors que vous tonitruiez 
jadis contre la méthode des douzièmes 
provisoires, vous venez tout de même de 
voter, sans aucun examen et à la faveur 
d'une procédure” d'extrême urgence, un 
budget formidable dont l'équilibre n'est 
qu'une chimère. 

J'ai bien le droit de dire que cette pro- 
cédure d’extrème urgence, qui est dénon- 
cée ici, et qui soulève des protestations 
sur tous les banes, apparaît vraiment sté- 
rile, inutile, sans effet, 

Tout à l'heure encore, avec infiniment 
d'éloquence, un de nos collègues du cen- 
tre élevait une protestation contre la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi insti- 
tuant une carte d'acheteur pour les pro- 
fessionnels de la viande. 

On promettait alors de ne pas recom- 
mencer. Or, pour un problème qui n'était 
pas urgent ou, en tout cas, s’il l'avait été, 
aurait dû être réglé depuis longtemps, car 
nous siégeons depuis fin novembre, c’est 
maintenant, entre deux portes, en pleine 
nuit, qu’on nous invite à voter un texte 
d'une telle importance, sur lequel nous 
n'avons pas discuté, que nous ne connais- 
sons pas, dont nous n'avons pas mesuré 
les conséquences. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l'As- 
semblée pour que, dénonçant une der- 
nière fois cette procédure d'extrême ur- 
gence, elle décide de renvoyer après les 
vacances, que je vous demande d'écour- 
ter, les textes qui lui sont soumis, afin de 
permettre à la commission de la justice 
de les étudier convenablement. 

Je vous adjure, mes chers collègues, de 
vous prononcer contre la discussion d’ur- 
gence et de renvoyer le projet à la com- 
mission. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre.) 


M. Raymond Triboulet. Je demande la 
parole. 





De né 
M. le président. Mon cher colligue j, 
dois consulter maintenant l'Assemblée sûr 
la proposition de M. Desjardins invitant 
l’Assemblée à se prononcer contre la dis. 
cussion d'urgence. 
Si celte proposition n'était pas adoptés 
je vous donnerais la parole sur le fond. ” 


M. Raymond Triboulet. Ce n'est pas sur 
le fond, mais sur l'urgence que j'ai de. 
mandé la parole, monsieur le président, 


M. le président. Je vous rappelle Je 
termes du dernier alinéa de l'article @ 
du règlement : 

« En tout état de cause, le débat ouvert 
devant l’Assemblée sur l'adoption de k 
rocédure de discussion d’urgence ne peut 
jamais porter sur le fond; l’auteur de h 
demande et un orateur d'opinion contraire 
le Gouvernement et le président ou ke 
rapporteur de la commission saisie du fond 
peuvent, seuls, intervenir. » 


M. Raymond Triboulet, Je m'icline 
bien volontiers, monsieur le président. 


M. Charles Desjardins. Je demande je 
scrutin. 


M. le rapporteur. Je demande la parok, 


M. le président. La parole est à M. ke 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois qu’on nous 4 
entraînés un peu loin de notre sujet; je 
vais y revenir sans tarder. 

IL s’agit de savoir si, oui ou non, ily 
a urgence à voter les textes que nous vous 
proposons. La commission de l’agriculture, 
elle, a estimé qu'il y avait urgence, et 
vous l'admettrez avec elle, Le une partif 
des textes qu’elle rapporte. Vous faites une 
distinction entre ce be est judiciaire ou 
juridique ; mais, en réalité, vous admette 
qu'il faut interpréter la pensée du légis 
lateur quand il s’agit de fixer la date jus- 
qu’à laquelle les assesseurs seront élus, 
Et, dans l’article suivant, nous voulons 
aussi que l’on précise la date à partir de 
laquelle s'appliquera l’article 22 bis. C'est 
donc vous qui êtes en contradiction, et non 
pas nous. à 

Nous estimons qu'il faut absolument évi- 
ter que se poursuivent plus longtemps ces 


| confusions. D'ailleurs, ce matin, à la com 


mission de la justice, certains nous di 
saient qu'ils étaient d'accord avec nous 
quant au fond, et qu'ils ne l’étaient pas 
tout à fait sur la forme de l'explication à 
donner ou sur son opportunité. 

Il y a, selon nous, urgence à faire font- 
tionner les tribunaux paritaires. Sans cel, 
les conflits non résoius s’aigrissent, @& 
c'est dangereux. 

Il y a urgence aussi à trancher certains 
litiges relatifs à la part des récoltes qu 
et sous séquestre. 

IL est également indispensable d’empèi- 
cher des expulsions absolument jinjus- 
tifiées. 

Mais, si l’on regrette et si l’on condamne 
ces expulsions, il faut avoir le courage 
de prendre les décisions nécessaires pour 
y mettre fin. 

Attendre l'arrêt de la cour de cassation 
peut entrainer encore de longs mois de 
délais. 

Nous avions voulu faire voter en décem- 
bre un amendement interprétatif, 

On nous a répondu: La cour de cassx 
tion tranchera. 

Or, depuis quatre mois, elle ne l’a pa 
encore fait, et certains dossiers attendent 
+ plus de huit mois. 

Nous n'avons pas à dicter à la cour de 


cassation ce qu’elle doit faire. Mais à ceux 
qui nous dénient le droit d'interpréter, j? 
rappellerai un précédent que j'ai cité c 
matin à la commission de La justice el 
qui à, je crois, quelque autorité, 
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M. Briand, garde des sceaux, déclarait 
en 1908 à cette tribune : 6 

« La question de savoir si les Chambres 
ont le droit d'interpréter une loi anté- 
rieure, et si cette interprétation fait corps 
avec la loi précédente, ne se pose plus. 
Elle est résolue. L'honorable M. Girard 
n'oserait pas prétendre qu’un tel droit 
n'existe pas pour le Parlement. Le Parle- 
ment ne peut pas être subordonné à la 
cour de cassation. : CES 

« Je suppose qu’en agissant ainsi, ajou- 
tait-il, il ne porte pas atteinte à la dignité 
de la magistrature de ce pays; il ne fait 
pas acte de méfiance à son égard. Il agit 
dans la plénitude de son droit qui, dans 
certaines circonstances, peut devenir impé- 
rieux pour lui. » 

Mesdames, messieurs, j'estime qu’à 
l'heure actuelle c’est un devoir impérieux 

our vous de mettre fin à certaines diver- 

ences d'interprétation. 

Vous ne voulez pas, par exemple, que 
l'on expulse des preneurs qui doivent res- 
ter dans les lieux. 

Je vais vous citer, pour l'instant, un 
seul exemple, pris dans la Gironde. Tout 
à l'heure, j'en donnerai quelques autres. 

Un propriétaire, qui habite la Dordogne, 
a demandé la reprise, que le tribunal can- 
tonal et le tribunal d’arrondissement ont 
accordée. Le jugement est du 18 décembre 
1946. 

Ce propriétaire a soixante-treize ans. Il 
n’exploite plus depuis dix ans. L’expertise 
a démontré que le domaine est dans un 
état de culture et d’entretien parfait. 

« Je n'ai pas l'intention, écrit le mé- 
tayer, de me laisser jeter dehors d’un 
bien que j'ai pris en friche il y a deux 
ans. J'ai été obligé de prendre à mon ser- 
vice et à mes frais exclusifs un domestique 
pour remplacer mon fils, âgé de vingt 
ans et demi et qui est sur le front d’Ex- 
trême-Orient, secteur postal 5668, depuis 
le 9 février 1946. Il vient d’être blessé pour 
la deuxième fois ». 

Ce métayer, qui a pris une métairie en 

friche, abandonnée par son propriétaire et 
perdue pour l’économie nationale, qui l’a 
remise en valeur, qui a dû payer un do- 
mestique pour remplacer son fils qui se 
bat en Extrêéme-Orient, pouvez-vous ad- 
mettre, mesdames, messieurs, qu'il soit 
expulsé ? 
Si vous le laissez expulser, soyez cer- 
lains qu’il y aura des centaines et des 
centaines de métayers pour empêcher que 
l'expulsion se réalise. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche. — Mou- 
vements divers à droite.) 


Si vous ne vouléz pas aller au-devant de 
ces difficultés, il vous faut prendre vos 
responsabilités. 


M. le garde des sceaux Briand disait 
qu’il y à, à certains moments, un devoir 
impérieux à accomplir. 

C’est parce qu’à l’heure où nous som- 
mes, il nous paraît que vous avez un de- 
voir à accomplir que nous vous deman- 
dons de voter d’extrème urgence les modi- 
fications nécessaires. 

_ Peut-être certains d’entre vous ne sont- 
ils pas pressés. 


Celui qui vous parle est fils de métayer 
et connaît les servitudes de cette situation. 
Les métayers ont attendu trop longtemps 
‘on leur accorde un statut convenable. 
ont attendu jusqu’en 1946 pour avoir 
enfin quelques garanties de stabilité. 

Hs ont été, je crois, suffisamment pa- 
tients pour qu'aujourd'hui on ne cherche 
pas à leur retirer d’une main ce qu’on leur 
a accordé l’autre, et qu’en se réfugiant 
derrière des arguties, on ne eherche pas 
à faire d’une loi que nous voulons juste 





et généreuse, une véritable dérision. (4p- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon, président de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Pierre Dominjon, président de la com- 
mission de la justice et de législation. Mes 
chers collègues, il faudrait que nous re- 
venions un peu au sujet. 

On vous a tout à l'heure parlé d’une 
série de lois, puis de l'Indochine. 

Je voudrais vous parler de la demande 
de discussion d’urgence qui vous est sou- 
mise. 

S'il était possible à l’Assemblée de dis- 
joindre immédiatement une partie des dis- 
positions du texte qui vous est soumis, 
nous pourrions voter l'urgence pour une 
partie et la repousser pour l’autre. 

Ce n’est pas possible réglementairement. 





Or, la commission de la justice a estimé |} 


que les parties judiciaires de cette propo- 


fonctionnement même des tribunaux, sont 
urgentes, et que, par contre, les parties 
juridiques ne le sont pas. 

C'est pourquei, au nom de la commis- 
sion de la justice, je vous demande de 
voter l'urgence. Mais lorsque nous abor- 


derons l’examen de l’article 3 — et tou- 
jours pour rester fidèle à l'esprit de la 
commission de la justice — je vous de- 


manderai la disjonction. (Très bien! très 
bien!) 

Le problème me parait ainsi posé tel 
qu'il doit l’être, ce qui amènera peut-être 
un peu plus de clarté dans ce vote. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur l'urgence. 

La demande de scrutin est-elle main- 
tenue ? 


M. Charles Desjardins. Non, monsieur le 
président. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Mes chers col- 
lègues, nous voulons appliquer la loi que 


avons votée. Nous voulons l'appliquer 
loyalement, comme nous l'avons votée 
sincèrement. 


Ceux de nos collègues qui ont assisté 
— l'heure était encore plus tardive — aux 
débats de l’année dernière sur le statut 
du fermage et du métayage se souviennent 

ue j'étais monté à cette tribune afin d’in- 

iquer poûr quelles raisons j'éprouvais 
une sorte de satisfaction personnelle, me 
reportant par la pensée à quelques années 
en arrière, à voter les principales dispor 
sitions de la nouvelle loi. 

Il s'agissait alors du renouvellement des 
baux ruraux, de l’indemnité de plus-value 
au fermier sortant, que j'avais déjà ré- 
clamée à eette même tribune, en 1923, 
alors que j'étais Jeune député, du droit le 
préemption, et enfin d’une plus grande 
facilité donnée au métayer pour se libérer, 
en quelque sorte, en accédant au fermage. 

Tels étaient bien, n'est-il pas vrai, les 
prineipes essentiels et dominants du statut 
que nous avons voté le 31 mars 1946. 

S'il s’agit aujourd’hui de modifier cette 
loi, ou, comme disent certains, de l’inter- 
préter — ce qui est facilement la même 
chose — nous n’entendons pas renouveler 
les erreurs passées. 

Si les principes que je viens d'évoquer 
ont eu tout notre agrément, nous avions 
vainement, l'année dernière, mes amis et 
moi, déposé un certain nombre d'amende- 























| 


| 


| entrainés et auxquels maintenant il s’agit 
sition de loi, celles qui se rapportent au | 


ments destinés à améliorer les dispositi ns 
de détails — et elles étaient nombreuses — 
de ce nouveau statut. 

Et nous avions eu le regret de voir op- 
poser une sorte de refus systématique à 
toutes nos demandes d'amendements. 

Nous avions surtout regretté qu'une loi 
aussi importante fût votée aussi rapide 
ment, sans que la plupart des députés qui 
assistaient à la séance en eussent eu con- 
naissance au préalable. 

Et ce fut au point que notre collègue 
M. Grimaud pouvait rappeler avec force ce 
matin, en commission ke la justice, qu’il 
avait annoncé dès ce moment que, voté 
avec cette hâte, et il faut le dire avec 
cette légèreté, le statut nouveau du fer- 
mage ne manquerait pas de créer toutes 
sortes de difficultés. 

S'agissant de responsabilité, nous déga- 
geons ici la nôtre au sujet de toutes les 
difficultés graves et de tous les conflits 
sociaux que son application a en eflet 


de remédier. 

Eh bien! Nous ne voulons pas que le 
texte qu’on veut nous faire voter celte 
nuit entraîne à son tour, par son insuffi- 
éance, de nouveaux conflits, de 
difficultés. 

Nous souhaïtons que la dizaine 
positions de lois déposées 
depuis l'ouverture de cette législature 
soient l'objet d’une étude d'ensemble. 
Nous désirons enfin en faire un tout cohé- 
rent, corriger les erreure, combler les la- 
cunes, éviter les conflits à venir. 

Or, il semble que nous ne suivions pas 
cette nuit, la bonne marche, et que nous 
renouvelions les | commises 
l’an dernier. 

Voilà seulement ce 
tion avait la 
éible, d'éviter. 


M. Paul Giacobbi, Très bien! 


M, Joseph Defos du Rau. Cependant, 
trois propositions, en réalité, nous sont 
éoumises. Car je ne m'embarrasse pas 
d'une certaine habileté qui a consisté à 
donne à l’une des deux propositions dé- 
posées, deux objets en réalité absolument 
différents, ce qui serait déjà, si l’on n'y 
prenait pas garde, de nature à compliquer 
singulièrement la question. Cela en fait en 
définitive trois. 

L'une de ces deux propositions, en eflet, 
donne au président du tribunal paritaire 
le droit de statuer seul, si les autres juges, 
preneur ou bailleur, se refusent obstiné- 
ment à siéger. 

Mals la même proposition, dans son 
second article, vous ol _— ce qui 
n’a rién à voir avec la première question 
— de statuer sur une interprétation de 
l’article 22 bis du statut voté l’année der- 
nière. 

Cette manière de faire est peut-être fort 
habile, mais elle est inadmissible to 1044 
dans une proposition unique, ont été fon- 
dues deux propositions de caractère et de 
portée totalement différents. 

L'autre proposition, la seconde réguliè- 
rement, mais que j'appelle dès lors la 
troisième, tend à limiter, d’une certaine 
manière, le droit de reprise. 

Nous sommes donc bien en présence de 
trois propositions nettement différentes. 

Pour ma part, je suis partisan de voter 
la première proposition, celle qui tend à 
donner au président du tribunal paritaire, 
le droit de statuer au cas où preneur et 
bailleur refuseraient de siéger. 

Cette proposition n’a peut-être pas un 
caractère d'urgence, mais du moment 
qu’elle nous est soumise aujourd'hui, que 
la commission de la justice et de legisla- 
tion l’a unanimement acceptée, qu'elle est, 
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simple et ne peut tromper personne, qu’en 
la votant vous saurez exactement ce que 
vous votez, je ne vois que des avantages 
à l'octroi d'un tel droit au président du 
tribunal paritaire. 

Sans vouloir m'appesantir sur ce sujet, 
je rappeile, après M. Lamarque-Cando, que 
nous représentons un département qui 
arrive en tête dans la statistique pour le 
nombre des exploitations à métayages. 

C'est, par conséquent, dans ce départe- 
ment que les difficultés de partage sont, 
comme nécessairement et mathématique- 
ment, les pius nombreuses, congés, renou- 
vellement de baux, cas de conversion du 
mélayage en fermage, C'est donc là, par 
conséquent, que le conflit apparaît natu- 
rellement le plus aigu. 

Il est certain que l'opposition des es- 
prits crée en ce moment, dans notre dé- 
parlement, une situation qui ne peut pas 
et qui ne doit pas durer. 

Vous savez combien je respecte toutes 
les opinions. J'admets parfaitement que 
dans ces matières si délicates où chacun 
est tenté de ne considérer que son propre 
intérêt, tout le monde ne voit pas la 
question de la même manière. C'est hu- 
main. à 

Mais à force de discussions, alors qu'au- 
trefois régnait la paix, on en est arrivé 
à se montrer le poing et même à se 
livrer à de grandes manifestations de 
masse. Et à propos du sens à donner à 
l'article 22 bis! Quel est pourtant le 
juriste qui accepterait de manifester à 
propos d'un article quelconque du code 
et à plus forte raison de celui dont il 
s'agit ? 

Finalement, on en arrive à ce point que 
cette action sociale, qui devrait conserver 
un caractère professionnel, a tendance à 
se transformer en agitation politique, où 
parfois, au lieu de chanter la Marseillaise, 
on chante l’'Internalionale. 

On se présente en masse devant les 
tribunaux ou devant la justice de paix 
et l’on va jusqu'à manifester, sans doute 
pour indiquer aux juges le sens de leurs 
décisions ! 


M. Yves Péron. Pour qu'ils appliquent 
la loi, simplement. 


M. Joseph Defos du Rau. Certains bail- 
leurs ont pu donner des congés en trop 
grand nombre et de façon injustifiée, et 
c'est inadmissible. 

Avec une simplicité d'esprit que je ne 
critique pas — je constate simplement — 
on à tendance à faire pression sur la jus- 
tice, et quand on sent que la majorité 
du tribunal ne jugera pas dans un sens 
déterminé, on va jusqu'à refuser de sié- 
ger. 

C'est en présence de ce refus de siéger 
que vous êtes amenés, mesdames, mes 
chers collègues, à voter cette disposition 
qui, je vous le répète, a mon agrément 
et sur laquelle, dès lors, je n'insiste pas 
davantage. Le président pourra statuer 
malgré l'absence des assesseurs. 

Je suis persuadé que cette mesure sera 
excellente et je partage sur ce point l’idée 
de M. Lamarque-Cando. Les juges verront 
qu'ils n'ont pas intérêt à ne pas accomplir 
leur fonction. Une sorte d'émulation pous- 
sera désormais les juges, bailleurs ou pre- 
neurs, qui se diront qu'il vaudra tout de 
mème mieux pour eux assister à l’au- 
dience car, s'ils ne font pas autre chose, 
au moins pourront-ils en intervenant dans 
la discussion et en posant des questions 
utiles, influencer la décision de leur ar- 
bitre. 

Sur ce premier point done, pas de diffi- 
cuité. 

Je passe tout de suite au troisième point 
sur lequel je serai également très bref. 





Je n'ai pas l'intention, à cette heure avan- 
cée, de vous dire ce qui pourrait être dit 
sur la question. Cela serait d’ailleurs en 
sine avec ma déclaration du dé- 
ut. 

Je vous ai dit, en effet, qu’à notre avis, 
toutes ces questions doivent être reprises 
dans leur ensemb'e. Ce n’est pas ce soir 
qu'il convient de parer du droit de re- 
prise, de sa portée et de ses limites. 

On vous propose cependant de voter une 
disposition qui me parait être une source 
de bien des discussions pour l'avenir. On 
vous demande d'ajouter à l’article 33 un 
texte ayant pour objet de soumettre à 
l'appréciation du tribunal l'aptitude à 
cultiver son bien du propriétaire qui veut 
le reprendre, 

Si les modalités qu’on nous demande 
d'ajouter avaient pour but de donner des 
bases à cette appréciation, de prévoir des 
garanties, de dire qui a la charge de la 
preuve ou quel sera le mode de la preuve, 
il y aurait certes lieu d’examiner très 
attentivement cette proposition. 

Je pense, d’ailleurs, que c'est ce que 
nous ferons prochainement. Mais voter ce 
soir, en toute hâte, un texte qui aggrave 
la situation, qui va à l'encontre du droit 
de reprise et qui laisse au juge le soin 
d'apprécier l'aptitude du propriétaire, je 
dis que c’est dangereux; en tout cas, À 
ne présente absolument aucune urgence. 

Je dis bien: au juge, car vous pensez 
bien que si un propriétaire invoque son 
droit de reprise — vous. connaissez tous le 
cœur humain — Je suis certain que les 
assesseurs bailleurs admettront plus faci- 
lement que le demandeur est apte à se 
livrer aux travaux agricoles, pendant que 
les assesseurs preneurs estimeront qu’il 
est inapte. C’est donc bien, finalement, le 
juge de carrière qui appréciera. 

Sur queiles bases appréciera-t-il ? 

Je pourraie citer le cas d’un jeune 
homme qui à été résistant, qui est passé 
aux forces françaises libres au prix des 
efforts les plus méritoires, qui par le fait 
a abandonné ses études et ne peut désor- 
mais les achever et qui veut s'établir à 
la campagne dans la propriété familiale. 
C'est l'intérêt du pays qu'il y ait de tels 
établissements et de tels renouvellements. 
Comment voukez-Tous qu'un juge de paix 
ou un président de tribunal originaire 
souvent d’un pays éloigné soit en mesure 
de dire si ce jeune homme est apte ou 
n'est pas apte ? 

Je n'insisterai pas davantage ce soir, ce 
n'est véritablement pas le moment, mais 
il est à prévoir qu'avec un texte aussi 
vague et aussi insuffisant les différents 
tribunaux seraient conduits à prendre des 
décisions contradictoires. On  risquerait 
d'aboutir à des inconséquences. D'un vil- 
lage à l’autre et parfois dans le même vil- 
lage, des gens se plaindraient de n’avoir 
pas été reconnus aptes ou inversement. 

Il n'y aurait pas de règle, il n'y aurait 
pas de norme et vous ne supprimeriez 
par un tel texte ni ies conflits, ni les dis- 
cussions, ni les difficultés. 

Par conséquent, nous ne voyons pas 
l'intérêt d’une telle modification sur ce 
point. 

Je comprends, mesdames et chers col- 
lègues, toute la fatigue qui peut résulter 
pour nous d’une discussion de ce genre 
ce Soir, mais vous ne m'en voudrez pas 
si je ne puis être plus bref. Ce n'est pas 
plus commode pour moi que pour vous 
et vous reconnaîtrez que je n’y suis pour 
rien. J'ai été le premier à protester contre 
la gants de travail qui nous est im- 

osée. 

d J'en arrive maintenant à discuter — 
et c'est le dernier point — de l'interpré- 





r_. 
tation qu'on nous propose de l'art. 
cle 22 bis, 

Cette proposition a pour origine cette 
conviction — ear nous sommes-tous ici des 
gens convaincus — que le légis'ateur de 
l’année dernière a réellement voulu que 
les nouvelles conditions de partage soient 
mises en application immédiatement pour 
l'été 1946. 

Les tribunaux n'en ayant pas jugé ainsi 
on vous demande, d’une facon à peine dé. 
tournée, de décider que celte règle s’ap- 
pliquera à l’année 1946. Et l’on prétend 
vous le demander ea raison même des 
termes de l’article 22 bis. Vous me per. 
mettrez donc, pour la loyauté de la dis. 
cussion, et bien qu'il soit très ennuyeux 
de procéder à des lectures de ce genre, 
de lire cet article et de le lire sans com- 
mentaires, les commentaires suivront, 

« Dans le bail à part de fruits ou mé. 
tavage, la part du baïleur ou prix du 
bail, ne peut être supérieure au tiers de 


- l'ensemble des produits, sauf décision con- 


traire du tribunal paritaire. 

« En conséquence, le preneur ne peut 
être astreint, en sus de la part de oduile 
revenant au bailleur, à aucune redevance, 
prestation ou service, soit en nature, soit 
en argent, soit en travail, quelle qu’en soit 
la forme ou l'origine. Le propriétaire ne 
peut en récupérer le montant par une mo- 
dification des conditions du partage. 

« Les dispositions ci-dessus sont d’ordre 
public. Elles sont applicables aux baux 
en Cours. 

« À dater de la publication par la com 
mission consullative des baux ruraux du 
ou des sp pu a de métayage, action 
en revision des baux antérieurs, à défaut 
d'accord amiable, devra être exercée dans 
le mois, à la requête de la partie Ja plus 
diligente, devant les tribunaux paritaires, 
qui devront statuer dans un délai de deux 
mois. Les baux ainsi revisés auront effet 
dès l'ouverture de l’année culturale qui 
suivra celle en cours à la publication de 
la présente loi ». À 

oilà, mesdames-et mes chers collègues, 
le texte de l’article 22 bis qu’il fallait Lire 
en entier sans interruption. 

Je dois sans doute à ma formation et À 
ma profession d'être indulgent pour les 
opinions les plus opposées. C’est peut-être 
là une habitude qui est devenue une se- 
conde nature. Nous avons certainement 
tous notre déformation professionnelle et, 
le danger c’est qu'elle est généralement 
inconsciente. Il est possible que nous, ju- 
ristes, nous soyons atteints de cette défar. 
mation. Mais ce pa faut tout de même 
dire ici, c’est qu’il est inexact que l’année 
dernière tous les membres de cette Assem- 
blée aient voulu donner à cet article le 
sens qu'on prétend aujourd’hui. 

On nous dit: vous avez voté un article 
qui commande le partage aux deux tiers 
un tiers immédiatement pour l’année 194$. 

Je réponds à cela qu'il est absolument 
inexact — et le Journal officiel est là pour 
en apporter la preuve — que l'attention 
de l’Assemblée ait été attirée en mars 196 
sur les termes de l’article 22 bis et sa 
portée. Et étant donné la hâte avec la- 
quelle, avec sa dextérité habituelle, le pré- 
sident Auriol faisait succéder les amende- 
ments aux amendements et les votes d’ar- 
ticles aux votes d'articles, je prétends 
qu'aucune explication ne fut donnée à ce 
sujet à l’Assemblée constituante. Il est 
absolument impossible de soutenir que 
véritablement le législateur ce jour-là ait 
marqué sa volonté délibérée de faire ext- 
cuter le partage aux deux tiers un tiers 
pour l’année 1946. 

Je prétends aussi que lorsqu'un texte 
peut donner lieu à des interprétations 
opposées, au lieu de se combattre, on 


pre 


| rit 
doit re: 
qui peu 
et on d 
gincérit 
or, je 
4946, t 
minute, 
mes ye 
part int 
comme 
ue-Can 
Lorsq: 
ci-dessu 
appiica 
Habitud 
simp!en 
bitude 
objet à 
acuve, 
Norm 
rien di 
s'appliq 
baux à 
gation 
ue.d. 
entendu 
sera ap 
pas seu 
est-ce ( 
de la le 
impossi 
formel:( 
cle 22 


du part 
effet, il 
« Pan 
tavages 
bail, nc 
J'ensem 
contrair 
On 
texte q 
délibéré 
du vote 
aussi à] 
qu'une 
cussion 
bailleur 
donc re 
amiable 
revisé 
tombait 
mêmes 
cacité d 
en Cour 
pouvait 
tionnée 
de l’art 
judiciai 
Or, vo 
à la sui 
effet dè 
qui suñ 
ton de 
C’est 
J'ai 
pour m 
nion ir 
dis qu’ 
tribunat 
antotité 
que je : 
Pour 
tellemer 
l'interpi 
formel, 
Au su 
faire co 
mois di 
des con 
On à € 
cutées € 
achetées: 
des pa 
glemen 








d’ar- 
tends 
à ce 
1 est 

ue 
ait 
| exÉ- 
tiers 


texte 
tions 
>, On 





RENE ie. 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 


28 MARS 


1947 








RES tUEt : , ni 
06 divergences d'opinions 
pen repaire car on peut être 

- doit être dans les deux sens d’égale 
gr avoue que lorsque, le 31 mars 

1086 “très rapidement, presque en une 

“te, le texte en question passa Sous 
pr à je n'avais nullement pour ma 
Di interprété la portée de l’article 22 bis 
PE nme le faisait tout à l'heure M. Lamar- 

-Cando. 
énenr j'avais lu: « Les dispositions 
dessus sont d'ordre publie, elles sont 
cables aux baux en cours », avec mes 
abitudes invétérées de juriste, j'avais 
simplement compris ceci: c'est que d'ha- 
pitude une loi ne s'applique qu'à un 
diet à venir, ca elle n’est jamais rétro- 
achive, en principe. 

QT er Éimplement, si on n'avait 
vien dit de ce genre, Ja doi n'aurait pu 
s'appliquer qu'aux baux à venir, qu'aux 

paux ayant pris forme après la promul- 

gation de Ja loi. k à 

Cea, nous ne l'avons pas voulu: c’est 
entendu. Le législateur à dit: « la loi 
sera applicable aux baux en cours et non 
as seulement aux baux à venir ». Mais 
est-ce que cela voulait dire que l'effet 
de la loi allait êtwe automatique ? C'était 
impossible, et la Le on la trouve 
formeliement dans l'alinéa 1 de cet arti- 
cle 22 bis, car il est inexact que larti- 
cle 22 bis impose uniformément la règle 
du y pr tiers un tiers. En 
effet, il suffit de lire: 

« Dans le tail à part de fruits ou mé- 
tavages, la part du bailleur, ou prix du 
bail, ne peut être supérieure au tiers de 
l'ensemble des produits, sauf décision 
contraire du tribunal paritaire », 

On admettait, par conséquent. dans ce 
texte que nous avons voté, c’est exact, 
délibérément l’année dernière, qu’à partir 
du vote de ce statut du fermage, il serait 
aussi applicable aux baux en cours mais 
qu'une conversation et peut-être une dis- 
cussion pourraient s’instaurer entre le 
bailleur et le preneur. Le bail se trouvait 
donc revisé à l’amiable s’il y avait accord 
amiable dans le mois, mais il devrait être 
revisé pae le tribunal paritaire si on ne 
tombait pas d'accord sur les modalités 
mêmes du partage, Par conséquent, l’efti- 
cacité de la loi qui s’appliquait aux baux 
en cours n'était point immédiate. EMe ne 
pouvait résulter que d’une revision men- 
tionnée formellement dans le texte même 
de l’article 22 bis, revision amiable ou 
judiciaire. 

Or, vous l’avez entendu, l’article dispose 
à la suite: « Les baux ainsi revisés auront 
effet dès l'ouverture de l’année culturaie 
qui suivra celle en cours à la promulga- 
on de la présente loi ». 

C'est catégorique. 


J'ai trop l'habitude de ces questions 
pour montrer sur cette affaire une opi- 
nion intransigeante ou absolue. Mais je 
dis qu’on doit respecter les décisions de 
tribunaux qui, de très bonne foi et avec 
autotité, ont interprété la loi dans je sens 
que je viens d’indiquer, 

Pour une fais, en effet, ses termes sont 
tellement clairs qu'il est bien difficile de 
l'interpréter autrement. Le texte parait 
formel, 


Au surplus, le bon sens est là pour nous 
faire comprendre qu’on ne peut, en plein 
mois de juin ou de juillet, bouleverser 
des conventions engagées, sur lesquelles 
on à compté de part et d'autre, et exé- 
cutées en partie. Des semences ont pu être 
achetées, des gngrais ont pu être fournis, 
des payements ont pu être faits, des rè- 
glements ont pu être ébauchés, des avan- 








ces consenties, le tout en fonction de l’an- 
cien bail. 

Je pourrais encure invoquer l'avis de 
persounes qui, en dehors de l'ordre judi- 
ciaire, représentent une compétence incon- 
testable. On ne saurait, à ce propos, Sus- 
pecter l'indépendance et la conscience des 
magistrats, Pour ma part, je tiens à rendre 
hommage aux juges, en particulier aux 
présidents de tribunaux du département 
que j'ai l'honneur de représenter, et qui 
sont des exemples à cet égard. 

Je rappelle donc simplement l'avis d'une 
personnalité comme M. Sabatier, dont j'ai 
ici l'ouvrage — il est vraiment trop tard 
pour vous infliger des lectures — et qui 
n'a jamais songé à interpréter l'articie 
22 bis autrement que je viens de le faire 
moi-même. 

Allons-nous, par notre vote, blämer ceux 
qui ont su lire l’article tel qu'il était ré- 
digé, ces magistrats qui sont aux prises 
avec tant de difficultés ? 

Un texte existe. Il est clair. Ma conclu- 
sion, sur ce point, est qu'il n'y à pas à 
l’interpréter, et c’est la réponse fonda- 
mentale que j'oppose à la proposition que 
vous savez. L'interprétation demandée est 
sans objet. 

J'ai noté dans les annales du Parlement 
un mot qui fut un jour prononcé, à l’oc- 
casion d’une semblable demande d'inter- 
prétation, par un des hommes d'Etat 
éminents de la II République. 

M. Ribot, dans un débat de ce genre, 
s’exprimait ainsi: « Interpréter la loi 
comme vous l'avez fait, c’est modifier la 
loi, c’est anéantir par des dispositions ré- 
troactives les jugements que vous n'osez 
pas porter devant la cour de cassation ». 

Or, ne l’oublions pas, la matière sur 
laquelle nous discutons permet effective- 
ment, lorsqu'on est mécontent de la déci- 
sion d’un tribunal de canton, de faire 
appel devant le tribunat d'arrondissement, 
et aussi d’aller devant la cour de 
tion. 

Cette haute juridiction n'a pas encore 
interprété la loi, ainsi que vous l'auriez 
désiré. II me paraît, pourtant, facile d’ob- 
tenir ce résultat, Il s’agit, en effet, d'une 
matière où les frais engagés sont modi- 
ques et que Ja cour de cassation peut trai- 
ter rapidement pour peu que l'on fasse 
diligence d’un côté ou de l'autre. Mais 
sans doute personne n’est pressé d'agir 
ainsi. 

Je dis que, tant que le recours devant 
la cour de cassation est possible, il paraît 
presque indécent de faire intervenir le lé- 
gislateur pour dicter aux juges et à Ja 
cour de cassation elle-même ce qu'il faut 
penser des lois que vous avez votées, 
et qu'une autre assemblée que la nôtre 
a également votées. 

En définitive, que nous soumetlez-vous ? 
Est-ce une proposition de loi nouvelle ou 
une interprétation véritable de Ja loi an- 
cienne ? J'avoue que je n'ai pas encore 
décelé votre dessein. 

Vous nous demandez de dire que les ali- 
néas 4 et 5 de l'article 22 bis doivent être 
considérés comme formant un article dis- 
tinet portant le n° 22 fer et qu'en consé- 
quence, les dispositions de cet article ne 
concernent pas la modification du partage 
des fruits. 

Je dis que c'est là une cansidération, 
une sorte de déclaration que nous inseri- 
rions dans une loi. Mais je ne vois pas 
bien, je vous l’assure, qu'une loi puisse 
et doive être rédigée ainsi, 

Nous ignorons donc encore exactement 
la nature du texte qui nous est proposé. 

Est-ce, je le répèle, ‘une déclaration pure 
et simple ? Je ne crois pas que le droit 
constitutionnel et parlementaire ainsi que 


Cassa- 








les conclusions des ouvrages traitant Ju 


problème vous y autorisent, 

Est-ce une proposition de loi ? J'objecte, 
alors, qu'elle rest pas rédigée dans une 
forme opé! unte. 

Allez-vous me d que vous ne pré- 
tendez pas donner un effet rétroaclif à 
cette proposition de loi ? Nous en prenons 
icle. C'est ce que nous a dit ce mate, 
levant la commission de la justice, M. le 
rapporteur de la commission de l’agricuk 
ture. Mais alors, je ne comprends pas ia 
lemande d'urgence pas plus que Îles tere 
mes mêmes de la proposition qui me pa- 
raissent constituer une vérilable molle 
cation de la loi. En outre, iis sont Île 
suffisants pour faire cesser les difiicultés 
d'interprétation, les discussions « les 
conflits que nous voulons tous éviter. 

Je voudrais terminer par une deruièra 
observation, Mouvement: divers.) 

Je comprends votre jmpalience, mes 
chers collègues et je suis :oin d'en être 
fâché., Peut être qu’à votre place, Ja 
mienne serait aussi grande, (Rires et ap- 
plaudissement: vu centre, sur divers bancs 
à qauche et à droile. 

J'aceomplis, ici, ainsi que voi mon 
devoir et comme, après tout n'est pas 
moi qui ai provoqué celte discussion ei, 
surtout, qui ai demandé de parler dans 
une teiie atm sphère et à une beu ISSi 
tardive, je crois avoir droit aux )NS= 
tances alténuaates, (Sourires.) 

Pourquoi done nous soumet-on aujoure 


l'hui cette proposition ? 
On m'a expliqué, dans une rénaion pu- 
blique — çar la C. G. A., qui s'ingéresse 


beaucoup aux questions agricoles, s’en 
préoccupe, dans les Landes, jusque dans 
les réunions électorale que cet arti- 


cle 22 bis pouvait bien, en 
interprété dans le sens 


si on ne considérait 


somme, ctre 
que j'ai développé, 
que les termes. mêè- 
mes de cet article, mais qu'en réalité, on 
aurait dû faire de cet article unique deux 
articles, que la première partie de ce texte 
visait une question et que la se 
référait à une autre et que 
liée que voudrait réaliser la 


nee 
dont nous sommes sa 


c'est cette 
propos tion 


J'ai répondu que, même si cet article en 
faisait deux, il importerait peu, car il est 
traditionnel d'interpréter un article de loi 
à l’aide des articles qui le précèdent et le 
suivent. 

Je ne comprends pas comment le fait de 
scinder un article en deux peut en modi- 
fier le sens, alors que les alinéas qui Île 
composent s'expliquent les uns les autres, 

J'en ai dit collègues, 

L'objet de mon intervention a é'é de 
faire écho aux paroles si sages que M. De- 
lahoutre à fait entendre au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, 
IL s’est formé, ce matin, à cette commis- 
sion, une nelle majorité dans le sens sui- 
vant: nous sommes lassés de voir porter 
en discussion à tout instant devant Ja 
commission des problèmes qui ne sont 
pas suffisamment étudiés et qui vous sont 
ensuite soumis à des heures où la plupart 
des députés ne peuvent en avoir une con- 
naissance sérieuse, (Applaudissements ‘au 
centre, sun bancs à qauche el à 
droite.) 


assez, mes chers 


divers 


Ce n'est pas là une déclaration platoni- 
que, Nous sommes tellement excédés 
d’une telle méthode que nous entendons, 
si on veut nous y aider, rechercher les 
moyens de faire cesser cet état de choses 
inadmissible qui, en se prolongeant, fini+ 
rait par discréditer le Parlement. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. 

M. Charles Desjardins. Il l’est déjà dé 
puis longtemps. 
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M. Joseph Defos du Rau. Je suis égale- 
ment monté à cette tribune pour faire 
écho aux paroles de M. le rapporteur sur 
un autre point qui est essentiel et qui va 
également dicter notre vote, 

J'esume qu'on ne saurait toucher à un 
gtatut aussi nnportant Sans envisager, 
dans l'intérêt méme des preneurs comme 
des bailleurs et de la paix sociale, l’en- 
semble de tous les articles de ce statut et 
un refonte raisonnable, au moins sur les 
points essentiels en discussion. 

Il ne faudrait pas faire, en la matière, 
pour la seconde fois, un travail de mar 
quetterie, Les dispositions que nous de- 
vrions adopter ne devraient pas avoir d’in- 
cidences fâcheuses les unes sur les autres, 
Mais, au contraire, se correspondre, pour 
aboutir à l'harmonie indispensable, 

Je suis enfin intervenu pour indiquer 
que nous protestons et que nous proteste- 
rons toujours lorsqu'on voudra utiliser 
des questions aussi délicates pour nous 
opposer les uns aux autres sur le terrain 
politique. 

Ceux au nom desquels je parle et moi- 
même avons donné, dans le passé, assez 
de preuves de notre libéralisme et de no- 
tre volonté démocratique d'apporter notre 
aide à ceux qui travaillent afin de leur 
obtenir vraiment leur libération, pour que 
nous ne soyons pas suspects à ce sujet. 

Nous entendons concourir à tous les 
préyrès en tous les domaines et aux trans- 
formations économiques ou sociales les 
plus importantes, mais nous voudrions 
toujours les réaliser dans la justice et 
pour Ja paix sociale. (Applaudissements 
au centre, Sur divers bancs à qauche et 
à droite.) 


M. le présideni, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale?”… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée eur le passage 


] 


à la discussion des articles. 


ü 


(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%] \ 


M. le président. « Art. 1%, — [’ordon- 
nauce du 4 décembre 1944 modifiée par 
la loi du 13 avril 1946 est complétée par 
un article 3 bis ainsi conçu: 

« Lorsque, après deux convoéations à 
quinze jours d'intervalle, le tribunal pa- 
rilaire cantonal ou d'arrondissement ne 
peu! se réunir au complet, le président 
statue seul, après avor pris l'avis des 
assesseurs présents. » 

M. Valentino et plusieurs de ses collè- 
gucs ont déposé un amendement qui tend 
à in<crer dans l’article 1°, avant les mots: 
«a complétée par un article 3 bis », les 
mots: « déclarée applicable dans les dé- 
pe de la Guadeloupe, de la Mar- 
inique et de la Réunion et... ». 

L'amendement n'est pas soutenu. 

Je n'ai pas à le mettre aux voix. 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
dicle 1° 7... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2,.] 


M. le président, « Art, 2, — Les asses- 
seurs désignés aux élections auxquelles 
il a ou aura été procédé depuis la pro- 
mulgation de la loi du 13 avril 1946, sont 
confirmés dans leur mandat et exerceront 
leurs fonctions jusqu'au 31 décembre 
1947. » 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Triboulet. Mesdames, messieurs, vous 
m'excuserez de porter un intérêt particu- 
lier à l’article 2. Comme a bien voulu le 
rappeler M. le rapporteur, j'ai déposé une 
proposition de loi dont l'article unique est 
devenu l’article 2 du projet qui vous est 
soumis. 

Cette proposition a été déposée il y a 
trois semaines ænviron. Je n'avais pas 
voulu, à l’époque, utiliser la procédure 
d'urgence. Je ne suis pas responsable si 
cette proposition vient aujourd'hui devant 


l'Assemblée par cette procédure. 


Le vote de cet article 2 doit intervenir, 
en effet, d'extrême urgence, puisqu'un 
grand nombre de tribunaux paritaires ne 
s'ègent plus depuis plusieurs semaines, en 
raison des divergences d'interprétation sur 
l'article 2 de la loi du 13 avril 1946. 

C'est pourquoi la commission de la jus- 


 tice et de législation et la commission de 








l'agriculture se sont, à l’unan:mité, mon- 
irées favorables aux dispositions de l’ar- 
tele 2. 

Je ne doute certes pas du vote qui va 
intervenir, mais je tiens à apporter une 
précision sur les travaux préparatoires de 
ce texte, à l’occasion de la discussion qui 
précède le vote. 

Si de nombreux tribunaux paritaires ont 
suspendu leurs travaux, un certain nombre 
d'autres, adoptant l'interprétation que vous 
allez confirmer ce soir, ont siégé et ont 
pris, depuis le 1 janvier, plusieurs déci- 
sions. 

Comme notre texte n'est voté qu'à la fin 
du premier trimestre, on pourrait craindre 
que des recours en cassation soient intro- 
duits, parce qu'on pourrait prétendre que 
les assesseurs élus en 1946, avant le vote 
de notre texte, n'avaient pas qualité pour 
siéger. 

Bref, je voudrais préciser que notre 
texte est purement intenprétatif et que, 
par votre vote, vos donnez le sens de la 
validité absolue, sous cet ange, à toutes 
les décisions prises par les tribunaux pa- 
ritaires avant la promulgation du texte 
que vous allez voter. (Applaudissements 
au centre et à droile.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’articie 2 ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les alinéas 4 
et » de l'article 22 bis ajouté à l’article 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 par 
l'article 16 de la loi du 13 avril 196, doi- 
vent être considérés comme formant un 
article distinct portant le numéro 22 ter. 

« En conséquence, les dispositions de 
cet article ne concernent pas la modifica- 
tion du partage des fruits et la suppression 
des redevances prévues aux alinéas 1®, 
2 et 3 de l’article 22 bis, ces dernières 
dispositions ayant effet à compter de l’an- 
née culturale 1945-1946. » 


M. le président de la commission de la 
passe et de législation. Je demance la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la justice 
et de législation, 

M. le président de la commission de la 
justice et de législation. Je demande la 
disjonction de cet article, conformément 
à la décision PE par la commission de 
la justice et de législation pour les rai- 
sons que j'ai exposées tout à l’heure, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 





M. le président de la commissio 
dames, messieurs, en présence 
demande de disjonction, je voudr 
en quelques mois, les raisons pour les 
quelles Ja commission de l'agriculture 
unanime à jugé qu'il était urgent de rs 
gler les quelques points que nous Hs « 
soumettons ce soir. ps 

Le problème est relativement Simple. ] 
s’agit de savoir si nous voulons faciliter 
l'application de la loi ou si, au contraire 
nous allons, par des équivoques, entrete: 
nir la confusion et permettre la violation 
d'un texte voté par le Parlement. 

J'ai attentivement écouté tout à l'heure 
M. Defos du Rau. Il à parlé des difficultés 
provoquées par l'application du statut du 
fermage et du métayage. * 

Il me semble qu'il a eu un peu trop 
tendance à rejeter sur la loi elle-même 
les difficultés que nous connaissons au. 
jourd'hui. 

A la vérité, ii y a des oppositions et des 
violations de la part de certains propric. 
taires. | 

Le problème, pour nous, est précisé. 
ment de prendre des dispositions permet. 
tant l'application de Ja loi. 

Nous sommes tous d'accord sur la n6. 
cessité d'assurer le fonctionnement des 
tribunaux paritaires; je n’y reviens pas. 

En ce qui concerne le deuxième point, 
il est indéniable que lorsque nous avons 
voté l'article 22 bis qui fait l'objet de 
notre discussion, nous avons voulu, 
comme il est indiqué dans la premicre 
partie, supprimer les redevances à partir 
de l’année 1946 et non pas seulement à 
partir de l’année 1947. Il en est de même 
en ce qui concerne le partage des fruits, 

Il est indéniable que, lorsque nous avons 
émis notre vote, nous avons voulu que le 
texte s'appliquât immédiatement au cours 
de l'année 1946 et non pas seulement À 
partir de l’année suivante, en 1947. 

Or, nous sommes en présence de juge- 
ments contradictoires, suivant les tribu- 
naux paritaires par lesquels ils ont été 
prononcés. 

Certains jugements sont conformes À 
l'interprétation que je viens de donner et, 
incontestablement aussi, conformes à la 
pensée du législateur. 

D'autres jugements vont à l'encontre de 
la volonté du législateur, par suite d'er- 
reurs d'interprétation. 

A la commission de l’agriculture, nous 
avons été unanimes à penser qu'il fallait 
mettre fin à ces divergences. et nous 
croyons, qu'ainsi faisant, nous dissiperons 
le malaise, nous écarterons les difficultés 
auxquelles à fait allusion tout à l'heure 
M. Defos du Rau. 

Je précise bien que nous avons été una- 
nimes sur ce point. En conséquence, les 
membres de la commission de l'agrieul- 
ture appartenant au mouvement républi- 
cain populaire se sont prononcés égalc- 
ment dans le sens que je viens d'indiquer. 


Au centre. D'accord. 


M. le président de la commission. le 
pourrais même ajouter qu'à ce point de 
vue, nous sommes en bonne compagnie. 

A la suite de questions postes par cer- 
tains députés, c'est l’ancien ministre de 
la justice, M. Pierre-Henri Teitgen, qui à 
donné l'interprétation que je viens de rap- 
peier. 


M. Yves Fagon. Vous êtes, en effet, en 
bonne compagnie. (Aires.) 


M. le président de la commission. C'::! 
vrai, toutefois je ne vois pas comment 1. 
se fait que des membres du même part. 
du même groupement, vienment à la tri 
bune combattre cette interprétation. (4? 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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Au centre. Nous ne ferions, dans ce cas, 
ue recommencer ce que vous avez fait 
récemment! 


M. Robert Bichet. Nous faisons comme 
vous, vous avez volé contre M. Maurice 
Jhorez, l’autre jour. C'est encore plus 
grave, je me permets de vous le rappeler. 
(Applaudissements au centre. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Defos du Rau. Is n'ont pas 
donné l'interprétation que vous nous pré- 
sentez. Je n'ai donc pas eu à la combat- 
tre! 

M. le président de la commission. Ne 
triomphez pas trop. Je ne veux pas ici en- 
gager une controverse, Vous savez très 
bien que le même cas s’est produit au- 
jourd’hui pour vos Ministres, à propos de 
la sécurité sociale. Mais, ce n’est pas l'ob- 
jet du débat, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Joseph Defos du Rau. Il est préférable 
que vous y reveniez, Car Vous Vous enga- 
gez sur une voie dangereuse. (Rires au 
centre.) 

M. Fernand Bouxom. La question de 
contiance n’était pas posée, 


M. le président de la commission. Je 
pense que la demande de disjonction pré- 
sentee par M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation con- 
cerne à la fois cet article et l’article uni- 
que de la proposition de loi tendant à in- 
terpréter l'articie 33 du statut des baux 
ruraux. 

Je veux profiter de cette occasion pour 
dire quelques mots de cet article unique. 

M. Delahoutre a apporté l'opinion de Ja 
majorité de la commission de la justice et 
de légis'ation sur l’ensemble. 

Pour ne pas reprendre la parole plu- 
sieurs fois, je veux apporter sur ce point 
l'opinion, fon pas, cette fois-ci, de l’una- 
nimité, mais de Ja grande majorité de la 
commission de l’agrieuiture. 

M. Delahoutre nous a déclaré: « Par l’ar- 
ticle 33, le statut du fermage et du mé- 
tayage confère aux propriétaires le droit 
de reprise sous certaines conditions ». 

C'est vrai, monsieur Delahoutre. 

Mais sous quelles conditions ? A Ja con- 
dition, comme vous le savez, que le pro- 
priétaire reprenne le fonds pour l’exploi- 
ter personnellement, d’une manière effec- 
tive et permanente, soit à titre individuel, 
soit comme membre d’une coopérative de 
culture, dans les conditions définies par 
un règlement d'administration publique, 
pendant au moins neuf ans. 

Or, Jà aussi il se trouve que dans un 
grand nombre de cas — le rapporteur, 
M. Lamarque-Cando, pourrait vous en ci- 
ter; ils sont nombreux — des propriétai- 
res, — je ne les incrimine pas tous, car 
beaucoup d’entre eux sont en bons ter- 
mes avec leurs fermiers ou avec leurs mé- 
layers et interprètéent la loi dans un 
esprit compréhensif — des propriétaires, 
dis-je, qui n’ont jamais travaillé la terre, 
qui sont âgés de soixante-quinze ou qua- 
tre-vingts ans et bien souvent impotents, 

demandent à bénéficier du droit de re- 
prise, Et certains tribunaux paritaires leur 
donnent satisfaction. I] est incontestabie 
que, dans ce cas, il y a violation de !a 
volonté du législateur. La question est 
très grave. Il s’agit de savoir si tous les 
fermiers et tous les métayers se trouvant 
dans ce cas, seront chassés de leurs ex- 
p'oitations en violation de la loi! (Applau- 
po sas à l'extrême gauche et à qau- 
che. 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l'agriculture n’entend pas modifier la loi, 








comme où l’a dit. Non, ce n’est pas une 
modification que nous vous proposons! 
Nous voulons simplement préciser la loi, 
la rendre claire pour permettre aux tribu- 
naux paritaires de juger conformément à 
la volonté du législateur. C’est tout. Nous 
ue demandons pas davantage, 


M. Joseph Defos du Rau. Nous sommes 
l'onn . 
d'accord. 


M. le président de la commission. Nous 
voulons mettre fin à ces violations! 

Tel a été l'avis presque unanime, même 
sur ce dernier point concernant le droit 
de reprise, des membres de la commission 
de l’agriculture de votre Assemblée. 

C'est pourquoi je vous demande de ne 
pas accepter la demande de disjonction. II 
y à vraiment urgence à régler ces points. 

Je sais qu’il y a de nombreuses autres 
questions qui méritent d'être réexaminées. 

M. Robert Lecourt. Au moins aussi ur- 
gentes 


M. le président de la commission. Nous 
y procéderons à loisir, après les vacan- 
ces. 

Quant aux problèmes que nous vous 
soumettons: fonctionnement des tribu 
naux paritaires, partage des fruits et droit 
de reprise, il importe de leur donner une 
solution rapide afin d'éviter les expulsions 
auxquelles sont avons fait allusion. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
ie vous demande, au nom de la commis- 
sion, de bien voulair voter les propositions 
qui nous sont soumises. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission de l’agricul- 
ture. 


M, le rapporteur. Je suis obligé de re- 
mere au pe quelques unes des décla- 
rations de M. Defos du Rau. (Protestations 
au centre.) 

Il est parfaitement exact que la commis- 
sion de l’agriculture était unanime en 
1946. 

M. Joseph Defos du Rau. J'ai parlé de 
l'Assemblée et non de la commission ! 


M. le rapporteur. Cette unanimité exis- 
tait encore cette année. 

J'ai affirmé que l'interprétation que nous 
avons, hier encore, réaffirmée était la seule 
possible. 


M. Joseph Defos du Rau. On l'a pensé, 
mais on ne l’a pas dit | 


M. le rapporteur. Je tiens À préciser à 
M. Defos du Rau que lorsqu'on parle de 
« la pensée du législateur » on ne peut 
pas vouloir dire autre chose que: « la pen- 
sée de la majorité ». 

Il est exact, en effet, monsieur Defos du 
Rau, que beaucoup d'articles ont été votés, 
à la majorité, contre votre volonté. 

Il est exact — et il faut le répéter — que 
vous avez déposé un certain nombre 
d'amendements qui, s'ils avaient été adop- 
tés, auraient. (Proteslations au centre. — 
Bruit.) 


M. Joseph Defos du Rau. Je demande la 
parole. 


M. le rapporteur. Je tiens à l’affirmer, 
parce que je ne puis laisser dire que j'ai 
apporté une affirmation inexacte. 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'ai pas dit 
que vous ayez apporté une affirmation 
inexacte. 


M. le rapporteur. Je répète que ce qu’a 
voulu faire la majorité de la commission, 
c’est rendre absolument incontestables les 
articles de la loi qui nous paraissaient 
pourtant assez clairs. 


* 


| M. Joseph Defos du Rau. Je n'ai rien 
t ? 


—— 


de jéplaisant à votre sujet l 
M. le rapporteur, Je veux dire à M. De- 
fos du Rau que, lorsqu'il se réfère À l’ex- 


pression: « sauf décision du tribunal pa- 
rilaire », c'est la meilleure preuve. 
Protestations au centre. — Bruit. 


mesdames 


M. le président. Je vous prie, 
54 dans le 


messieurs, d'écouter lLorateur 
C4iMme, 


M. le rapporteur. Je n'ai pas manifesté 
d'impatience tout à l'heure, J'ai le droit 
de parler à mon tour. 

On à voulu nous donner des leçon, de 

toiérance, mais j'ai prouvé, par mon atti- 
élais parlailement to;érant, 
Le choix des termes: « sauf décision 
parilaire », qui concernent 
sposilions des alinéas 1% et 2 prouve 
précisément que les alinéas 1% et 2 n'ont 
ibsolument aucune liaison avec les ali 
4 et 5. 

On nous parle, ensuite, de rétroactivité, 
Il n’y a pas rétroactivité. Il s'agit seule- 
ment de savoir de quelle façon ul fallait, 
à parlir du 14 avril 1946, interpréter la loi. 





Car enfin si la cour de cassation donne 
enfin son interprétation, et si elle est con 
forme à la nôtre, comme il nous parait 
normal, il faudra bien qu'on fasse rétro- 
agir sa jurisprudence 

Ce uier argument n'a donc pa 
TT inde \ eur] et à 1X qu | Î nd t 
que notre le “prélation est pas celle 
les jui tes, e 11} e en 1 ( e qu'a 
ionnée M. Teitgen, alors gard iUX. 
Je vais aussi lire, à cet effet, l'avis sui 
vaot que j'ai recu de la chancellerie 
(Protestations à droile et au centre 

Si mes arguments gènent rtains de 
nos collègues, je le: regrette infiniment, 
maïs j'aurai la patience de les exposer 


jusqu'au bout 

Voici donc l'avis que j'ai recu ces 
jours-ci du ministère de la justice, À pro- 
pos de l'amendement interprétatif de notre 
collègue, M. Marcel David, concernant l'ar- 
ticle 22 bis: 

« La question s'est ré 
de savoir si ces dispositions, que l'alinéa 3 
du même article déclare ” applicables 
aux baux en cours », pouvaient être in- 
voquées par les métayers pour obtenir une 
diminution de leur redevance sur la ré- 
colte 1945-1946. 

« La chan ellerie. en 
question écrite de M. Ruffe, s'était pro- 
noncée pour J'affirmative… 

« La disposition projetée tend à dissiper 
l’équivoque et à permettre l'application 
de la loi dès l’année culturale en cours 
à la promulgation de la loi. 

« La chancellerie est d'accord sur Île 
fond. Toutefois, l’article 22 bis incriminé 
ayant été inséré par la Joi du 13 avril 1946 
dans l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
la formule adoptée « en cours à la pro- 
mulgation de la présente loi » peut sem- 
bler malheureuse. Il faudrait préciser « en 
cours à Ja date du 14 avril 1946 ». 

Nous sommes done en bonne comna- 
gnie et nous maintenons que notre inter- 
prétation était la seule À traduire fidèle- 
ment l'opinion de la mainrité qui s'était 
exprimée en 1946. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


‘ymment posée 


réponse à une 


M. 1e président, La parole est à M. Defos 
du Rau. 


M. Joseph Defos du Ras. Je ne dirai 
qu’un mot: la prochaine fois que je dési- 
rerai prendre a parole, au lieu de la 
demander à notre président, je demanderai 
à M. Lamarque-Cando la permission de 
| parler. (Mouvements divers.) 





51 


Te 


pr 
pp 





N 
: 
: 


è 
Li 
La 
* 
(« 
è 
“ 
D! 
“ 
\T 
À 
. 
x 
cu 
CN 
; 
NE 
2: 
LR! 
= 
ci 
1 
: 
L] 
L] 














Lg TRUST US ie QE EEE 





1260 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 MARS 1947 


+ 





Œ——— - — 


M. Marc Dupuis. Vous vous meltrez d’ac- 
cord à Mont-de-Marsan; c'est une affaire 
landaise! (Rires.) 

M. François Delcos. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Je vous la donne volon- 
tiers, mais je crains que, le débat se 
rolongeant, il soit impossible à l’Assem- 
blée d'examiner les textes amendés par 
le Conseil de la République, comme l'a 
demandé la commission des finances. 


M. Francois Delcos, Je veux indiquer 
brièvement la position du rassemblement 
des gauches,. 

Nous avons décidé de voter l'urgence 
pour les articles qui ne visaient qu'une 
simple interprétation de la loi et de nous 
opposer aux dispositions qui la modifie- 
raient. 

C’est le cas de l’article 3, dont la com- 
mission de la justice demande la disjonc- 
tion, ainsi que de l’article unique du texte 
qui nous sera soumis tout à l'heure. 

Nous voterons.done sa disjonction. En 
effet, contrairement aux affirmations de 
M. le rapporteur, nous n'avons pas à in- 
terpréter l'intention des auteurs de la loi 
du 13 avril 1946. 

M. Joseph Defos du Rau. Nous n’en 
avons même pas le droit. C'était une autre 
assemblée que la nôtre. 


M. François Delcos, Nous devons donc 
nous en tenir au texte voté, qui ne dit 
rien de ce que M. le rapporteur veut lui 
faire dire. 

L'article 3 n’interprète pas la loi, il la 
modifie; nous ne pouvons pas le voter, 
et nous nous réservons, dans le même es- 
prit, d'intervenir à propos de l’article uni- 
que de l’autre texte qui viendra tout à 
l'heure en discussion. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. Tanguy Prigent, ministre de l’agri- 
culture. Mesdames, messieurs, je vous de- 
mande instamment de ne pas prononcer 
la disjonction. 


Sur plusieurs bancs. Naturellement! 


M. le ministre de l'agriculture, Je ne 
voudrais pas que ce débat, qui doit rester 
technique, prenne la tournure d’un débat 
poiitique. 

M. Robert Lecourt, C’est seulement un 
débat de méthodes. 


M. le ministre de l’agriculture. Je ne 
voudrais même pas qu'il tournât en un 
débat de méthodes. 

S'il s'agissait de modifier la loi, je 
serais d'accord avec les orateurs qui vien- 
nent de prendre Ja parole, pour considé- 
rer comme souhaitable de procéder à un 
débat très ample qui viendra d’ailleurs à 
l'occasion de fa diseussion du projet de 
codification. Mais l’article 3 de ee projet 
ne fait qu'interpréter la loi. J'ajouterai, 
d’ailleurs, que M. Dekos a estimé l’autre 
jour, en ma présence, avec la commission. 
unanime. 


M. François Delcos. Mais non! 


M. le ministre de l'agriculture. Mais si! 


La commission a estimé unanimement, 
non pas à propos de l’article unique du 
“projet qui viendra tout à l'heure devant 
vous, mais s'agissant de notre proposition 
de scinder en deux l'article 22 bis, qu'il 
ne s'agissait là que d’une interprétation. 


M. François Delcos. Voulez-vous me per- 
mettre une précision, monsieur le minis- 
tre ? 





M. le ministre de l’agriculture. Volon- 
tiers mon cher coliègue. 


M. François Delcos. Je vous remercie. 
Nous avons voté la proposition parce que 
nous étions parliseans de ses deux at 
miers articles, et c’est pour ne pas leur 
faire échec que nous n'avons pas fait 
d'opposition au vote de l’urgemce pour la 
première proposition de loi. 

M. Marcel David. Alors faites la même 
chose ce soir! 

M. le ministre de l’agriculture, Le pro- 
cès-verbal de la réunion fait foi. Une lé- 
gère minorité s’est manifestée à la com- 
mission contre notre proposition et con- 
tre l’articie unique dont la discussion va 
venir tout à l'heure. 

Je disais done qu’il ne s’agit ,aujour- 
d'hui que de préciser, d'éclairer la pensée 
du législateur, qui est indiscutable. 

On nous dit qu’en agissant ainsi nous 
semblerions faire pression sur la justice. 
Ce n’est pas vrai, et de très nombreux ma- 
gistrat® et avocats nous ont demandé à 
plusieurs reprises de préciser certains 
points obscurs de la loi. C’est ce que nous 
vous proposons de faire aujourd'hui. 

L est absoiument indiscutable qu’en in- 
sérant au milieu de l’article 22 bis cette 
phrase: « Les dispositions ci-dessus sont 


| 
| 
| 


———_———— 


La parole est à M. Garet. pour expliquer 


| son vote. 


M. Garet. Mesdames, messieurs, je de 
sire exp-iquer très brièvement le voie de 
mes amis du groupe du mouvement r6py. 
blicain populaire. 

Deux choses, mes chers collègues, so 
à éviter: la première, c’est de travail 
dans la hâte et dans la précipititur 
comme nous le faisons en ce momer 


(Très bien! très bien! au centre): | 
deuxième, c’est de faire, non pas des loi 


mais de petits morceaux de loi, grîce À 
quoi l’on aboutit à une législation in. me 
préhensible. ‘ 

c'est pour ces raisons ue nous sonmines 
en ‘principe opposés à la discussion des 
projets selon la procédure adoptée ce soir 
et aussi parce que l’Assemiblée est d6ii 
saisie d'un certain nombre de propos! ons 
de loi également relatives au statut du 
fermage. M. le ministre de lagricu ture 
vient d'indiquer, en outre, que le Gouver 


| nement allait nous saisir, sur le même su. 


d'ordre public. Elles sont applicables aux | 


baux en cours ». Le législateur a voulu 
que les dispositions qui avaient trait au 
partage des fruits et à la suppression des 
redevances s'appliquent aux baux en cours 
au jour de la promulgation de la loi. 
Aucune discussion n'est possible là- 


| peuvent 


simplement le préciseær et le confirmer | 


parce que, si plusieurs tribunaux ont 
pensé comme nous, comme avaient pensé 
les législateurs unanimes, d’autres, par 
contre, ont pensé différemment. 

Nous voulons done éclairer 
naux, parce que beaucoup d’affaires res- 
tent en instance, et que cela crée dans le 
pays une certaine émotion à laquelle nous 
désirons mettre fin. 

J'ai déjà dénoncé ici, et je le fais à nou- 
veau, certaine campagne concertée de la 
fédération de la propriété agricole. 

Mais je dit également aux fermiers et 
aux métayers que la justice doit être 
rendue dans le calme et dans la sérénité, 
et que, lorsqu'on a désigné des asses- 
seurs, on ne doit pas appuyer sur l’action 
de ces juges, qui doivent avoir conscience 
de la dignité de leur fonction, on ne doit 
pas peser sur leur décision par des mani- 
festations de masse. 

Je m'adresse donc aux deux parties 
pour que cessent cette émotion et cette 
agitation continue. 


Et, dans ce but, je demande à l’Assem- . 


blée de préciser, Sans rien modifier, je 
l'affirme à nouveau, la pensée du légis- 
lateur, pour que la loi soit appliquée dans 
sa lettre et dans son esprit, dans l'intérêt 
général, aussi bien sur le plan social et 
économique que sur le plan moral. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je vais consulter l’Assemblée sur la dis- 
jonction de l’article 3, demandée par 

. Dominjon au nom de la commission 
de ja P emve et de la législation, et 
repoussée par la commission de l’agricul- 
ture et le Gouvernement. 


M. Marcel David. Je dépose une 
demande de scrutin. 
M. le t. Je suis saisi par M. Mar- 


cel David d’une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe socialiste, 


jet, d’un projet de loi de codification. 
Alors, soyons logiques. Attendon: jus. 
qu'au mois prochain, Ce ne sera mas ‘ong. 
Nous examinerons ensemble les diffé. 
renis textes et ferons certainement un tr 
vail plus sérieux. 
au centre.) 
Cependant, les tribunaux paritaires ne 
as siéger, parce que ceux qi 
ont été désignés pour y siéger ne se pré- 
sentent pas et l’on nous a demandé tout À 
l'heure de prévoir que leur président, le 
juge de paix, pourra rendre seul des sen. 


(Très bien! très bien! 


Ai d \ tences. 
dessus. En toute bonne foi, nous voulons 


Nous avons accepté cette disjon-ction 
parce qu’elle met fin à une situation de 


| fait, qu'elle ne peut prêter à une lonzue 


les tribu- | 


discussion et qu'e’le ne modifie pas sensi- 
blement la loi. 

Si donc nous votons la disjonction, 
n'est pas par opoosition aux. idées qui 
sont émises dans le projet de 143; nous le: 
approuvons au contraire, Mais nous vou- 


, dons que les projets soïent étudiés sérieu- 


sement, parce que nous vou:ons faire un 
travail réfléchi et ce n’est pas en légifi- 
rant ainsi que nous y parviendrons. (Ap- 
plaudissements au centre et sur certains 


| bancs à gauche.) 


M. le président de la commission de 
l’agricuiture. Si vous êtes d'accord, votez 


: le projet. Vos amis qui l’ont signé le vote- 
: ront, je l'espère. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. . 
Je consulte l’Assemblée, par serutin, sur 


«la disjonction de l’article 3, demandée par 
| la commission de la justice, repoussée par 





la commission de l’agriculture et par le 
Gouvernement. 
Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. ies 
secrétaires en font le dépou:lëment.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. “. 

Il va être procédé à cette opération. 

_ résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


pre D 2e 


INTERPRETATION DE L'ARTICLE 33 
DU STATUT DES BAUX RURAUX 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. £n vertu de l’article 61 
du règlement, M. Waldeck Rochet à de- 
mandé !a discussion d'urgence de sa | 
position de loi tendant à interpréter l’ar- 
ticle 33 du statut des baux ruraux (ordon- 
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EEE + 4 à 
nance du 17 octobre 1945, modifiée par la 
Joi du 13 avril 1916). Le, 1 

La commsion de l’agriculture m'a fait 
connaître qu’ele acceplait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 

Je dois faire connaître que j'ai reçu un 
décret désignant, en quaiité de commis- 
care du Gouvegnement, pour 
M. le ministre de 1 agriculture : 


suict ; 
aässistei 


M. Thoey,/sous-directeur au ministère 
de l'agr:culture; ù 

M, Malevile, maître des requêtes au Con- 
seil d'Etat, conseiler juridique au cabinet 
du ministre de l’agriculture; 

y. K'effe, jurisconsulte du ministère de 
l'agriculture; * 

M. Riffaterre, chargé de mission au cabi- 
het du ministre de l'agriculture. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Lamarque-Cando, rap- 
porteur, 

M. Lamarque-Cando, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, je serai très bref. J'ai dit, 
tout à l'heure, pour quelies raisons la 
question qui nous est soumise appelle une 
solution urgente. 

Puisque l'amendement  transactionnel 
proposé par M. Courant à été accepté par 
M. de Sesmaisons et a reçu également l'ac- 
cord de certains membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, il y au- 
rait intérêt à décider l'urgence et à voter 
ensuite les que:ques lignes que comporte 
l'article unique de la proposition de loi. 

M. le président. La parole est à M. Dela- 
houtre, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de légis'ation. 


M. Delahoutre, rapporleur pour avis de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. Il m'’apparaît que la commission de 
la justice n’a pas à se prononcer sur l’ur- 
gence et que la décision appartient à l'As- 
semblée. 


M. Delcos. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Delcos, l'As- 
semblée doit en premier lieu se pronon- 
cer sur la question de i’urgence. 

Si l’urgence est ordonnée, je vous don- 
nerai la parole dans la discussion géné- 
rale. 

Je consulte l’Assemblée sur l'urgence 
de: la discussion de la proposition de loi. 


M. Delcos. Je dépose une demande de 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. Delcos 
au nom du groupe républicain radfeal et 
radical socialiste. « 

Le scrutin est ouvert, 


° (Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va être procédé à cette opération. 

Le résultat du scrutin sera proclamé 
ultérieurement. 

En attendant la proclamation du résul- 
tat du scrutin, l'Assemblée voudra sans 
doute examiner un autre projet ? (Assen- 
timent.) 

Quel projet le Gouvernement désire-t-il 
voir venir en discussion maintenant ? 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le Gouvernement demande la discussion 
du projet instituant une carte d’acheteur 
pour les professionnels du bétail et de la 
viande, , 





PR 


CARTE D'ACHETEUR DU COMMERCE 
DU BETAIL ET DE LA VIANDE 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiiement du scrutin sur la deinande de 
discussion d'urgence du projet de loi ins- 
tituant une carte d'’acheteur pour les pro- 
fessionnels du bétail et de la viande. 


Nombre des votants........ 4% 
9 


Majorité absolue... Srodève 18 
Pour l’adoption...... 318 
Rte ses een EU 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, la discussion d'’ur- 
gence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consute l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1%, — Les opéra- 
tions commerciales d'achat de bétail et 
d'achat de viandes de boucherie et de 
charcuterie ne peuvent être effectuées 
que par des professionnels titulaires d’une 
carte spéciale d’acheteur et agissant en 
personne. » 

MM. Edgar Faure et de Moro-Giafferri 
ont présenté un amendement tendant à 
insérer au début de l’articie 1# les mots: 
«A titre provisoire », 

M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Le Gouvernement accepte l'a- 
mendement. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de MM 
Edgar Faure et de Moro-Giafferri, accepté 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adop 
té.) 

M. le président. M. Pleven a présenté up 
amendement tendant, après les mots. 
« par des professionnels », à intercaler les 
mots: « ou par des établissements hespi- 
taliers, asiles d’aliénés, orphelinats ou au- 
tres établissements d'assistance. ». 

La paroie est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale. 


M, le ministre de l’économie nationale. 
Je ne vois pas exactement le sens de 
l'amendement de M. Pleven; il faudrait 
peut-être que M. Pleven le précise. 

Je ne ‘trois pas qu'il soit de très bonne 
rédaction, après avoir précisé qu'il s’agit 
des professionnels, d'énumérer des caté 
gories spéciales de"bénéficiaires. Si M. Ple- 
ven estime qu'il y a des établissements 
hospitaliers, asiles d’aliénés, etc., qui agis- 
sent directement sans passer par des in- 
termédiaires professionnels, je puis lui 
donner l'assurance qu'au moment de l’at- 
tribution des cartes, on les considérera 
comme agissant pour leur compte à titre 
professionnel et qu'on leur donnera la 
arte professionnelle. 

Cette déclaration peut, je pense, lui don- 
ner satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 





M, Pleven. Je tiens à préciser l’objet Je 
mon amendement 

Jusqu'ici, les établissements hospitaliers 
et, plus généralement, tous les établisses 
ments qui ont un gros effectif de consome- 
mateurs à leur charge, recevaient du mi- 
nistère du ravitailement une carte d’ache- 
teur leur permettant de faire leurs achats 
directement, en évitant ainsi les commus- 
sions d'intermédiaires. Les prix de journée 
payés par les collectivités ne mettant à 
la disposition de ces établissements qu'un 
budget extrêmement modeste. 

1 est indispensable de leur maintenir 
les facilités actuelles 

Tel était l’objet de mon amendement. 

Après la déclaration tout à fait précise 
de M. le ministre de l'économie natio- 
nale, je suis prêt à retirer mon amende- 
ment si M. le ministre veut bien m'assu- 
rer que sa déclaration lie aussi le haut 
commissaire an ravitaillement et que ce- 
lui-ci accordera la carte d’acheteur aux 
établissements en question. 


M. le ministre de l'économie nationale, 
La déclaration est faite au nom du Gou- 
vernement. 


M, le président. Monsieur Pleven, vous 
avez satisfaction ? 

M. Pleven. Oui, monsieur le président, 
et je relire mon amendement, 

Je renonce également à la seconde partie 
de mon amendement qui tendait à ajouter 
in fine: 

« ou dans le cas des établissements sus- 
visés, par l'intermédiaire de représentants 
dûment autorisés. » 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 1%, avec la 
modification résultant de l'adoption de 
l'amendement présenté par MM. Edgar 
Faure et de Moro-Giafferri. 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. «Art. 2. — [a carte 
visée à l’article 1% est accordée et peut 
être retirée par le préfet du département 
dans lequel est située l'exploitation com- 
merciale, après avis du conseil départe- 
mental de la viande et du directeur 
départemental du ravitaillement  géné- 
ral. » 


M. Mauroux a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 2 : 

« Art. 2. — La carte visée à l’article 1° 
sera accordée ou rêtirée par le préfet du 
département où se trouve le siège prin- 
cipal de l'exploitation commerciale, con- 
formément à la décision d’une commis- 
sion départementale comprenant un nom- 
bre égal de représentants de la profession 
intéressée, d’une part, et, d'autre part, 
un nombre égal de fonctionnaires compre- 
nant notamment le directeur du ravitarle- 
ment, le directeur des services vétérinai- 
res ou leurs représentants. Ladite com- 
mission sera présidée par le préfet ou son 
délégué, » 

Mme Germaine Degrond, présidente de 
la commission du ravitaillement. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme la 
présidente de la commission. 

Mme la présidente de la commission, 
Je rappelle que la commission du ravitail. 
lement a apporté une légère modification 
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au texte primitivement adopté pour En effet, la décision est prise par le pré- | laisse pessible. Elle donne des garanties à 


l'article 2, qui était ainsi rédigé : 

« La carte visée à l’article 1® est accor- 
dée et peut êtré retirée par le préfet du 
département dans lequel est située 
l'exploitation commerciale, après avis du 
conseil départemental de la viande. Elle 
est délivrée aux intéressés par le direc- 
teur départemental du ravitaillement 
général. » | À 

Dans la nouvelle rédaction dont il vous 
a été donné lecture, nous avons supprimé 
Jes mots : «Elle est délivrée aux inté- 
ressés par le directeur départemental du 
ravitaillement général » et ajouté, après 
les mots : « après avis du conseil dépar- 
temental de la viande » ceux-ci: … et du 
directeur départemental du ravitaillement 
général ». 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Je m'excuse, mais il y a plusieurs amen- 
dements, notamment ceux de M. Bardoux 
et de M. Mauroux, qui ont le même objet. 

Il serait peut-être nécessaire de les her. 
et d'en donner lecture, 

M. le président. M. PBardoux et plusieurs 
de ses collègues ont présenté un amen- 


dement tendant à rédiger comme suit 
l’article 2 : 

« Art, 2. — La carte visée à l’article 1° 
est accordée et peut être retirée par Île 


préfet du département dans lequel est 
située l'exploitation commerciale, après 
avis du conseil départemental de ta 
viande et de l’organisation professionnelle 
intéressée. (le reste de l’article sans 
changement). » 

Le nouveau texte de la commission 
gsermble donner satisfaction à M. Bardoux. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Minjoz, rapporteur. Le texte de la 
commission ne vise pas les organisations 
professionne:les, mais simpement je con- 
seil départemental de la viande et le direc- 
teur départemental du ravitaillement. 

Toutefois, au conseil départemental de la 
viande, sont représentées toutes les arga- 
pisations professionnelles. 

Par conséquent, du fait que l’on de- 
mande l'avis du consei] départemental, no- 
tre col'ègue, M. Bardoux, a satisfaction. 


M. le président, L'amendement de M. 
Bardoux est retiré. 

Il reste l'amendement de M. Mauroux. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je demande à M. Mauroux de bien vouloir 
éga'ement retirer son amendement. 

Le texte de la commission prévoit que 
la décision est prise après avis du conseil 
départemental E la viande où se trou- 
vent représentées les organ'sations imæres- 
sées. Je crois qu'il ne éerait pas indiqué 
de superposer à un organisme créé pa la 
loi, le conseil départemental de ia viande. 
une comamision départementals compre- 
nant en meimbre égal, 4 ur.e part des fonc- 


tionnaires — il y en a dans le conseil de 
la viande — d'autre part, des représen- 
tants de la profession intéressée. — Ils 


sont déjà au conseil de la viande. Il ne 
s'agit pas de doubler une organisation 
existante. 

Je crois que M. Mauroux a d'ores et déjà 
satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
roux. 


M. Fernand Mauroux. Monsieur le mi- 
nistre, nous n’avons pas tout à fait satis- 
faction. 








fet après avis, et non pas conformément 
à l'avis du conseil départemental. Ensuite, 
dans le conseil départemental de la viande, 
les professionnels sont représentés &im- 
plement pour un tiers. Je crois que, con- 
formément à lesprit dans 'equei nous de- 
vons opérer ici, si nous devons faire que 
la décision à prendre Je soit selon un 
ordre judiciaire, il faut donner à l'inté- 
resse des garanties analogues à celles qu’il 
peut trouver devant un tribunal. Aussi 
bien, semble-t-il, un des caractères de no- 
tre législation, c’est que, à l'heure ac- 
tuelle, toutes les fois qu’il y a une sanc- 
tion d'ordre économique. toutes les fois 
qu'i y a à prendre une décision sembila- 
ble à celle qui se présente aujourd’hui 
devant nous, on ne trouve aucune judiric- 
tior, organisée. C'est en somme pour 
amorcer la constitution d’une juridiction 
véritable que je vous demande d'accepter 
un texte d'après lequel le préfet restera 
l'autorité prépondérante, mais la décision 
ne pourra êlre grise qu’autant que les 
professionnels auront été appelés à don- 
ner un avis. C’est bien, à mon avis une 
garantie minima que vous De pouvez pas 
refuser, Vous le pouvez d'autant moins 
que demain un semblable problème se 
posera à l'égard de toutes les professions, 
qui sont encombrées, tout le monde le 
dit. Vous allez, par un précédent, menacer 
l'ensemble de ceux qui travailent à 
l'heure actuelle dans cette profession. 

Je sais bien qu'il a été présenté un pro- 
jet, bien éloigné de celui-ci d'aileure, à 
propos de l’ensemble des professions com- 
merciales. Il convient cependant de ne pas 
établir aujourd’hui un précédent et de 
rester dans le cadre d’une loi qui prépare 
et organise des institutions véritablement 
juridiques, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’economie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je veux tout d’abord préciéer à M. Mau- 
roux qu'il ne s'agit nullement d’un pré- 
cédent destiné à être- étendu à d’autres 
professions commerciales, mais de remé- 
dier à un ma: pressant et immédiat par 
des mesures exceptionnelles et transi- 
loires. J'ai d’ailleurs accepté l’amende- 
ment précisant qu'il s’agit de meeures 
prises « à titre provisoire », car le Gou- 
vernement demande simplement un 
moyen d'action en atfendant que l’Assem- 
blée ait pu discuter un texte plus com- 
plet organisant d'une facon rationnelle le 
marché de la viande. 

Il nous serait difficile d’envisager à ce 
sujet ce que nous propose M. Mauroux: 
une sorte d'organisme judiciaire à carac- 
tère professionnel. 

I n'y à pas, d’ailleurs, ici, de prob'ème 
judiciaire. C'estune question purement ad- 
ministrative. Je ne crois pas que l'Etat 
uisse déléguer des pouvoirs administratifs 
à un organisme à caractère cprporatif. 
C'est aux préfets à prendre les déc'sions 
après l'avis du conseil de la viande, mais 
je ne pourrai pas accepter la formule « con- 
formément à la décision ». ‘ 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
roux. - 


M. Fernand Mauroux. J'estime qu’à ce 
sujet, c'est une véritable sanction que vous 
êtes appelé à prendre à l'égard de telle 
ou telle profession. 

Tout à l'heure, nous avons discuté du 
statut du fermage. Ne prévoit-il pas une 
commission paritaire destinée à assurer 
toute protection et toute sécurité aux in- 
térêts en présence ? La dispostion que je 
vous demande d'accepter, monsieur le mi- 
nistre, n'interdit pas la discussion; elle la 





l'intéressé. 

ll n’y à aucune raison pour prendr. 
des décisions qui seront inspirées p. 
d'une simple fantaisie administrative. 

Il faut que le débat se déroule d’une Ma- 
nière large et que les intéressés sachent 

u’aucune injustice ne se prépare à leur 
égard. L'intérêt général l'exige. Il ne faut 
pas seulement penser à limiter le nombre 
des activités professionmelles, mais à assu. 
rer les conditions les meilleures à l'exer. 
cice de la future juridiction. (Applaudisse. 
ments au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 


iel 
irfois 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Je tiens à donwer à M. Mauroux l'assurance 
que les mesures prises le seront dans le 
seul sens de l'intérêt général... 


M. Maurice Petsche. Interprété par un 
dirig.sme aveñgle ! 


M. le ministre de l’économie nationale, 

.. et conformément aux activités des in- 
téressés, ainsi que je le montrerai en 
acceptant un amendement de MM. Faure 
et de Moro-Giafterri, qui précise clairement 
les conditions dans lesquelles le retrait des 
cartes peut être effectué. 

Mais nous ne pouvons accepter la pro- 
position de M. Mauroux qui aboutit à un 
corporatisme pur et simple. (Protestations 
à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Mau- 
roux. 


M. Fernand Mauroux, Monsieur l» mi. 
nistre, vous venez de lâcher un grand 
mot, Si vous vou.ez organiser quelque 
chose dans ce pays, il faut avoir recours 
aux professionnels organisés. 

Ce n’est pas en les ‘brimant, en agissant 
sans eux, en leur imposant des décisions 
simplement par la seule volonté de la 
puissance pub'ique que vous arriverez à 
faire œuvre efficace; c’est en faisant appel 
à leur bonne volonté et en leur deman- 
dant d’agir et de vous aider, monsieur le 
ministre, parce que vous en avez besoin. 
(Rires et applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
J'accepte toutes les aides et toutes les 
honnes volontés. - 


M. Fernand Mauroux. On se dit socialiste 
ici, mais le véritable socialisme est celui 
qui s'appuie sur les organisations sociales 
et qui reconnaît leur vitalité, et accepte 
de D sur elles 

+Vous les dédaignez et vous représentez 
ainsi des pensées qui sont celles d’un ré- 
gime autoritaire, (Protestations à l'extrême 
gauche et à gauche. — Applaudissements 
au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) ï 


M. Charles .Lussy. Vous n’en croyez pas 
le premier mot! 


M. Fernand Mauroux. Nous avons connu 
le temps où ces régimes ont refusé de 
peste les organisations professionnel- 
es. 

Ce temps est passé, Je me permets d’in- 
sisler, monsieur le ministre, pour que 
vous accepliez nolre proposition qui ne 
fait que rejoindre, en somme, ce que vous 
souhaïtez, dans la mesure où vous voulez 
réaliser quelque chose de profitable. (Nou- 
veaux applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président, La parole est à Mme la 
présidente de là commission. 
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Mme la présidente de la commission. | commerce et le haut commissaire à la dis- | soient installés avant ou après 1939, ceux 


Une fois de plus, la commission, dont 
M, Mauroux est membre, ne peut que re- 
gretter qu'il n'ait pas assisté à sa réunion 
de ce matin. (Exrclamations au centre et à 
droite.) a ina 

|} aurait ainsi pu s'expliquer et, peut- 
être, convaincre les autres commissaires 
de la nécessité de le suivre sur le terrain 
où il se place. “pi 

En tout cas, la commission, se rangeant 
1 l'avis de M. le ministre de l’économie na- 
tionale ne peut pas suivre M. Mauraux 
et repousse Son amendement. 

M. Joseph Delachenal. I! est ridivule de 
tenir des réunions de commissions pen 
dant les séances publiques. 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
ToUx 

M. Fernand Mauroux. Répondant à l’ob- 
servation qui m'est présentée, pour la &e- 
conde fois aujourd’hui, par Mme la prési- 
dente de la commission, je tiens à indi- 
quer que si l’on avait l'habitude d’en- 


voyer les convocations la veille, nous 
ourrions être présents le lendemain. 


Applaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

Il n’est pas possible de répondre à plu- 
sieurs convocations à la fois, et nous ne 
savons souvent à quelle réunion de com- 
mission il convient d'aller, dans l’igno- 
rance où nous sommes des sujets qui se- 
ront traités. 


Mme la présidente de la commission. Je 
le regrette autant que vous, monsieur 
Mauroux. Je n'ai pas été prévenue plus 
tôt, ainsi que je l'ai déjà dit. (Exrclama- 
tions au centre et à droite.) 

A droite. C’est une mauvaise méthode. 


Mme la présidente de la commission. 
Mais nous, nous étions présents, et même 
nos collègues du groupe du mouvement 
républicain populaire. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mauroux, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 


(Après une première épreuve à main 
levée, déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, consultée par assis et levé, 
adopte l'amendement.) 


M. le président. Cet amendement se sub- 
stitue à l'artic'e 2. 

MM. Edgar Faure et de Moro-Giafferri 
ont déposé un amendement qui tend à 
ajouter in fine de l’article 2 la disposition 
suivante : 

« Elle peut être retirée seulement pour 
motifs légitimessavant trait à l’activité de 
Son tituiaire, après que celui-ci ait été 
appelé à fournir ses explications. » 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement adopte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Edgar Faure et de Moro- 
Giafferri, accepté par le Gouvernement. 


{(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, modifié par 
les amendements de MM. Mauroux et 
Edgar Faure. 


(L'article 2 ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


; M. le président. « Art. 3. — Des arrêtés 
signés conjointement par les ministres de 


l’économie nationale, de l’agriculture, du 








tribution, après avis du conseil 


\ational | 


de la viande, fixeront pour les diverses | 
catégories de professionnels les conditions 
d'attribution et de retrait de la carte 
d'acheteur, ainsi que les dates d’ap 1 


tion des disnositions de 
Personne ne d 
l’article 3 ?.. 
Je le mets aux voix. 


a présente 


mande a parole sut 


(L'article 3, n 


niiCa- 
loi. » 


, nis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Le nombre 
cartes d'acheteur attribuées dans 
chaque département ne doit pas dépasser 
pour chaque catégorie de professionnels 


À ne 
üu CS 


n ." n (L t » 1, en 
celui des inscrits au registre du commerce 


à la date du 2 sepiembre 1939, sauf déro- 
gation accordée par le haut commissaire à 
la distribution. » 

M. Ed 
ment qi 
article : 

« Les cartes d’acheteur seront attribuées 
dans chaque département aux profession- 
nels inscrits au registre du commerce à 
la date de la promulgation de la pt 
loi. Des cartes supnlémentaires ne peuvent 
être attribuées que par dérogation décidée 
par le haut commissaire à la distribu- 
tion. » 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure, Mesdames, messieurs, 
j'ai déjà eu l'occasion, cet après-midi, 
d'exprimer les réserves que nous inspi- 
raient ce texte et son urgence. 

L'Assemblée ayant reconnr cette urgence, 
nous nous sommes inciinés et avons même 
bien travaillé, puisque :e groupe du parti 
radical a La satisfaction d'enregistrer 
lagrément du Gouvernement 
deux premiers amendements. 

Je crois qu'il ne le rencontrera pas à 
propos du troisième, sur lequel nous som- 
mes obligés d'insister tout particulière- 
ment. 

A quels commerçants va-t-on donner des 
cartes d'acheteur ? Que dit, à cet égard, 
le texte du Gouvernement ? « Le nombre 
des cartes d’acheteur attribuées dans cha- 
que département ne doit pas dépasser, 
pour chaque catégorie de professionnels, 
celui des inscrits au registre du com- 
merce à la date du 2 septemibre 1939, sauf 
dérogation accordée par le haut commis- 
saire à la distribution ». 

Qu'en résulte-t-il ? Le Gouvernement 
lui-même, malgré sa conception assez 
large de ses pouvoirs, s’interdit de donner 
plus de cartes d'acheteur qu'il n'y avait 
de professionnels en 1939. Or, dans beau- 
coup d’endroits, il y a de nouveaux com 
merçants, de nouveaux acheteurs. Vous 
serez par conséquent obligés, soit de re 
fuser des cartes à des exploitants qui 
étaient déjà installés en 1939 et qui ont 
des droils acquis depuis longtemps, soit 
de Jles refuser aux personnes installées 
depuis 1939. Prenez tout de même garde 
que, parmi ces hommes, il peut y avon 
des combattants, des prisonniers, des dé- 
portés, qui se sont créé une activilé coin- 
Imerciale. 

Cela, c’est ce que le Gouvernement lui- 
même s'interdit de faire et cela nouz pa- 
rait inadmissible. 

Mais il y a autre chose: c’est ce qu'il 
peut faire. Et ce qu’il peut faire est encore 
plus inquiétant, car il peut même aller en- 
desa de ce minimum. il n’est pas obligé de 
donner le même nombre de Cartes qu'il y 
avait de commercants en 1939, Alors, que 
va-t-il se passer ? Les préfets vont choisir 
dans la masse des commerçants, qu ils 
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l'arbitraire et que nous sommes deux fois 
| contre l'arbitraire. (Applaudi nents sur 
| divers bancs à gauche et à droite.) 
| Vous disposez, monsieur le mimstre, de 
| nombreuses aimes contre le marché noir, 
| Vous en avez peut-être trop. (Protesta- 
| tions à l'extrême aauche Vous allez dé- 
sormais en posséder une de plus avec le. 
rebait de la carte professionneïle Vous 








corder la car 


anxanal | leu r , 
auxqueis ii IUT plaira Q 
vus par le text 


après les avis pré 
discutons. 


aurez, en eflet, en vertu de la formule très 
large que je vous ai proposée et que vous 
avez acceptée, la possibilité de 1etirer la 
carte d’acheteur pour motifs légilimes 
ayant trait à l’activité de son titulaire 

Ce n'est déjà pas mal. Si vous voulez 
assainir cette profession commerciale. ce 
retrait administratif, rapide, large, 
vous en donne le moyen. 

Nous vous demandons cependant de ne 
pas aller plus loin dans cette voie. Vous 
ne pouvez pas, à l’origine, refuser la carte, 
vous devez attendre d'avoir jugé l'horime 
pour la lui retirer, s’il v a lieu. 

Vous avez accepté, et je vous en re- 
mercie, monsieur le ministre, d'écarter 
l'arbitraire du retrait, mais vous l'installez 
dans l'attribution de la carte elle-même, 


‘res 


puisque vous l’accordez selon votre bon 
plaisir. 
Nous vous demandons d'agir avec pré- 


caution, car il serait extrêmement grave 
d'effectuer ce retrait qi, pour ces com- 
merçants, signifierait une exproprialion 
sans indemnité. Voilà ce que vous risquez 
de faire 

Quel que soit notre désir de vous aider 
dans votre action, bien que nous ‘ayons 
pas toujours une parfaite confiance dans 
les principes qui la guident, nous re pou- 
vons pas aller à l'encontre du vieux prin- 
cipe des droits acquis, fondement de notre 
droit francais et de toule saine écon me. 
(Applaudissements Sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Je regrette vivement de ne pouvoir accep- 
ter l'amendement de M. Edgar Faure, 
après avoir accepté, faisant preuve ainsi 
de bonne volonté, les deux premiers 
amendements qu'il nous avait soumis, 

Quel est en effet le problème qui se pose 
à nous? Il y a actuellement, parmi les 
maquignons et les marchands de bestiaux, 
un nombre considérable d'intermédiaires 
qui, dans certains départements, est deux 
ou trois fois plus important qu'avant- 
guerre et qui atteint, en moyenne, pour 
l’ensemble du territoire, presque le dou- 
ble de celui d’avant-guerre. 

Un grand nombre d'entre eux n’exer- 
cent pas leur activité ou ne l’exercent que 
d'une facon occasionnelle, irrégulière et 
pas toujours licile. 

Nous voulons aboutir à la diminution du 
nombre excessif de ces intermédiaires, qui 
sont l’un des facteurs essentiels, à l’heure 
actuelle, de l'augmentation des prix sur le 
marché de la viande, en revenant au nom- 
bre de ceux qui existaient dans chaque 
département en 1939. 

Le moyen d'y parvenir n’est évidem- 
ment pas d'accorder de cartes supp'émen- 
taires, car les intéressés possèdent la carte 
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mais, comme 


du Gouvernement, de Îa 
motifs légilimes a 


son titulaire », 


Ÿ 


C'est donc à ceux qui n’exercent pas 
n'envoient pas de 
viande sur les marchés déficitaires que la 


leur métier et qui 


carte sera relirée, 


M. Maurice Petsche. Qui appréciera ? 


M. le président. La parole est à M. Edgar 


Faure, 


M. Edgar Faure. S'il s’agit d’une simple 
question de forme, nous pouvons nous en- 


tendre. 


Etes-vous vraiment d'accord, conformé- 
ment à mon amendement, pour qu’on 
attribue des cartes à tous les commer- 
cants inscrits au registre du commerce, 
c'est-à-dire à des gens qui exercent une 


activité habitue'le ? 


Il y à un fait nouveau: vous créez la 
carte spéciale d’acheteur dans l’article 1®, 
Etes-vous d’accord pour attribuer cette 
carte spéciale à tons ceux qui sont inserits 
au registre du commerce, quitte à la leur 


retirer plus tard, s’il y a lieu ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est tout de suite qu'il faut la retirer à 
pas leur métier, (Ercla- 
et sur certains bancs à 


ceux qui ne font 
malions à droite 
gauche.) 


M. Edgar Faure. Si j'ai bien compris, 


vous la-retirez avant de la donner ? 


M. Mallez, Comment jugerez-vous qu’ils 


ne font pas leur métier ? Quel sera le 
crilérium ? 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Edgar Faure, repous- 
sé par le Gouvernement et par la com- 
mission, 

Je suis saisi d’une demande de ecrutin 
présentée par le groupe républicain radi- 
cal et radical socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


_ (Les votes sont recueillis, — MM. les 
Secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 524 
Majorité absolue....... divers 263 
Pour l'adoption... 187 
CORSA sono ndes à TNT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 4 7... 
Je le mets aux voix. 


{L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
[ Article 5. ] 


« Art, 5. — Les recours contre les déci- 
sions des préfets en matière d'attribution 
et de retrait des cartes d’acheteur sont 
portés devant le haut commissaire à la 
distribution qui statue après avis du con- 
seil national de la viande, » — (Adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, « Art. 6. — Aucune car- 
te professionnelle ou accusé de réception 
d'une demande de carte professionnelle ne 
peut être délivré aux professionnels des 
commerces du bétail et de la viande jus- 
qu'aux dates dont la fixation est prévue 
par l'article 3 de la présente loi. x 


rofessionnelle l'indique 
M. Edgar Faure dans son amendement que 
j'ai immédiatement accepté, tellement ‘il 
reflétait, d'une facon heureuse, la pensée 
retirer « pour 
vant trait à l’activité de 


M. Mauroux a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit Particle 6: 


lion de commerce de bélail ou de viande 
ne pourra être admise de :a part de pro- 
fessionne!s à compter de la promu.gation 
de la présente loi. » 

La parole est à M. Maurcux. 


M. Mauroux. La rédaction de l’article 
étant défectueuse, mon amendement A 
pour objet de préciser que, dès la promul- 
wation de la loi, on n'acceptera pius de 
déclarations d'ouverture de commerces de 
bétail ou de: viande qui pourraient donner 
droit à ja dé'ivrance des cartes profession- 
ue:ies, ce qui n’était pas indiqué de ma- 
nière bien nette dans le texte du projet 
de loi. 

Je demande que ce point soit bien pré- 
cisé. Mon amendement n’a pas d'autre Si- 
gnification, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationaie. 


M, le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement accepte cet amende- 
ment. 


M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission l’ac- 
cepte éga'ement. 


M. le président, Je mets aux voix l'a 
mendement de M. Mauroux, acceplé par ie 
Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adop 
té.) 


M. le président. Le texte de cet*amenr 
dement se substitue à celui de l’article 6 


[Articles 7 et 8.] 


M. le président. « Art. 7. — La délivrance 
des cartes d’acheteur donne lieu à la per- 
ception d’une redevance de 1.000 francs 
par carte au profit du budget général, La 
carte est va:abe pour la durée d'un an; 
elle pourra être validée pour des périodes 
de même durée par l’apposition d’un tim- 
bre d'une valeur de 560 francs. » , 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 8. — Les infractions aux disposi- 
tions de la grésegte loi éeront constatées, 
poursuivies et réprimées conformément 
aux dispositions de l’ordonnance n° 45-1484 
du 30 juin 1945. » — (Adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe républicain radical] 
et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants.......... 6 
Majorité absolue............. 301 
Pour l’adoption...... 460 
CONIFS 2 evo sscrevs 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 


(L'ensemble du projet de loi est adopté 
| le samedi 29 mars, à zéro heure vingt.) 


. 
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« Art, 6. — Aucune déc'aration de créa-' 
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MOTION D'ORDRE 


M. Charles Barangé. Je demande la pa. 
role. 

M. le président. La parole est À M. pu 
rangé, rapporteur général de la commis. 
sion des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mes chers collègues, à la fin de la séance 
de cet après-midi, j'avais cru devoir attirer 
l'attention de l’Assemblée sur son orûre 
du jour et notamment sur le nombre et 
l'importance des projets financiers qu'elle 
aurait à examiner. 

Il se trouve qu’à cette heure de la nuit, 
le Conseil de la République délibère en- 
core sur un certain nombre de projets 
financiers pour lesquels il doit donner &on 
avis, et que M. Je ministre des finances 
participe à la discussion. 

Dans ces conditions, il me paraît sage 
de proposer à M. !e président el à l’As- 
semb'ée de renvoyer à demain la discus- 
sion de tons les projets financiers sur les- 
ques le Conseil de la Répub'ique est 
appelé à donner un avis. (Très bien! très 
bien !) 

Si l’Assemblée acceptait cette proposi- 
tion, elle pourrait actuel:ement épuiser 
rapidement toutes les autres questions 
inscrites à son ordre du jour et réserver 
la séance de demain à la discussion des 
projets financiers, 

Cette proposition me paraît sage et con- 
forme à Ja dignité des Assemblées 
(Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) : 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
La Gouvernement ne peut que souscrire 
à la proposition de M. le rapporteur géné- 
ra! 


B est certain qu'il vaut mieux attendre 
ce matin, à d'x heures, pour discuter les 
projets financiers qui seront revenus du 
Conseil de la République. 

Au début de cette journée, avant 
l'aube... ’ 


M. Jacques Duclos. L'aurore! (Rires à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. ... nous pour- 
rions stout d’ahord discuter le projet 
n° 1085 relatif à la répartition des pro- 
duits industriels. 

Les textes concernant la répartition de 
ces produite n'auront plus force de loi 
après le 31 mars 1947. Il y@ donc urgence 
à en prononcer la prorogation. Sinon, le 
système tout entier tomberait, 

D'autre part, nous avons à terminer la 
discussion de ‘a proposition de loi relative 
aux messageries de presse, proposition qui 
présente, vous le savez, un incontestable 
caractère d'urgence. 

Enfin, vous avez commencé, et nous 
pourrions l’achever, l'examen du projet 
sur les baux à ferme. 

Parmi les autres projets dont l’urgence 
est demandée, il en est un qui fait l’objet 
du rapport n° 762 et qui concerne Jes ins- 
tituteurs stagiaires. Les crédits correspon- 
dants ne sont pas encore inscrits au bud- 
get provisoire, mais le problème sera ré- 
glé par le budget définitif où les crédits 
nécessaires seront prévus. Dans ces con- 
ditions, l'urgence ne e’impose pas et 
j'obtiendrai sans doute l'accord de tout 
e monde en suggérant que la demande 
d'urgence soit retirée. 

L'urgence est également demandée pour 
un projet relatif à l'approvisionnement en 
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ti 
viande de la région parisienne. Ce projet 
est susceptible de donner lieu à une assez 
diseuss'on; il me semble qu'il 
p urait être ajourné jusqu'au relour de 
J'Assembiée. me: | 
Nous pourrions ainsi, avec ces discus- 
ions. épuiser notre ordre du jour avant 
d'avoir épuisé nos forces. (Très bien! très 
bien) 
M. Garaudy. En ce qui concerne la pro- 
sition de loi n° 762 sur le traitement 
des instituteurs en cours de stage, Ja 
commission prend acte de l'engagement 


lon£ 16 


T 


de M. te président du conseil d'inscrire 
au budget ordinaire les 300 millions né- 


cessalres. : 
Avant satisfaction nous retirons, en con- 


séquence, notre demande de discussion 
d'urgence. 
LA ." 


M, ie président. Monsieut le président du 
conseil, vous n’avez pas parlé du projet 
de loi concernant l'indemnité mensuelle 
temporaire exceptionnelle et le supplé- 
ment temporaire pour charges de famille. 
Ce projet a cependant fait, au début de 
Ja première séance de ce jour, l'objet 
d'ure demande de discussion d'urgence. 


M. le président du conseil, Ce projet est 
également urgent. Il s’agit d’exonérer de 
l'impôt et des prélèvements au profit de 
Ja sécurité sociale, l'indemnité aux petits 
salaires. Le problème a été réglé par un 
accord avec les organisations ouvrières il 
y à déjà un mois environ. Mais il a été 
entendu que nous demanderions à l’As- 
semb'ée l'exonérâtion de toutes les rete- 
nues, 

Si l’Assemblée ne statue pas sur cette 
exonération, cet acompte ne pourra pas 
ètre versé et les promesses faites ne se- 
raient pas tenues. J'insiste pour que ce 
problème qui, je pense, ne comporte au- 
cune difficulté soit également réglé très 
rapidement. 





M. le colonel Félix. Je demande la pa- 
rale. 


M. le président, La parole est à M. le 
colonel Félix. 


M. le colonel Félix. Je demande que la 
suite de la discussion du projet relatif aux 
messageries de nresse soit reportée à de- 
main matins (Interruplions à l'ertrême 
gauche.) 

Permettez-moi d'exposer les raisons de 
cette demande. 

Tout d’abord l’article 5 bis du projet 
doit être examiné par la commission des 
finances, 

D'autre part, je tiens à faire remarquer 
que le parti républicain de la ‘iberté 
tient un congrès et que toute la journée, 
du fait de la procédure suivie, nons 
D'avons pu, mes amis et moi, y assister. 


A l'extrême gauche. C’est regrettable. 


M. le colonel Félix, Oui, c’est regrettable 
car, lorsqu'il s’agit des congrès d’autres 
partis de J’Assemblée, on nrend des dis- 
positions pour permettre aux députés ap- 
partenant à ces partis d’y assister. 

Pour ces raisons, je demande que la dis- 
cussion du texte concernant les message- 
ries de presse soit renvoyée à la séance 
de ce matin. 


M. Arthur Ramette. Mais votre congrès 
ne siège plus maintenant. 


M. le colonel Félix. D'ailleurs, ce texte 


ne doit pas venir immédiatement en dis- 
cussion. D'autres projets sont inscrits 


avant. 


M. le président, La parole est à M. Fer- 
nand Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je suis étonné de la 


demande 1 noire collègue. La commis- 
Sion de ia presse s'est réunie, en effet, 
au début de notre e de nuit et une 
majorité s'est dégagée pour présenter des 
r naiomants s . ] : 
amendements au nom de la commission. 
Par conséquent, je crois que nous ] 
, *) t , LA n + 1 n ] , 
Vons terminé très 1! iement ia d'SCUS- 
Sion du statut des messageries et qu'il 
l'est } ] rot tor | 
_ C 14 FCOPOFLET à 1a 
) h 


M. le président. La parole est à M. le 
colonel Félix. 
M. le coionei Félix. M. Grenier n'a pas 


compris le sens mon observation, 


Il est clair que la discussion sur les 
messageries de presse ne viendra pas 
immédiatement, D'autres projets doivent 
être examinés au préaiable. 

Ur, nous avons un congrès auquel nous 


n'avons pas pu assister de la journée, 
Nous désirons pouvoir y participer. Lors- 
qu'il s’est agi de congrès d’autres partis, 
les mesures nécessaires ont été prises 
pour permettre à nos collègues d'y as- 
sister. 

La procédure anormale suivie au cours 
des débats de cette journée ne m'a pas 
permis de quitter cette enceinte. 

Je demande qu’il me soit permis d’as- 
sister au congrès de mon parti et je trouve 
que cette demande est raisonnable. 


M. le président, La 


parole est à 
Mme Braun. 


Mme Madeleine Braun, Je voudrais poser 
une question à M. Félix qui vient de nous 
dire que l’article 5 bis devait être examiné 
par la commission des finances 

D'où M. Félix tient-il cette information, 
dont il n’a pas fait état tout à d'heure de- 
vant la commission de la presse, qui s'était 
réunie précisément pour examiner l’arti- 
cle 5 bis ? 


M. le président. La parole est à M. le 
colonel Félix. 


M. ie coionel Félix. Ma réponse est sim- 
ple. La commission des finances, qui à pu 
piendre ssance de l’amen lement, 
estime qu'il est normal qu'elle en soit sai 
sie. 


Conna 


M. Ramette. Ce n'est pas exact. Il n’en 
a pas été question lors de la dernière réu 
nion qui à eu lieu ce soir. 

Vous êtes mal renseigné, monsieur Félix. 


M, le colonel Félix. A l’Assemblée de 
décider si l’article 5 bis ne doit pas être 
soumis à la commission des finances. 


M. Rameite. La commission n’en à pas 
disculé. En tout cas, il n’a pas été décidé 
de l'en saisir. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances n’a pas été 
saisie du texte sur lequel l’Assemblée doit 
délibérer. _ 

S'il est utile de renévé un article de- 
vant la commission, ce n’est qu’à la lec- 
ture faite par M. le président que la 
commission des finances pourra émettre 
un avis sur ce renvoi. 


Mme Madeleine Braun. Très bien! 


M. le colonel Félix, Que la commission 
des finances soit saisie ou no0ù a3 l'arli- 
Ge à bis, cela ne modifiera pas le fond du 
débat. 


M. le président. La parole est à M. Clias- 
teilain. 


M. Chastollain. Je me suis fait inscrire 





| sur l’emendement à l'article 5 bis. J'es- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 28 MARS 1947 


| 








1265 





lime qu'il comporte des réperenssiors d'or- 
are ‘inäncier et je considère que l'avis de 
A COMMNHSSION di linances dot être de- 
Hinazutie, 


M. le président. Vous demand Z, mon- 


eur Félix que la discu ui de Ia propo- 
tion relative à la distribution d« \UTr- 
iIX Soit po Vie demain 1 { ipres 

celle des projets financiers ? 

M. le colonel Félix, Oui, ! ur le 
M. le président. Je vai! ter l'A 
mblée sur la pr sition de M 

] À 


M. le rapporteur général. Je m'excuse 


1 
Uu 


SUI quelques bai s, OI CYy yue l'éve 
lualHi d'un renx devant la HnINIsSsSion 
les fina de la proposition de loi rela- 
live à la distribution des journaux. 

Comment peut-on con er le renvoi de 
ce di bat à la séance de de main aprè - 
midi avec un renvoi éventuel, mais po 
térieur, de ce projet devant la commission 


des finances ? 
Mme Madeleine Braun, Très bien! 


À 


M. le rapporteur général. Jusqu'à quelle 


heure allons-nous siéger demain ? 


M. le président. La parole est à M. le co- 
lonel Félix. 


M. le colonel Félix. Je demande que le 
débat sur la proposition relative à la dis- 
tribut on des journaux figure en tête de 
l'ordre du jour de la séance de demain 
matin. 


M. le président, La parole est à M. Béto- 
laud., 


M. Bétolaud. Je propose que l’Assem- 


blée délibère, demain matin, à neuf 
heures et demie r la proposition con- 
cermant la distribution des journaux, et 
x dix heures sur les projets d'ordre finan- 
cier. 

Cette proposition transactionnelle me 
parait de nature à i l'accord géné- 
ral. 

L 5 à 1 
5. ésident. [a parole est M. le 
1 


président du conseil. 
Î 


M. le président du conseil. Le Gouver- 


mement est à Ja d snosit ni de Asseyn- 
blée. | 

La discussion de la proposition relative 
à la d'stribution dé journaux pourrait 
reprendre ce soir ou être: inserite en tête 
de l’ordre du jour de la séance de de- 


main matin, à neuf heures et demie 
comme l'Assemblée le désirera. 


M. Ramette. Tout de suite! 

M. le président, La parole est à M, d'A 
tier de La Vigerie. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
suis persuadé que M. le président du con- 
seil et M. le ministre de la production 
induetrielle ne s'opposeront pas à la re- 
prise immédiate de la d'scussion de la 
vroposition relative à la distribution des 
journaux. 

Je rappelle que cette discussion a déjà 
été reprise au cours de la séance de cet 
après-midi et qu'elle a été suspendue pour 
une demi-heure seulement, afin que j'As- 
semblée puisse aborder la discussion d’un 
texte concernant les baux ruraux. Sinon, 
la discussion dont nous réclamons la re- 
prise serait terminée depuis longtemps. 

L'Assemblée me semble être, en mmajo- 
rité, d’avis de reprendre immédiatement 
cette discussion. 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, 


ne nes counmren au UNI 
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M. Bétolaud. L'argument invoqué par 
M. le coionel Félix est sérieux. 


M. Ramette. Non ! 


M. Bétolaud, Comment, non! La semaine 
dernière, monsieur Ramette, l’Assembiée 
n'a pas tenu de séance pour permettre à 
un parti politique de tenir son congrès. 

Nous avons eu, nous, la discrétion de 
ne demander aucune modification dans 
l’ordre du jour de 
pas relander la fin de nos travaux. 

Lorsque, à une heure tardive, le prési- 
dent de la commission de la presse de- 
mande l'autorisation. 


Mme Madeleine Braun, En son nom per- | 


sonne] ! 


M, GBétolaud. 


d'assister aux dernières 
discussions du 


congrès de son parti, ce 


serait, de la part de l’Assemblée, un acte | 


de courtoisie que de lui donner satisfac- 
Uon. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Ducios. 


M. Jacques Duclos. Je comprends parfai- 
tement la raison invoquée par M. le colo- 
nel Félix qui désire assister aux délibéra- 
tions du congrès du parti républicain de 
la liberté, C’est, en effet, un désir légi- 
lime, pour un parlementaire, d'assister au 
congres de son parti. Mais j'imagine qu’à 
cette heure tardive, ce congrès doit, sage- 
ment, avoir terminé ses travaux. 7 

M. Bétolaud. Non, monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Si, au lieu de per- 
dre notre temps à discuter de questions 
er penis nous avions abordé le dé- 
at, il serait déjà avancé. 

Je vous demande de faire un geste. 


M. Bétolaud. Faites-le vous-même, mon- 
sieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. et d'accepter la dis- 
cussion immédiate de la proposition dont 
volre commission a été saisie. Vous pour- 
rez, ensuile, assister à votre congrès. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition de M. le colonel Félix 
tendant à renvoyer à la séance de demain 
matin la suite de la discussion de la pro- 


position de loi relative à Ja distribution 
des journaux, 


(L'Assemblée, 


consultée, 
proposuion.) 


adopte cette 


(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Ramette. À quelle heure ce débat 
sera-t-il abondé demain matin ? 

M. le président. La décision sera prise 
en fin de séance. Ce débat à été inter- 
rompu à plusieurs reprises. Il ne m'est pas 
possible de vous satisfaire, étant donné 
que l’Assemb'ée doit encore discuter plu- 
sieurs projets. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et au centre. — Pro- 
teslations à l'extrême gauche.) 


M. Ramette. On aurait pu fixer une 
heure précise. Le désir est manifeste chez 
cerlains d’ajourner constamment ce débat. 


M. Emmanuel d'’Astier de la Vigerie. 
Nous avons travaillé depuis ce matin jus- 
qu'à maintenant. Nous désirerions savoir 
à quelle heure reprendra le débat, 


M. Ramette, Il faut en finir avec de 
telles méthodes! 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Nous ne pouvons attendre la fin de la 
séance. Ne pourrait-on fixer une heure dès 
maintenant ?. (Interruplions au centre et 
sur divers bancs.) 


PR RS 


i’Assemblée afin de ne | 


| M. Lenormand. C'est Hachette qui paye 
et on le sait bien! 


M. Ramette. Oui, c'est Hachette qui 
paye! 

M. Fernand Grenier. Depuis un mois, 
M. Féiix fait tout son possible à la com- 
mission de la presse pour que le débat ne 
vienne pas, (Protestalions à droite. — 
Mouvements divers.) 


M. Ramette. IL faut en finir! 


M. le président. Monsieur d’Astier de la 
| Vigerie, je fais appel à votre raison. Le 
| président ne peut pas vous fixer une 
| heure. Celle-ci ne peut être décidée que 

par l’Assembiée. 
| M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Je vous demande, monsieur le président, 
de consulter l’'Assemb:ée sur ce point. 


| M, le président. L'Assemblée doit encore 
discuter quatre projets. Cela demandera 
| probab'enrent deux heures, peut-être 
| même trois. 
| La discussion put être retardée comme 
l’a été celle de la proposition relative à 
la distribution des joumaux, et dans des 
conditions que vous connaissez mieux 
que personne. 

Je ne puis vous donner le renseigne- 
ment que vous désirez obtenir. 


M. Ramette, Il a bien été convenu d’une 
heure précise pour le débat sur les pro- 
| jets financiers. A la demande de M. ie 
rapporteur général, l’Assemblée a décidé 
que la commission se réunirait à neuf 
heures et que l’Assemblée se saisirait à 
| dix heures de ces projets. 
M. le président. Je ne puis satisfaire vo- 


tre désir. La décision ne dépend pas de 
moi. 


Mme Rabaté. Qu'attendent les membres 
da groupe du parti républicain de la li- 
berté pour se rendre à leur congrès ? 


M. le président. L'incident est clos. 


DISSOLUTION D'ORGANISMES PROFESSION- 
NELS ET REPARTITION DES PRODUITS 
INDUSTRIELS 


Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
modifiant la loi du 26 avril 1946 portant 
dissolution d’organismes professionnels et 
organisation, pour la période transitoire, 
de la répartition des produits industriels. 

La commission des affaires économiques 
m'a fait connaître qu’elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu’elle était prête à 
présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond. 

La paroie est à M. Palewski, rapporteur. 


M. Jean-Paul Palswski, vice-président de 
la commission des affaires économiques, 
rapporteur. Mesdames, messieurs, la loi 
du 26 avril 1946 avait disposé que, six 
mois après sa promuigation, devraient 
être terminées les opérations nécessaires 
à la dissolution d’un certain nombre d’or- 
ganismes dont la disparition était prévue 
par la loi. 

Or, il n’en a rien été. Le législateur a 
été dans l'obligation d’accorder une nou- 
velle prorogation jusqu’au 31 mars de la 
présente année, c’est-à-dire dans quelques 
jours, pour que cette dissolution devienne 
effective. 

Aujourd'hui, on nous demande de voter 





d'extrême urgence un projet de loi ten- 





ut, 
dant à proroger une situation qui, par 
deux fois déjà, aurait dû être sanctionnte 
ee la disparition de ces organismes, selop 
e vœu du égis'ateur du 26 avril 1946. 

Je me borne à constater, une fois de 
plus, la carence des services gouverne. 
mentaux, qui n'ont pas appüiqué les vo. 
ontés expresses exprimées par le léris. 
lateur, (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 

Je désire présenter, au nom de la com- 
mission, les deux observations suivantes, 

Le personnel de l'office central de ri- 
partition des produits industriels, bien 
connu sous le nom de O0. C. R. P. I, a 
paru, à l’ensemble des membres de la 
commission, comme composé d’un nombre 
excessif d'agents. 

Nous avons constaté, avec regret, que 
ce personnel présentait, proportionnelle. 
ment au chiffre originaire et à la dute 
actuelle, un chiffre vraiment excessif. 

Nous avons été égaement frappés du 
fait que ce personnel percevait des traite- 
ments qui ne sont pas en rapport avec 
ceux des fonctionnaires de même grade 
des ministères au sein desquels ils accom- 
plissent leurs fonctions de répartiteurs. 

C’est pourquoi nous estimons indispen- 
sab'e que l’Assemblée soit saisie, dans le 
plus bref délai possible, d’un projet de loi 
complet sur la réforme des méthodes de 
répartition et la situation du personnel. 

Cette répartition, qui s’effectue dans des 
conditions souvent déplorables à l'inté- 
rieur du pays, exige, de la part du légis- 
lateur, un effort particulier afin que des 
règles fixes soient établies et que des pré- 
cisions soient apportées quant aux condi- 
tions dans lesquelles doivent fonctionner 
les sections de répartition. 

Ces observations préliminaires faites, je 
voudrais donner quelques indications sur 
la position de la commission des affaires 
économiques au regard des différents ar- 
ticles. à 

La commission estime que le délai prévu 
à l’article 1° pour la prorogation deman- 
dée par M. le ministre de la production 
industrielle est beaucoup trop long. 

La date du 31 mars 1948 nous paraît 
très éloignée et il convient d'en fixer une 


‘beaucoup plus rapprochée. 


Un certain nomibre de commissaires 
avaient demandé que cette date soit fixée 
au {+ août 1947. 

Nous désirons, cependant, donner au 
Gouvernement la possibilité de préparer 
un texte de loi qui puisse être soumis, à 
la fois, au Conseil national économique el 
au Conseil de la République, suivant notre 
législation constitutionnelle. 

’est pourquoi nous accepterions une 
solution transactionnelle, qui reporterait 
l'adoption de nouvelles mesures au 
30 septembre 1947. 

En ce qui concerne l’article 2, la com- 
mission fait les plus expresses réserves. 

Elle a constaté avec surprise, qu’une 
taxe sur l'énergie est instituée au para- 
graphe 2, dans des conditions qui ne sont 
as très bien définies. Mais ce qui j'a 
rappée davantage encore, c’est que 
l’assiette, le taux et les modalités de 
perception de cette taxe seraient fixés par 
arrêté des ministres de la production 
industrielle, de l’économie nationale et 
des finances. Une telle disposition nous 
paraît contraire à une saine gestion des 
finances nationales, ce qui motive les 
réserves que nous formulons. 

En ce qui a trait à l’article 3, la com- 
mission des affaires économiques est 
absolument opposée à ce que des déci- 
sions puissent être prises par le réparti- 
teur ou le ministre. 

Elle estime que le ministre, qui est 
politiquement responsable devant 
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RÉ 7: . 
y'Assemblée, peut seul prendre des dispo- 
gitions de cette nature ; elle ne veut à 
aucun prix que le répartiteur puisse usur- 
ver cette autorité, et s'oppose à ce que 
les pouvoirs qui lui seraient conférés le 
jui permettent. ” : Lu 

Quant aux articles 5 et suivants, il nous 
apparaît qu'ils créent une formule nou- 
velle de contrôle et de répression des 
infractions. en matière de répartition des 
roduits industriels. | 
pans ces conditions, il est étonnant, 
d'une part, que le comité de contentieux 
ne comporte que des représentants des 
ministres intéressés, aucun professionnel 
ue pouvant en faire parlie. | 

Nous estimons, d'autre part, que si 
l'on crée un tel comité de contentieux, 1l 
est indispensable que tous les projets de 
ganctions lui soient obligatoirement sou 
oi désirons qu’en toute hypothèse 
intéressé soit admis à présenter ses 
observations, et ne puisse être l’ohjet de 
Ja moindre sanction, sans avoir été 
entendu ou sans avoir présenté ses 
observations par écrit. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que la commission des affaires éco- 
nomiques vous demande d'examiner ce 
rojet de loi. Elle se réserve de présenter, 
à propos de la discussion des articles, les 
chservations Complémentaires qui peu- 
vent s'imposer, (Applaudissements au 
cenire. 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel, rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour 
avis de la commission de la produciic" in- 
dustrielle. Mes chers collègues, la commis- 
sion de ia production industrielle, qui a 
été saisie pour avis de ce projet de loi, 
modifiant la loi du 26 avril 1946, m'a 
chargé de l’associer aux nombreuses pro- 
testalions qui se sont élevées au cours 
de la jowenée sur les méthodes de travail 
qui nous sont imposées 

La commission, en effet, n'a pas eu 
le temps matériel d'examiner à fond ce 
projet Fe loi ni, par conséquent, d'en me- 
surer les répercussions. 

Toutefois, M. le président du conseil 
ayant souligné qu'il était urgent de pren- 
dre une décision à cet égard, puisque le 
texte législatif qui ré£lemente la répacti- 
tion cesse d'avoir effet le 31 mars, la 
commission a accepté de prendre ce pro- 
jet en conéidération et de le voter, sous 
réserve de l'adoption d’un certain nombre 
d'amendements qu’elle m'a chargé de dé- 
fendre, 

La commission signale, en particulier, 
que Ja date du 31 maes 1948 comme date 
de ja fin de ‘1 prorogation est beaucoup 
trop é:oignée ainsi que vient de le dire 
d'aijeurs M. le rapporteur. 

La commission de la production indus- 
trielle avait proposé initialement ja date 
du 30 juin, c’est-à-dire un délai de proro- 
gation de trois mois. 

Après les explications que m'a données 
M. le ministre de la production indus- 
trielle, la commission se ralliera vo'ontiers 
à la date du 30 septembre proposée par Ja 
commission des aflaires économiques. 

J'ai été chargé, par ailleurs, de deman- 
der la disjonction de l’article 2, 

I] est bien évident, cependant, qu'à par- 
tir du moment où les organismes de ré- 
parlition dont le maintien s'avère provi- 
Soirement indispensable sont prorogés, il 
faut les financer. Mais fl paraît beaucoup 
lus ‘ogique et beaucoup plus normal que 
es fonctionnaires employés dans ces ser- 
vices de répartition émargent au budget. 








M. Palewski a signalé qu'ils étaient très 
nombreux. Je souligne, cependant, que le 
ministre responsable et le Gouvernement 
ont fait un effort auquel il convient de 
rendre hommaäge. En effet, les comités 
d'organisation qui comptaient 16.300 for 

tionnaïres n’en comptent plus maintenant 


que 6.000, Un effort à donc été fait. Il faut 
le reconnaitre. Mais ce personnel, encort 
nombreux, doit être rémunéré, I serait 


plus logique qu'il soit payé sur des fonds 
d'Etat. 

Les crédits nécessaires n’ayant pas été 
inscrits au budget, il faut trouver une so 
lution. 

L'article 4 de la loi du 19 janvier 1943 
— loi de Vichy — avait financé ces orga- 
nismes par une taxe sans préciser selon 
queiles méthodes elle était assi 

En réalité, ce financement 
par des taxes professionne:les jusqu'à Ja 
dissolution des comités d'organisation et 
des oftices professionne:s. Depuis, 


té ‘ce ln 
arret pxis it 


pal un 
22 novembre, le Gouverne 
ment.a créé une taxe sur l'énergie 
réaliser ce financement. 


Cette taxation n'est pas heureuse et la 
commission de la production industrielle 
S lève «ct ntre son étab: SSP nt. 

Je signaïte, en effet, à l'Assembl con 
bien cette taxe est lourde. } est d'abord 
le 10 francs ) par | ine de barbon pi 
luite ce qui se ti luit à l'h e luei!e 
par 590 milio: le francs par an 

A cette taxe s'ajoute une autre tax le 
12 francs par tonn le harb mporte, 
ce qui fait encore une somme de plus de 
120 millions 

Puis vient une redevance mensuelle de 
26 millions, demandée à l'Electricité di 
France, et une autre de 4 milions de 
francs demandée au gaz de France, soil 
un total de plus de 360 miliions par an 
Enfin 20 millions sont demandés, par mo 
aux organismes du pétrole, 

Ce total fait ressortir une redevance 
annuelle de 1.209 millions, 

Je crois savoir, par ailleurs, que le bian 
de l'Electricité de France n'est pas parti- 
culièrement brillant. Le déficit, si des me- 
cures ae sont pas prises pour remédier à 
la situation, va atteindre 18 milliards. 

Il faut que le nécessaire soit fait pour 


combler ce déficit, soit à l’aide de subven- 
tions, soit en majorant le prix de l'énergie 

M. le ‘ministre des finances et M. le 
ministre de l’économie nationale seront-ils 
d'accord sur ces 

Dans ces conditions, il apparaît vrai- 
ment inopportun de grever de nouvelles 
taxes l'énergie électrique et le gaz étant 
donné les charg?s qui pèsent déjà sur 
l'Electricité de France et le Gaz de France. 

Je rappelle d'ailleurs que ces sociétés 
he sont pas sociétés d'Etat, mais des socié- 
tés nationalistes ayant un budget auto- 
nome. 

Puisqu'il faut financer les organismes de 
répartition, la commission serait d'accord 
pour accepter le premier alinéa de l’arti- 
cle 2, d'accord en cela avec la commission 
des affaires économiques, mais elle de- 
mande la suppression, d’une part, du 
deuxième alinéa et, d'autre part, des mots 
« sur l'énergie », qui figurent dans le pre- 
mier alinéa. 

Il appartiendrait au ministre de fixer 
comme jil l'entend la taxe à percevoir, 
sous réserve qu’elle ne frappe pas l’éner- 
gie. 

Une telle décision serait, d’ailleurs, con- 
forme à l’esprit de la loi du 19 janvier 1943. 

En ce qui concerne maintenant l'arti- 
cie 3, la commission a demandé la sup- 
press'on des deu : deraiers alinés, pour Va 
Laison très simple qu'elle n’a pas en le 
temps d'en examiner la portée et qu'elle 
aurait désiré recueillir d'accord le senti- 


solutions ? 








nent de M. le ministre de la production 
industrielle à ce sujet, 

C'est pourquoi, en attendant ces expli- 
ations, et ces alinéas ne présentant pas, 
par ailleurs, un caractère d'urgence, la 

)mmission en demarxie la suppression. 

\ )pos d ticie 7, signale simple- 

nt que Ja nmissior1 désire ajouter 

| après les mo m'aistre de la production 

| industrielle » les mots « ministre du com- 
e », Je pense que cette modification 
‘era D le difticuités 

Enfin, la comm in désire que la com- 
pos tion du ni iu tent x, dont 
i on est ] { fixce 
111Y 1) I} nt ] { u n e 1e [a 
PI | | { { ] a ccret 
pI ln 1 nr) {Tr | \ pro- 

sition des ministres de la production 

In tr olln nt L rain 

Enfin, en ce qui eme mon dern'er 

nenden t, Le constate qu'il a ét il 
fait par le texte définitif qui nous a ét 
l'etribu( 

}’ ‘ute )uUr t r'TI Ju la ) EN) - 

n | [a ‘du t \ | rier::e6 e ! » 
vo:ont à l'amendemeat proposé par 
tr ègue M. René Maver 
| Enfin, je d mande il nctio ‘ure et 
| ne de 9, 6, et 7, qui ne pré- 
' t n | té Ï 
| SOUS Ï À Pr) \ de Ja 
l nm t t ] 1 ; re 
| es | t t de loi \pplau- 
| | ent centre.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi 

| il i la | 1 on 1 Ur£ { ? 
| La d »n d'u est e 
Dans la discu I ré ile, la parole 
| est à M. Bergeret. 
| 
| M. Bergeret. Mesdames, messieurs, le 
groupe qu mouvement républicain popu- 
laire votera lt projet de loi proposé par le 





Gouvernement et amendé par la commis- 
on des affaires écon niques 


Il le votera car 


' 


, aujourd'hui, il ne s’agit 


pas d'opter pour ou contre le dirigisme, 
pour ou contre le libéralisme, maïs, tout 
simplement, de reconduire l'organisme 
provisoire de distribution qui devait dis- 
paraître d’ leux jours, 


En votant Ja loi du 29 avril 1946, le l6- 
gislateur avait spéculé sur une abondance 
accrue de matières premières. Il s’agit 
donc aujourd'hui de reconduire un accord 
provisoire, A ce propos, il n'est pas inutile 
de rappeler que si la commission des af- 
faires économiques avait pris en considé- 
ration le projet de loi de notre ami Pa- 
lewski, nous nous trouverions placés de- 
vant une situation définitive et en route 
vers un régime de totale liberté pour les 
industries non soumises au plan, 

C'est précisément parce qu'il est urgent, 
là encore, de sortir du provisoire, que le 
mouvement républicain populaire à pro- 
posé de limiter au 30 septembre la validité 
des: dispositions que l’on nous propose de 
voter. Ce délai a pour objet de permettre 
au Gouvernement d'étudier une organisa- 
tion définitive et de prendre position en 
face des problèmes à résoudre. 

Ceci dit, nous voudrions ajouter, mon- 
sieur le ministre de la production indus- 
triclle, que la commission de la hache se- 
rait bien inspirée si elle voulait bien étu- 
dier le fonctionnement de l'O. C. R. P, I. 

L'O. C. R. P. L, dans sa structure ac- 
tuelle, et sans attendre celle qui résultera 
éventuellement de l'étude que nous avons 
demandée, est un organisme important. 

En 1943, il comptait 1.500 agents; en 
1947, il en compte 4.800, plus 1.200 mem- 
bres provenant des anciens offices profcs- 
sionnels, 


, vera is ALL +] 


ne NE lo CE Ce, me 


AZMITIALICIMNS 


ZORSITIE ETES VAL LIL 
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Le budget total, correspondant aux émo- | nous avions demandé la disjonction de cet | savoir inscrire purement et simplement a ee 
luments, aux salaires et aux traitements | article. budget une subvention au profit de l', € 
attribués au personnel, s'élève à 1.257 mil- J'admets que l’on finance les organismes R. P. L. au lieu d instituer cette taxe su orsstptntfertrii 
lions. Le traitement moyen des agents | âe répartition, mais je demande à M. le mi- l'énergie dont la commission de la prodne. sions rég 
employés à l'O. “ MTS E e de 208.000 nistre s'il ne Jourrait as accepter, au pre- tion industrielle repousse le principe, eonventio 
mines PR. ue er ph me mier alinéa de l'article 2, la suppression | M. le ministre de la production indus. ces On 
de “39 000 ranre Ra Éd des mots: « sur l'énergie ». trielle. J'étudierai cette suggestion, mais leu av 
re ragper à FA : : : . : Tara après *, 
_ NE oeil i ; a os sta M. . | pour le moment sommes nous d'accor FL 
es aus 2 PAR qe À a+ sppli = pois er “ag td : “hi: pour le maintien du premier alinéa ? ï ei 1: 
qués. par les professions varient entre | nistre de ja production industrielle. « À da 
1 p. 1.000 et 4 p. 1.000. M. le rapporteur pour avis de la commi ji n'au 
| a J « Se ul 
| y a lieu, s’il y a des abus, de les ré- M. le ministre de la production indus- | sion de la production industrielle, ():; = tant 
primer sans attendre la nouvelle organisa- | trielle. Ce n’est pas possib:e. monsieur le ministre. ‘ e mins 
tion. (Applaudissements au centre.) J'accepte la suppression du deuxième , « Les 
ï RES alinéa, mais si vous supprimez les mots = + président, L'amendement de M, difieatiot 
M. le président, Personne ne demande «“ sur l'énergie ». vous serez ob'ivés de Louvel est retiré. pre 1916 
bo arale x . « ter En a | sw 1 €; #1 S Se À 186 1 CE NE re ‘ 
ee a parole dans la discussion géné décider ce que «être este taxe. Or, je de UD a ont dé. la prése 
Fe | crois qu'il nous est impossible de dire Ce | Der l'alinéa 2 de l’articl 1% Suppre Les dt 
La discussion générale est close. qu’elle devrait être, L ren t Lo ue " ae sont 
7 : , é S a M. ‘ » | S 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à Vous avez admis tout à l'heure que Je rh ic nf mn dde Je es 
la discussion des articles, financement des opérations de répartition | M. René Mayer. Mesdames, messi, urs, (Les d 
FRET Cher. Hs . | primaires ne pouvait pas être fait sur cré-| j'avais demandé La suppression du mis au: 
(Le 3 sr Ad gs 4 de pas- | its budgétaires. D'autre part, vous avez | deuxième alinéa de l’article 2; je suis done 
$eT 4 LA SCUSSION des arlicies. décidé de supprimer le système de ja | en complet accoud avec M. le ministre de M. le 
[Article 4%.] C.A.R.C.O0. H faudrait donc trouver un au- | la production industrielle. amende 
ticle e » de A A ‘ à: n ol à: ne 
e ; tre procédé. Je remarque d’ailleurs, et l’Assemliée ._ # 
M. le président. Le mérite du procédé actuel, c’est | remarquera également, que nous sommes a P 
Art, te La daté du 9 mars 1087 d'exister. Je vous demande de le proroger. | exactement au centre de cette parafiseilité M. le 
L 1 x” < ‘ . ù Ù . , ve 4 î Q h ay Y Ü . 
prévue à l'article 168 de la loi n° 45-2454 On aurait pu concevoir une autre solu- | 447. prétend toujours supprimer, mais missio 
du 7 octobre 1946 modifiant le deux:ème | tion, mais je crois qu'il était difficile d’en qu il est ser difficile de savoir Guand déjà € 
alinéa de l’article 1* de la loi n° 46-827 du | trouver une meilleure. Celle-ci, je le répè- rss a fin. manda 
26 avril 1946 est remplacée par la date du | te, a le mérite d’exister, Je vous demande Nous avons accepté de substituer la date quatrit 
51 mars 1948. » de ne pas comp'iquer ma tâche en m'o- du 30 septembre 1947 à celle du 31 mars La € 
Je suis saisi de deux amendements avant | Pligeant à trouver, en peu de temps, un 1948, trieile 
le même Sbiet e aeux amendements aya autre système de financement que per- | Nous savons qu’il a été étab'i pour 1 mil. textes 
M Louve] péaboss de remplacer la date | *°1ne n'entrevoit. 7 200.000 ee de ue 4 dcr de la entent 
M. L el re i la Qi . RE O1 provisoirement applicable du 19 jan- à ce & 
) « Ç Le ‘ 2e à . . . “ y 2S =. , » , . x 
. a mars 1948 » par celle du « 30 juin Fo ye bb 22 je + tra pe eSt | vier 1943, c'est-à-dire d'une décision très 
MM. René Mayer et Edgar Faure pro- | AR i sh rss 2 
pisont le dote du « 30.fln 4007 M. le président. La parole est à M. le! Nous ne désirons pas, et nous remer- ne 
mel est l'avis de la co tasion ? rapporteur, pour avis, de la commission | cions M. le ministre de la production in- 
Quel € avis de la commission & 1 7 À odustriel : Pre d - M. 
ah Ms ai, e la production industrielle. dustrielle de l’avoir compris, autoriser le triell 
pa. le eg gr peser. PO de M. le rapporteur, pour avis, de la com- | oUvermement à fixer par arrêté l'assiette parai 
“cord St a date 30 septe ; 41. rar . - ê BG ai ne li TA es 
accord sur la date du 30 septembre 1947. | nission de la production industrielle. Je m4 ces pre Me gr demandons de nels 
M, Robert Lacoste, ministre de la pro- | le regrette infiniment, mais cette méthode des à e ga € se mes 
duction industrielle. D'accord. n'est pas heureuse. On nous dit qu’il n'y | li e taxe élab.i par un texte législatif pour 
en a pas d'autre, Soit, mais puisque nous | ©t l'inscription au budget de l'Etat des pour 
M. le rapporteur, pour avis, de la com- | allons discuter, dans quelques semaines, nr nt vu | soit pe des subven- tech 
mission de la production industrielle. | le projet de budget définitif, ne serait-il nonte ps pret: y el ago de 4 bure: 
Nous acceptons, en effet, la date du 30 sep- | pas possible — ce serait au moins plus rénartiti E 4 sg rade agde cts 84 L de 
tembre 1947. clair et plus net — d’y incorporer les dé- su MEN ès ) ee fer son 
à de séotèe Les mao dis ia penses dont nous diseutons sans créer | 7° RES tem! 
re nnndh-recter 7 - autls € | une taxe sur l'énergie ? M. le ministre de la production indus- men 
ments acceptent-ils cette date ? j su , indt 
1 vo af trielle. Le Gouvernement accepte l’amen- In 
” M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de | Gement T 
M. le one, pour grec ne fonctionnaires, mais de contractuels! ai nisr 
mission de la production industrielle € M. le président. Je mets aux voix l’amen- er! 
M. René Mayer. Oui, monsieur le président. | , M. le ministre de la production indus- ay £ par be 
y " P | trielle. Ils ne sont pas fonctionnaires pour rende Le René Mayer accepté par le de 
M. le président, Personne ne demande | la bonne raïson que les fonctions de ré- be. e ; k 1e 
plus la parole ?... partition primaire qu'is assurent — l’ex- (L'amendement, mis aux voix, est : 
Je mets aux voix l'article 1#, avec Ja ee Loi vigg Boe précise — pe adopté.) pe 
Rs LL Ed - a répartition des ressources entre les ‘ prés article 9 : ; 
sie en sepismère sous. grandes activités nationales, entre les in- nc À dent, L'article 2 serait donc au 
(L'article 4%, ainsi modifié, mis aux dustries et les administrations, sont, par ù rh s ces 
voir, est adopté.) essence, temporaires. ,®,Art. 2. — Jusqu'à la date prévue à fai 
à : R l’article 1* de la présente loi, l'office 1 
IL s'agit . d + iorrenig av central de répartition des produits indus- vo 
 N ovisoire, et d'une tout autre nature que | trjels sera financé _r rx l 
[Article 2.] e personnel de l'Etat, car nous sommes | sie, » PUR RE ue ue l'éner de 
; obligés de faire appel à des hommes qui Ù 
2. — Jusqu’ ë ‘ E* 
FA DD anne 5 RCA TN ARR Eggs he ont une compétence directe en matière in- Personne ne demande Ja parole. mi 
loi, l'Oflice central de répartition des pro- Lin vpn Pr: À png 18 À Lee Je mets aux voix l’article £, ainsi rédigé, ne 
le, Do se DE x à 2 rises, | REA Se : , si 
enr À moe (ui sera financé par une laxe | Qu'ils manipulent la matière depuis des (L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
è ps ee AIRE Pa A Ne années, ont acquis la connaissance pro- | es! adopté.) 
« L'assiette, le taux et les modalités de : ) 
Pen ’ fonde des branches industrielles et des : tr 
perception de cette taxe seront fixés par | 4:44 mA s i Article 3 
arrêté du ministre de Ja production indus- différentes entreprises entre lesquelles doit Far 2.) " 
at ee 4 - : se faire la répartition des matières pre- 
trielle, du ministre de l’économie nationale : 
u mières. M. le président. « Art, 3. — Le dernier 
et du ministre des finances. » he de larti er 
M. le ident. La parole est à M, Je | Paragraphe de article 14* de la Jai du m 
M. Louvel demande, par voie d’amende- mn RE. ur er à la dites de 26 avril 1946 portant dissolution d’orga- v 
ment, la suppression de cet article. La roduetin industrielle ere] nismes professionnels et anisation, 
Le motele-ct DS food P ES pour la période transitoire, de la réparti- 
P: ‘ . M. le rapporteur pour avis de la commmis- | tion des produits industriels, est remplacé 
M: le rapporteur, pour avis, de la com- | sion de la production industrielle. Je re- | par les dispositions suivantes: 
mission de la production industrielle. J'ai | connais le bien-fondé de vos arguments. « Il devra être procédé, avant le 30 juin. 
exposé tout à l'heuré pour quelles raisons | Dès lors, je propose une autre solution, à | 1947, à une revision générale des ci- ( 
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= rretiérihl 
ions réglementaires ou particulières des 
conventions où accords pris en vertu de 
ces actes et ordonnances, La revision aura 
lieu par arrêtés des ministres intéressés, 
après avis des comités consuilatifs pré- 
vus à l’article 7. ra) 

« À dater du 30 juin 1947, les décisions 
qui n'auront pas été annulées pourront, 
en tant que de besoin, ètre modifiées par 
Le ministre ou le répartiteur compétent. 

« Les confirmalions, infirmalions ou mo- 
difications intervenues entre le 28 octo- 
bre 1916 et la date de la publication de 
la présente. loi sont validées. » 

Les deux premiers alinéas de l’article 3 
ne sont pas contestés. 

Je les mets aux voix. 


(Les deux premiers alinéas de r'article 3, 
mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. M. Louve! a déposé un 
amendement tendant à supprimer les à° 
et 4e alinéas de lartice 3. 

La parole est à M. Louvel. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrielle, J'ai 
léjà exposé pour quelles raisons je de- 
mandais la Suppression des troisième et 
quatrième alinéas de l'article 3. 

La commission de la production indus- 
triele ne compreni pas pourquoi ces 
textes ont été proposés. Nous n'avons pas 
entendu d'explications de M. le ministre 
à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre de la production industrielle. 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. La loi du 26 avril 1946 a fait dis- 
paraître des organismes dits profession- 
nels qui avaient pris toute une série de 
mesures réglémentaires soit, par exemple, 
pour fixer les normes de production, soit 
pour créer des organismes d'enseignement 
technique, des centres de recherches, des 
bureaux d'études des marchés et d'études 
de la distribution. Il y avait là une florai- 
son d'organismes techniques en même 
temps que le développement d’une régle- 
mentation interne aux professions et aux 
industries. 

Tout cela n'est pas caduc. Ces orga- 
nismes ont conservé encore une certaine 
vertu car, tant que nous serons en régime 
de pénurie, nous devrons soumettre les 
industries à des disciplines de répartition. 

Certaines décisions réglementaires doi- 
vent être maintenues parce qu'elles pré- 
sentent un très grand intérêt. Il appartient 
au ministre intéressé de valider celles de 
ces décisions qui ont encore un effet bien- 
faisant. 

Tel est l’objet de l’article 3 et je ne 
vois pas pourquoi l'on supprimerait les 
deux derniers alinéas. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrielle. Ils 
ne serviront pratiquement à rien, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. Si cela peut vous faire plaisir, je 
veux bien accepter cette suppression. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrielle. Je 
vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Louvel, accepté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) a 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 MARS 1947 


Je mets aux voix l'article 3, avee la’ 


1 H ‘ ‘ 
modification résultant du vote de 
dement. 


l'amen- 


ART ; x + ; é 
(L article , ainsi modifie, MAIS AUX LOU 


est adopté.) 


[Arti le 1.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 3 
de la loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionne!s et orga- 
nisation pour la période transitoire, de la 
répartition des produits industries, est 
complété comme suit: 

« Il disposera à celte fin des pouvoirs 
précédemment dévoius au directeur de Ja 


caisse autonome de recouvrement des co- ! 


mités d'organisation et de l'office central 
de répartilion des produits industriels. » 


M° René Mayer demande la disjonetion | 


de cet article. 
La maroïe est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Mon intervention por- 
tera également sur les articles 5, 6 et 7, 
dont je demande aussi la disjonction. 

Ce projet doit être provisoire. L'Assem- 
blée vient de le marquer en fixant au 
30 septembre 1947 l’expration de ses ver- 
tus, pour parier comme M. le ministre de la 
production industrielle, car, en ce qui me 
concemme, je trouve qu’il en est dépourvu. 

Les dispositions des articles 4, 5, 6, 7 
n'ont absolument rien à voir dans ce pro- 
jet destiné, le 28 mars, à faire naître un 
système dont la caducité est envisagée 
par ie ministre et dont le provisoire se 
maintient, 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. En mème temps qu'une pénurie 
persistante. 


M. René Mayer. En même temps qu'une 
pénurie persistante, je ne veux pas enga- 
ger de discussion sur ce point. 

Mais nous serions tout à fait d'accord si, 
à mesure que cesse dans une branche 
d'activité la pénurie, la réglementation 
disparaissait en même temps et si, notam- 
ment dans celes où la production atteint 
son niveau de 1938, on en revenait au 


mode de répartition bien connu à l’épo- | 


que, et qui s'appelait le commerce. 

Les dispositions prévues aux articles 4, 
5, 6 et 7 sont inutiles dans un texte pro- 
visoire, et c’est pourquoi je demande la 
disjonction de ces articles. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de la production industrielle. 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. Le gouvemement accepte la dis- 
jonction de r’article 4. 

Pour les autres articles, je suis désolé 
de ne pouvoir suivre M. René Mayer. J'ai 
cru, en présentant ce texte, que l’occasion 
était bomne de donner des garanties sup- 
plémentaires aux intéressés qui peuvent 
se trouver en infraction aux règlements 
sur la répartition, 


Quant aux conditions dans lesquelles | 


s'exerce la répression, c’est le souci 
d'aménager ces garanties supplémentaires 
qui m'a conduit à proposer le comité du 
contentieux. 


C’est ce qu’a très bien compris la com- | 
mission des affaires économiquès en ap- 


portant aux articles 5 et 6 un certain nom- 
bre de précisions et d’additions qui vont 
encore plus loin que notre texte dans ja 
voie dés garanties à accorder aux délin- 


quants éventuels qui transgresseraient les | 


règles de répartition. 
Je demande donc à l’Assemblée de sui- 
vre la commission et de maintenir les 
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quanis, 


1 
M. le président. La parole est à M. René 


Maver. 


M. René Mayer. M. le m tre de la pro- 


luction industriede vient d'invoquer iles 
waranties accord S Aux d nquants, { est 
un motif, en eflet, (Sourires.) Mais il en 
est un autre qui peut intéresser actuelle- 
ment l’Aës br | ipparail pa tres 
. 

uirement, à i tu lu texte (el es 

Ccies à { ct lans l' rôtl d » 
délinquant 


On ne voit pas du tout, en effet, si la 
procédure sera contradictoire. L' 
des motifs dit bien qu'il y a lieu de don- 
ner plus de garanties aux droits de la dé. 
fense, mais le texte même n'en fait pas 
mention. 

C'est pourquoi nous avions déposé 4 
l'article 5 un amendement tendant à com- 
bler cette lacune. 

Si M. le ministre de la production indus- 
trielle veut bien accepter cet amende- 
ment, le texte qu'il propose présenterait 
de nouvelles garanties pour les redevables, 


M. le président. Pour l'instant, nous en 
sommes à l'article 4, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je consuite l’Assemblée sur la disionc- 
tion de l'article 4, demandée par M. René 
Mayer et acceptée par le Gouvernement, 

{(L'Assemblé. , 
disjon( lion ) 


consultée, 


prononce la 
[ {rlic le D.] 


| 
| M. le président. Nous arrivons à l'arti. 
cle 5. 

M. le rapporteur. 1]: )mmission pré- 
| Sente pour l'article 5 Ja nouvelle 
| tion suivante: 
| 





rédac- 


« À compter de Ja promulgation de la 
ésente loi, les sanctions prévues à l'ar- 
ticie 14 de la loi provisoirement applica- 
ble du 29 juillet 1943 réglant Je contrôle 
et la répression des infractions en ma- 
tière de répartition des produits indus- 
triels seront prononcées par les ministres 
de la production industrielle et du com- 
| merce, sur avis conforme ‘d’un comité du 
contentieux, comportant des représentants 
des divers ministères intéressés, l'auteur 
| de l'infraction ayant été au préalable mis 
en demeure de fournir des expl 
| dans un délai de huitaine, 

« La composition et le fonctionnement 
| du comité du contentieux susvisé seront 
| fixés par arrêté des ministres de la pro 
| duction industrielle et du commerce. Ce 
| comité devra obligatoirement comprendre 
k un nombre de professionne's égal au tiers 

de ses membres. » 


at . 
ICALIONS 


M. le président. Ia rédaction dont il 
vient d'être donné lecture paraît satisfaire 
certains des amendements de MM. René 
Mayer et Louvel à l'article 5. 
| La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Cette rédaction est en 
effet très voisine de celle que j'avais 
proposée, mais elle présente encore une 
différence avec l'amendement que j'ai 
déposé, et qui est ainsi conçu 

« L'intéressé aura toujours le droit 
"d’être entendu, s’il le demande, par le 
comité du contentieux. » 4 

L'intéressé a le droit d'être entendu, 
\ non dans ses observations, mais lui- 
même. Je crois qu’en cetle matière il y 
[a grand intérêt à ce que l'intéressé, s’il 
le demande, soit entendu personnelle- 
| ment. 
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La mise en demeure proposée par la 
commission paraît excellente, mais je 
pense qu'il faudrait laisser à l'intéressé Île 
droit d'être entendu et ne pas surcharger 
le comité. 

Je me permets de penser que mon 
amendement serait peut-être supérieur à 
la rédaction de la commission car, après 
tout, si l'intéressé ne le demande pas, àl 
n’y à pas de raison de compliquer le tra- 
vail de l’administration. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
il faut voir exactement comment les cho- 
ses se passent. 

Un procès-verbal d'infraction sera 
dressé à l'encontre d'un individu. Au bas 
de cette pièce, il sera indiqué que l’auteur 
de J'infraction est mis en demeure de 
lourmx ses explications dans un délai de 
huitaine, 

H est peu vraisemblable qu'il existera 
désormais, dans toutes les villes de 
France, des sections du comité de conten- 
tieux auprés desquels les intéressés pour- 
ront se présentèr, 

Il faudrait donc adopter un texte beau- 
coup plus général qui permette à l’indi- 
vidu, soit de se présenter en personne, 
soit, dans un cas qui sera certainement 
le cas normal, de fournir des explications 
écrites, dans un dé:ar qui est fixé, raison- 
nablement je pense, à huit jours. . 

C'est pourquoi je crois que notre texte 
peut être accepté par M. René Mayer. 

M, René Mayer. M. le rapporteur m'ayant 
convaincu, je retire mon, amendement. 

M. le président, L'amendement de M. 
René Mayer est retiré. 

ll ne geste plus en suspens qu’un amen- 


demen: de M. Louvel tendant à rédiger 
comme suit le deuxième a:inéa de larti- 
cie 9: 

« La composition et le fonctionnement 


du comité du contentieux susvisé seront 
fixés par décret pris en conseil des mi- 
nistres, sur proposition des ministres de 
la production industrielle et du com- 
merce, » 


M. le ministre de la production indus- 
trielle. Le Gouvernement accepte cet 
amendement. 


M. le rapporteur. La 
l’accepte. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Louvel, accepté par le Gouvernement 
et la commission. 


commission 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. Je mels aux voix la nou- 
velle rédaction de l’article 5 modifiée par 
l'amendement que l'Assemblée vient 
d'adopter. 


(L'article 5, nouvelle rédaction ainsi mo- 
difiée, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Par déroga- 
tion aux dispositions de l’artiele 20 de la 
loi susvisée du 29 juillet 1943, les sanc- 
tions prononcées sur avis conforme du 
comité du contentieux ne pourront être 
attaquées que par la voie du recours pour 
excès de pouvoir devant le conseil d'Elat. 

« Les recours gracieux contre les déci- 
sions prononçant des amendes inférieures 
ou égales à 400.000 francs ne pourront être 
exercées que dans un délai de quinzaine 
à dater de Ja notification de la décision de 








sanction, par lettre recommandée avec 
accusé de réception. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
tic.e 6 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1.] 


M. le président. « Art. 7, — Par déroga- 
tion aux dispositions de Particle 22 de la 
loi susvisée du 29 juiliet 1943, :e ministre 
de la production industrieile peut sou- 
mettre aux parquets intéressés des plain- 
tes générales pour certaines catégories 
d’infractions en matière de répartition. » 

M. René Mayer demande la disjonction 
de cet article. 


La paro:e est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Je déclare à M. lé mi- 
nistre de la production industrielle que je 
ne sais's pas le sens de cet articie. 

En effet, les plaintes adressées aux par- 
quets sont habitue:ement dirigées contre 
quelqu'un; elles peuvent êlre généraies si 
elles visent un grand nombre de préve- 
aus; ou bien, il y a plainte contre X... 

Je demande donc la disjonction de L’ar- 
ticle 7. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteyr. 


M. le rapporteur. La commission des af- 
faires économiques accepte la disjonction 
de l’actiele 7, prace qu’il est incontestable 
que le ministre de la production indus- 
trielle a toute possibilité d’écrire aux par- 
quets pour leur signaler tels ou tels agis- 
sements dé.ictueux. 

L'article 7 n’ajoute donc rien à ses pou- 
voirs. 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre de la production industrielle. 


M. le ministre de la production indue- 
trielle. Les observations de M. Palewski 
sont tout à fait pert'nentes. Cet artic'e ne 
me donnerait aucun pouvoir supplémen- 
taire et j'ai déjà pu agir dans le sens in- 
diqué sans disposition législative spéciale. 

Je consens donc très volontiers à la dis- 
jonction de cet articie 7. 


M. René Mayer. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de disjonction de l’arti- 
cle 7, présentée par M. René Mayer, accep- 
tée ee la commission et par le Gouverne- 
ment. 


(L'Assemblée, 


{L 6 consultée, 
disjonction.) 


prononce la 
M. le président. En conséquence, l’arti- 
cle 7 est disjoint. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adoplé le samedi 29 mars, à une 
heure vingt minutes.) 


Se 08 -c 


INTERPRETATION DE L'ARTICLE 22 BIS 
DU STATUT DES BAUX RURAUX 


Reprise de la discussion d'urgence 
d’une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion de la sition de loi relative 
aux tribunaux paritaires compétents pour 
statuer sur les contestations entre baüleurs 








et preneurs de baux ruraux et interpré. 
tative de l’article 22 bis du statut , 
baux ruraux. 


es 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification 
le résu:lat du dépouillement du scrutin sur 
la disjonction de l’article 3: 

Nombre des votants... 54 


} 
Majorité absoïue............. 92 


Pour l'adoption... 263 
Contre 


déssstéstseste OUR 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le rapporteur, 
l’article 3. 

M. Lamarque-Cando, rapporteur. Je pen 
u'en mème temps qu'a été repoussé 
disjonction de l’artice 3 se trouve résoiue 

la question de l’adoptican de cet artiel: 

Et je pense également que certains 
nos colègues qui s'étaient 
d'accord avec nous sur :e fond vont p 
voir maintenant nous reioindre et vote 
cet article 3, pu'sque leurs objec ‘ons ne 
portaient que sur lopportunité des dicno 
sitions de cet article. 

Je leur demande de faire en sorte qu’un 
large majorité fasse disparaître toute con- 
testatior. relative à cet artic'e. 


déclar 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la paro:e ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de ? i. 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voix, est adoplé à une heure 
vingt-cinq minutes.) 


es M de 


INTERPRETATION DE L'ARTICLE 33 
DU STATUT DES BAUX RURAUX 


Reprise de la discussion d'urgence d’une 
proposition de !oi. 


M. le prés.dent. Nous reprenons la dis- 
cussion de la proposition de loi tendant à 
interpréter l'article 33 du statut des baux 
ruraux. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la demande de discussion 
d'urgence. 


Nombre des votants.......... 563 
Majorité absolue............. 282 


Pour l’adoption...... 293 
ei PTT NEO sn ve 


L'Assemlée nationale a adopté. 


En conséquence, nous abordons la dis- 
cussion de la proposition de loi. 

Dans la discussion générale, la parolé 
est à M. Delcos. 


M. Delcos. Pour les raisons que j'ai déjà 
invoquées, je répèle que l'article unique 
constitue, non pas une interprétation de 
la loi, mais une modication. 

Or, il avait toujours été entendu qu'une 
telle modification devait porter sur len- 
semble de la loi et non pas sur le seul ar- 
ticle en discussion. 

_©n noùs demande de modifier les condi- 
tions dans lesquelles s’effectuera le droit 
de reprise du propriétaire. 
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Le projet voté le 13 avril 1946 n'avait | 


sé aucune condition. Aujourd'hui, au 
contraire, on demande que le propr'étaire 
ent dans l'obligation de prouver son apti- 
à exploiter sa propr'été. 
Vous 
r de cette obligation nouvelle. La preuve 
\ très difficile à apporter avant que l'ex. 
tation ait commencé. 
Pourquoi, d’ailleurs, au moment où la 
ission s'ouvrira sur les aptitudes du 
propriétaire, n'examinerait-on pas aussi les 
:ntitudes dû fermier ? 
_] faudrait done compléter le texte et in 


P 


ASSEMBLEE NATIONALE 


voyez quelles diflicultés vont résul- | 


quer notamment que le fermier qui ex- | 


jemander au propriéla're de justifier de 
son aptitude à exploiler sa propriété. 

Par ailleurs, cet art'cle ne devrait pas 
‘appliquer aux petits propriélaires. 
On se préoccupe à juste titre des 
miers, qui sont inléressants; on pourrait 
éralement penser aux petits propriétaires, 
qui, eux aussi, méritent notre so:licitude. 
Certains petits propriétaires pouvaient 
autrefois vivre convenahement du revenu 
ie leurs terres. Aujourd’hui, ils ne le peu- 
vent plus et veuleni reprendre les domai- 


nes affermés, afin d'améliorer leurs 
movens d’existence. 
Pourquoi ne pas le permettre à ceux 


dont la propriété, par exemple, ne dépasse 


pas 10 hectares ? C’est évidemment là un | 


chiffre arbitrairement choisi, Peut-être 
pourrait-on premdlre pour base le revenu 

\dastral, de préférence à la surface culti- 
vab'e. 

Il reste que ce n’est pas par une addition 
de quelques mots qu'on peut utilement et 
de façon équitable modifier le texte voté 
le 13 avril 1946. 

Ainsi, dans ce domaine, plusieurs con- 
sidérations doivent entrer en ligne de 
compte. 

Cette heure tardive serait mal choisie 
pour discuter de cet article dans son en- 
semble. 

Il est vraiment fâcheux que les discus- 
sions relatives au fermage se déroulent 
toujours à une heure très matinale et en 
fin de session. 

C'est dans les mêmes conditions que Ja 
loi du 13 avril 1946 fut votée. 


M. Ramette. Vous l’avez votée ! 


M. Delcos. Aujourd'hui, on nous propose 
de voter, sans qu'il soit possible d'avoir 
un débat suffisamment ample, un texte 
qui vient aggraver cette loi. 

C'est pourquoi le groupe du rassemble- 
ment des gauches votera contre cet article 
unique, qu'il considère comme l’aggrava- 
tion d’une loi insuffisamment étudiée, et 
qui est soumis à l’Assemb:ée dans des 
conditions ne lui permettant pas de se 
prononcer en pleine connaissance de 
cause. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Félix ‘Garcia. Mesdames, messieurs, 
j'ai retenu un argument de M. Delcos qui 
me paraît très juste: il faut également 
apprécier l'aptitude du fermier à contli- 
en à l’exploitation du fonds rural qu'il a 
oué. 

Mais j'estime que l’article 29 donne au 
ropriétaire, de faèon expresse, le droit de 
aire apprécier par le tribunal paritaire 
l'aptitude du fermier à exploiter son 
fonds. 


M. Delcos. En cas de renouvellement de 
bail. Ici, il s’agit de reprise. 


M. Félix Garcia. Naturellement, il n’est 
pas question de mettre fin au bail avant 
son terme normal, 


…oiterait plusieurs fermes ne pourrait pas | 


fer- | 











Nons demandons simplement que la 
tude donnée au | 
2#soit également acco 
que Île propriétaire demande 
| son fonds, 


| prapriétaire par 


| l'article 
vil : 
' 


à reprendre 


En. fait, l'article 33 se réfère à l’arti- 
cle 29. 
Dans «es conditions, je suis persuadi 


. Js : : 
que : \ssembl C à ioplera 


l'article un qu 
| de la proposition de loi. 

M. Delcos. 
| precise. 


Le texte de la loi 4 


M. Garcia. Le’texte de la loi est 


M. Waldeck Rochet, président de la 
1 

commission. La )T ion se trouve dans 

es articles 28 et 29 du statut du f 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Lamarque-Cando, rapporteur, M.:Del 
cos à déposé un amendement auquel la 
COoinission s'oppose pou plusieurs ra)- 
sons, 

D'abord, parce qu'il apporte plusieurs 
modiiications au texte de la loi en vigueur, 
ilors que nous nous sommes reiuses à en 


trer dans la voie de telles modifications. 
Je fais aussi remarquer à M. Delcos que, 
lorsqu'il demande que le tribunal appr 


I 
crée les aptitudes à l'exploitation du 
priétaire, il va plus loin que nous, 

Quant à apprécier l'aptitude du fermier, 
comme pour la résiliation, on pourra obte 
nir son congédiement si véritablement il 
n'a pas les moyens d'exploiter, ainsi qu'il 
est dit à l’article 28. À ce moment-là, la 
ferme sera libre et le bailleur pourra s'y 
installer. 

D'autre part, dans le troisième alinéa 
de son amendement, M. Delcos propose que 
l’on fixe d'une facon rigide à 10 hectates, 
pour toute la France, la superficie à partir 
de laquelle doit jouer l'article 29 du statut. 

Or, on nous à déjà trop reproché et 
três injustement — Ja rigidité de notre 
statut. 

Nous avons voulu que, dans chaque dé- 
partement, il y ait une commission consul- 
tative qui puisse, même dans les diverses 
régions du département, établir des limi 
tes variables selon la nature du sol. 

Pour touies ces raisons, nous ne pou 
vons pas suivre M. Delcos et nous dernan- 


pro 


dons à l’Assemblée de repousser son 
amendement. 

Dans un désir de conciliation, nous 
avons abandonné notre texte qui était, 


pourtant, plus calégorique que celui que 
nous avons accepté avec M. Courant, avec 
M. De Sesmaisons, et qui, je pense, sera 
accepté par cette Assemblée, 

Voici ce que dit ce texte 

« Le refus de renouvellement motivé par 
l'exercice du droit de reprise peut être 
déféré par le preneur dans les quatre 
mois du congé au tribunal paritaire com- 
pétent. 

« Le congé ne poura être validé que si 
le preneur établit que celui qui excipe du 
droit de reprise ne se trouve pas dans 
les conditions permettant l'exploitation 
effective et past du fonds prévues 
au paragraphe premier du présent arti 
cle. » 

C'est-à-dire que le preneur, menacé de 
congé, doit déférer cette menace au tri- 
bunal paritaire qui établit si, véritable- 
ment, le preneur est fondé à prétendre 
que le bailleur n’est pas en mesure d’ex- 
ploiter. 

Je pense que ce texte peut faire l’una- 
nimité et je demande par conséquent, à 
l'Assemblée, de le voter. 

Ce que nous voulons, c’est que le tribu- 
pal ne puisse pas se refuser à apprécier, 
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lati- | comme 


liée au fermier lors- | 
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cet injustice de se produire. 

M. le président. La parole est à M. Del- 
cos 

M. François Delcos. \ous ne voudrions 
pas qu'une c'nmusion pût se produire. 

Nous demandons le rejet pur et simple 
de l’article unique, tel qu'il nous est pro- 
pose. 

Les observations que j'ai présentées 
tendaient à prouver que le texte de cet 
article unique n'élait pas au point et que 
d'autres questior latent à envisager 


Certes, j'ai 
l'article 


déposé un amendement à 


unique pour le cas où il vien- 
drait en discussion, mais je demande 
d'abord à l’Assemblée de ne pas passer 


à la discussion de l’article unique. 


M. le président de la commission. L'As- 
semblée a déjà fait connaitre son avis en 
ordonnant la discussion d'urgence. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. L'ar- 
ticle 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 
modifiée par la loi du 13 avril 1946 doit 
s'entendre comme suit: 

« Le bailleur a le droit de refuser le re- 
nouvellement du bail: 

« 4° Lorsqu'il reprend le fonds pour 
l'exploiter lui-même, personnellement, 
d'une manière effective et permanente, 
soit à titre individuel, soit comine mem- 
bre d’une coopérative de culture, dans des 
conditions définies par un règlement d'ad- 
ministration publique pendant au moins 
neuf ans, le tribunal appréciant ses apti- 
tudes à l'exploitation personnelle dans les 


conditions prévues à l'article 29, aii- 
néa 2 » 
« (Le reste sans changement.) » 


M. Delcos a déposé un amendement qui 
tend à partir des mots: « le tribunal ap- 
préciant », à remplacer la fin de l'article 
unique par les dispositions suivantes : 


« À. — Le tribunal appréciera les apti- 
tudes à l'exploilation du propriétaire et 
du fermier. 

« B. — Lorsque le fermier œ  - 
plusieurs fermes, la à 4 aura lieu de 
lein droit à la demande du propriétaire, 
le tribunal paritaire n'ayant pas à appré- 
cier les aptitudes à l'exploitation. 

« C. — Le tribunal n'aura pas à appré- 
der les aptitudes à l'exploitation, lorsqu'il 
s'agira d'une exploitation inférieure à 
10 hectares. » 


La parole est à M. Delcos, 
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M. François Delcos. Avant déjà déve- 


loppé les raisons qui militent en faveur 
de mon amendement, je n'’insisterai pas 
longuement. 


ll vient de vous être donné lecture de 


cet amendement, {n fine, il est iquestion 
d'une « expo tation inférieure à 10 hec- 
tares », J'ai dit que ce chiffre était arbi- 
traire et pouvait ètre modifié, 


M. le président. Ia paroïe est à M. le 


président de Ja commission. 


M. le président de la commission. Ja 
commission repousse cet amendement au 
profit de l'amendement de M. Pierre Cou- 
rant qui vient d'être présenté par M. le 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M, le 
w 


ministre de l’agriculture, 


“à 
M. le ministre de l’agriculture, Le Gou- 
vernerment repousse également l’amerïde- 
ment de M, Delcos, qui, s’il était adopté, 
enlrainerait une modification de fond, 

Nous sommes tous d'accord pour esti- 
mer qu'au moment de la codification de 
tous les textes intéressant le fermage et 
Je métayage il y aura lieu d'apporter des 
modifications que nous discuterons en 
toute sérénité, en prenant tout lé temps 
pccessaire, 

Pour le moment, nous en sommes à 
donner des précisions sur certains points 
pour éciairer, comme elle nous le de- 
Imande, la justice, Nous ne voulons pas 
actuellement entrer dans la voie des mo- 
ditications, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M: Delcos, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons mainte- 
nant à l’ament#lement de MM. Pierre Cou: 
rant, Mondon et Hugues, qui a été pré- 
senté par M. le tapporteur. 

Je rappelle qu'il tend à substituer à 
l'article unique le texte suivant: 

« Les dispositions suivantes, qui ont un 
caractère interprétatif, sont insérées avant 
le dernier alinéa de l'article 33 de l’or- 
donnance du 17 octobre 1945, modifiée par 
Ja loi du 13 avril 1946. 

« Le refus de renouvellement motivé 
par l'exercice du droit de ‘reprise peut 
ètre déféré par le preneur dans les quatre 
mois du congé au tribunal paritaire com- 
jétent,. 

« Le congé ne pourra être validé si le 
preneur établit que celui qui excipe du 
droit de reprise ne se trouve pas dans les 
conditiris permettant l'exploitation eflec 
tive et permanente dû fer.ds prévues au 
paragraphe premier du présent article ». 

La parole est à M. Hugues, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Hugues. Monsieur le président, je 
m'en excuse auprès de vous, mais je cons- 
tale que de singulières méthodes s'instau- 
rent dans cette Assemblée, 

Mon amendement a été défendu par 
ceux-mêmes qui, tout à l’heure, nous com- 
battaient. 

_ J'ai peu à ajouter aux explications déjà 
données au sujet de cet amendement. 

Je retiens seulement la décliration de 
M. le ministre de l’agriculture. Des modi- 
lications écront apportées au matut et une 
codification interviendra, qui mettra un 
peu d'ordre dans les textes, Mais il sera 
consacré aux discussions concernant ces 
modifications le temps nécessaire corres- 
pondant à la gravité d’un tel problème, 








et de la sécurité sociale 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, 


M. de Sesmaisons. Un de nos collègues 
qui m'a chargé de voter l'amendement 
pour lui m'a prié de demander à ses au- 
teurs s'ils verraient un inconvénient à 
remplacer « quatre mois » par « deux 
mois », estimant que donner quatre mois 
à un fermier pour faire appel, avec les 
délais de procédure, c’est peut-être aller 
un peu loin. 


M. le rapporteur. Si nous avons indiqué 
quatre mois, c’est par analogie avec le 
texte de l’article 29 qui, au cas de congé 
ou de résiliation, accorde un délai de 
quatre mois. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Pierre Courant, Mondon 
et Hugues, accepté nar la coinmission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'amendement se sub- 
stitue à l’article unique de la proposition 
de loi. 

(Le vote a lieu à une heure quarante 
minutes.) 


_— 12 — 


INDEMNITE MENSUELLE TEMPORAIRE EX- 
CEPTIONNELLE ET SUPPLEMENT TEMPO- 
RAIRE POUR CHARGES DE FAMILLE 


Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement à deman- 
dé la discussion d’urgence du projet de 
loi concernant l’indemnité mensuelle tern- 
poraïre exceptionnelle et instituant un 
supplément temporaire pour charges de 
famille, 

La commission du travail et de la séciw 
rité sociale m'a fait connaître qu’elle 
acceptait la discussion d'urgence et qu’elle 
était prête à présenter immédiatement ses 
conclusions sur le fond. 


La parole est à M. Moisan, rapporteur. 


M. Edouard Moisan, rapporteur. Mesda- 

mes, messieurs, je suis chargé par votre 
commission du travail et de la sécurité 
sociale de présenter un rapport concer- 
nant le projet de loi portant création d’une 
indemnité mensuelle temporaire excep- 
tionnelle et instituant un + ces 
temporaire pour charges de famille. 
; I s’agit d’un projet de loi très impor- 
ant, 
du minimum vital d’une part, et, d’autre 
part, il majore les allocations familiales 
pour certaines catégories de salariés. 

D'ailleurs, je suis obligé de dire que ce 
projet est très mal rédigé et, au nom de 
a commission du travail et de la sécurité 
sociale, j'élève ici une protestation. 


M. Bouxom. Ene de plus! 


M. le rapporteur. et sans doute 
malheureusement vaine contre les métho- 
des de travail imposées par le Gouverne- 
ment à l’Assemblée. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur certains bancs 
à gauche.) P 

J'aurai d’ailleurs l’occasion de signaler 
les incohérences du texte et l’Assemblée 
aura à prendre ses responsabilités aux 
lieu et place — je dois le dire très fran- 
chement — de la commission du travail 
ui n’a pas été 
en mesure de prendre sérieusement les 





siennes. 


uisqu’en effet, il institue la notion 


Pour commencer, je suis déjà obligé de 
vous lire l'exposé des motifs de ce projet 
de loi, car il est incomplet et, tel qu'il 
vous est présenté, parfaitement inintelli. 
gible. 


M. Paul Devinat. Très bien! 


M. le rapporteur. En effet, le premier 
es gro a été complètement oublié et 
‘exposé des motifs se présente ainsi: 

« À la suite des travaux de la commis. 
sion mixte des salaires et des prix, le 
Gouvernement a décidé de fixer à 7.000 
francs la rémunération minimum men- 
suelle dans la première zone de la région 
parisienne pour une durée hebdomadaire 
de travail effectif de 48 heures. 

« Les salaires bruts inférieurs à ce taux 
bénéficieront d’une indemnité mensuelle 
exceptionnelle. Cette indemnité, qui n'a 
qu'un caractère temporaire, sera versée 
indépendamment du salaire et sera sup- 
primée quand la politique de réduction 
des prix engagée par le Gouvernemert 
aura atteint sa pleine efficacité. Elle ne 
sera pas soumise aux Pa au 
titre de la sécurité sociale et au titre de 
l'impôt sur les traitements et salaires. 

« La charge de l'indemnité qui incombe 
aux employeurs sera répartie entre ceux- 
ci au moyen d’un organisme de compen- 
sation défini par le projet de loi ci-joint. 

« Le projet de loi a également pour 
objet de prévoir l’attribution aux salariés 
de l’industrie, du commerce et des profes- 
sions lihérales d’une majoration tempo- 
raire de 10 p. 100 des allocations familiales 
et de salaire unique. 

« Le projet de loi précise enfin que 
ces dispositions prendront effet à compter 
du 1° février 1947, » 

L'article 1% du projet indique qu’il sera 
créé une caisse nationale de comyensa- 
tion constituée en vue de répartir entre 
les employeurs les charges résultant de 
l'application de l'arrêté qui sera pris par 
le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et pa’ le ministre de l’économie 
nationale, pour déterminer l’indemuité 
excepticnnelle temporaire. 


M. Raymond Guyot. C’est très clair! 


M. le rapporteur. Ce ne sera peu:-être 
pas aussi clair dans quelques instants 
{Sourires.) 


M. Arthur Ramette, 
l'aurez embrouillé, 


M. le rapporteur. IL y a tout d’abord 
la compensation, sur le principe de la- 
quelle la commission du travail a donné 
son accord. 

Elle estime, en effet, que de nombreuses 
entreprises, petites et moyennes, voire 
même certaines branches d’activité, peu- 
vent être très lourdement touchées par 
| l'octroi de cette indemnité exceptionnelle 
temporaire qui ne doit avoir — ne l’ou- 
blions pas — aucune incidence sur les 
prix. ° 

A cet égard, nous sommes quelque peu 
inquiets en pénsant qu'on va créer un 
nouvel organisme dit « caisse nationale 
de compensation »… 


M. Raymond Guyot. C’est le patronat 
qui le réclame. 


M. le rapporteur. ...qui, intéressant l’en- 
semble des activités françaises, sera 
chargé de déterminer la compensation 
pour une indemnité exceptionnelle et qui 
doit être de très courte durée, 

Je ne sais pas si l’on songe très exacte- 
ment à ce que pourra représenter la mise 
en place d’un tel organisme, D’après Je 


C'est parce vous 
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Ee" 
texte du projet qui nous est soumis, le 
Parlement n'aura naturellement pas à in- 
tervenir Pour fixer. non seulement Ja 
composition de celle caisse nationale de 
compensation, Mais également les moda- 
jues de son fonctionnement. 

D'ailleurs, cette caisse ne pourra pas être 
crée avant plusieurs mois. Et si, comme 
nous l’espérons, la politique de baisse des 
prix du Gouvernement porte réellement ses 
fruits, celte création arrivera sans doute 
trop tard. 

\u cours d'une conversation de couloir, 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale m'a déclaré que le patronat fran- 
eais avait donné son accord pour la sup- 
pression de cette caisse de compensation. 

Si bien que, maintenant, avec cette in- 
formation de dernière heure, nous ne con- 
naissons pas la position du Gouvernement 
et nous ne savons pas s’il maintient le 
principe de la caisse de compensation ou, 
au «contraire, s'il l’abandonne. 

Si, suivant la décision ou, plus exacte- 
ment, l’avis du conseil du patronat fran- 
çais, il abandonne lui-même fe principe de 
la caisse de compensation, la commission 
du travail et de la sécurité sociale fait 
toutes réserves sur les conséquences que 
cela pourrait entrainer, comme je le disais 
au début de mon exposé, pour les petites 
el moyennes entreprises qui ne seraient 
vraisemblablement pas en mesure de sup- 
mb la charge nouvelle qu'on voudrait 
eur imposer 

C'est pourquoi l'Assemblée aura à se 
prononcer à cet égard après les explica- 
tions de M. le ministre du travail . 

En tout cas, si cette caisse de compensa- 
tion était maintenue, la commission du 
travail estime qu'on pourrait utiliser les 
services des caisses départementales et de 
la caisse nationale d'allocations familiales 
plutôt que de créer un nouvel organisme, 
élant donné que, déjà, les caisses d'allo- 
cations familiales possèdent la plupart des 
élénrents nécessaires pour déterminer la 
compensation à intervenir. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. V jontiers. 


M. le président du conseil. Je voudrais 
répondre au sujet de cette compensation. 
Elle avait été réclamée, au cours des 
pourparlers, par les organisations pairo- 
nales, comprenant les représentants non 
seulement de la grande, mais aussi de la 
moyenne et de la petite industrie. 

Nous avions immédiatement souscrit À 
leur demande, malgré les complications 
indiscutables que représente une organi- 
sation aussi complexe qu'une caisse de 
compensation, complications d'autant plus 
grandes que cette compensation ne s’appli- 
quait qu'à une période limitée. 

Si nous n’avons pas insisté pour que la 
compensation soit maintenue, c’est parce 
que, à la réflexion, les organisations patro- 
nales, y compris celles de la petite et 
moyenne industrie, des petites et moyen- 
nes entreprises, sont venues nous décla- 
rer: Après examen, nous observons que 
les difficultés d'ordre pratique seront consi- 
dérables, qu'il faudra mettre en place un 
organisme complexe destiné à fonctionner 
pendant quelques semaines seulement. 
Dans ces conditions, nous renonçons à 
notre idée primitive. 

Ces considérations pratiques, vous en 
Saisissez toute la valeur, puisque vous avez 
vous-mêmes observé qu'il serait difficile 
de créer un organisme nouveau et que, 
Par ailleurs, les caisses d’allocations fa- 
Miliales, auxquelles nous avons songé tout 
d’abord, comme vous-même pour organi- 





ser le service, ont fait elles-mêmes obser- 
ver que cela représentait pour elles, au 


| moment où elles changent de régime et 


} 


où elles sont en face de tâches nouvelles, 
une besogne à laquelle elles ne pourraient 
pas- faire face. 

Aussi, nous venons vous dire aujour- 
d'hui: Puisque les patrons eux-mêmes re 


noncent à la mesure qu'ils avaient propo 
sée, n’insistons pas de notre côté pour un 
compensation qui, appliquée à une périod 
de temps limitée, entrainerait des compli 


cations qui risqueraient fort de ne pas lui 
permettre de jouer effectivement. 

Les patrons devraient faire l'avance. Ts 
risqueraient de n'être remboursés que 
longtemps après, ce qui, sans aucun doute, 
effacerait pour eux tous les avantages de 
la compensation. 


M. le rapporteur. Monsieur le président 
du conseil, si je partage votre optimisme 
et si la compensation ne doit s'appliquer 
qu’à une période de quelques semaines, 
le problème ne se pose pas. 

Je souhaite vivement que vous ayez 
raison, mais je n’en suis pas absolument 
convaincu. Si la compensation doit se pro- 
longer au delà de quelques semaines, 
c’est dans cette hypothèse, qui n’est nul- 
lement absurde, que la situation, non seu- 
lement des petites et moyennes me à 
ses, mais encore de certaine branches 
d'activité, pourrait devenir grave. 

C'est pourquoi la commission du travail 
et de la sécurité sociale attire votre atten 
tion et fait des réserves sur ce qui pour- 
rait en résulter. Mais elle s’en remet à 
l’Assemblée quant à la décision à inter- 
venir à la suite de la position prise par 
les représentants du grand patronat et par 
ceux des petites et moyennes entreprises 

En ce qui concerne le principe même 
de l'indemnité exceptionnele et tempo 
raire, la commission du travail ne se fait 
pas d’illusion. Elle sait parfaitement — à 
moins qu’il ne s'agisse d’une période ex 
trèmement limitée comme celle que vient 
de nous indiquer M. le président du con 
sell — qu'on ne pourra pas longtemps 
empêcher le rétablissement de la hiérar- 
chie des salaires. 

Il n’est pas douteux que l'ouvrier spé 
tialiste qui gagne 7.000 fran 
et l’ouvrier non spécialiste qui en gagne 
6.000 verront leurs salaires égalisés en ap- 
plication même de ce projet de loi. 

Cette situation ne saurait durer très 
longtemps. 1! ne faut pas s'abuser à cet 
égard : des demandes seront formulées en 
ce qui concerne la hiérarchie des salaires 
et il faudra bien, dans un délai très bref, 
je le crains, reconsidérer tout le problème 
de l'éventail des salaires. 


‘ss par mois 


M. te président du conseil. Le délai est 
fixé par le projet lui-même, puisque ce ré- 
gime est applicable jusqu'au 1% juillet. 
A cette date, le problème devra être recon- 
sidéré. 


M. Jean Cayeux. Ce délai n’est pas fixé 
par le texte. 


M. le président du conseil. Il le sera en 
tout cas par l'arrêté ministériel qui sui- 
vra. 


M. le rapporteur, Rien n'est indiqué dans 
la loi sur ce point. Il est dit qu’elle prend 
effet à partir du 1*% février 1947, mais elle 
ne précise nullement quand elle cesse 
d’être appliquée. 

L'article 2 est ainsi libellé 

« L'indemnité mensuelle temporaire et 
exceptionnelle visée à l'article 1* ne donne 
lieu à retenue ni au titre des contribu- 
tions prescrites par la législation de la 





sécurité sociale, ni au titre de l'impôt sw 


es traitements et salaires. 

« 10 [oi eli entre en compt dans 
le calcul des | nuitées Journaticres ‘de 
l'assurance maladie et des indemnités 
mensuellés de l'assurance de longue mala- 
die, dt ] inilés jeu nalières et des 
rentes allout en cas d'x lents du tra 

Lt X ppelle x ob val la 

{ 10 equipr( S 

et Li ? 
| En il il 1 l pl xonvre 
16 ( À 5 06:1 i I U Hia- 
jo1 | | itions. 

Mais, el ceci est plu grave, que va-t-il 

* passer si l’on applique cet article à la 
lettre ? 1 ilarié qui touche actuellement 
1.000 francs verra st retenu opcrées 
sur ce chiffre et touchera, en réalité, moins 
que celui dont le salaire aura été porté 
à 7.000 francs, étant donné que iles rete- 
oues, tant au titré de la législation de la 
sécurité sociale que de l'impôt sur les 
traitements et salaires ne sont opérées que 
sur la partie du salaire avant majoration. 

Je s: 


Je sais bien que, sur ce point encore, 
au cours d'une conversation, M. le minis- 
tre du travail m'a fait connaître que l'ar- 
rêété en préparation, dont nous n'avons 
évidemment pu prendre connaissance, pré- 
voyait, à l'aide de calculs extrêmement sa- 
vants et-compliqués, un système évitant 
l'inconvénient que je viens de signaler. 

Je ne suis évidemment pas en mesure 
d'en juger, pas plus que la commission 
du travail, puisque nous n'avons pas Île 
texte de ce projet d'arrêté. 

En toute hypothèse, si l'arrêté est ainsi 
libellé, il sera incontestablement en con- 
tradiction avec le texte de l'article ? tel 
qu'il figure dans le projet qui nous est 
SOU 


Telles sont les réserves que formule à 
cet égard | commission du travail 
Elle ajoute que, dans le court laps de 


temps qui lui était imparti, il lui était 
absolument impossible d'étudier quelque 

xte de mplacement que ce fût, ce qui 
iurait exigé un très long travail. 

L'article 3 a trait aux allocations fami- 
liales. 

A cet égard, je crois utile di 
le principe des prestations familiales. On 
semble, en effet, de plus en plus s'écarter 
Ï ce qu a vouiu le | lateur, non seu- 
lement celui d'avant 1939, mais encore les 
deux premières assemblées constituantes. 
A l'origine, le allocations familiales 
étaient d'initiative privée. 

Plusieurs lois portèrent ensuile exten- 
sion obligatoire par branche profession- 
nelle. 

Puis. les allocations familiales ont eu 
pour base les salaires moyens départe- 
mentaux, lesquels étaient d’ailleurs dé- 
terminés sur avis de commissions dépar- 
tementales créées à cet eflet, et dont le 
rôle était de déterminer chaque année la 
moyenne mathématique des salaires des 
travailleurs masculins adultes. 

On posait done, dès cette époque, 16 
grand principe de la liaison étroite entre 
les salaires, d'une part, et les allocations 
familiales, d'autre part. 

On s’est rendu rapidement compte des 
difficultés qu'il y avait à établir un véri- 
table salaire moyen, en raison de la 
yrande diversité des conventions collec- 
tives, dont la plupart n'avaient pas de 
base commune. 

Aussi bien, après la première fixation, 
le salaire réel et le salaire moyen de base 
sont restés sans aucun rapport. 

En vérité, le salaire moyen est de- 
meuré bien au-dessous du salaire réel et 
même, en province, bien au-dessous du 
salaire minimum. 


! Yi 
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C'est alors que la première Assemblée 
nationale constituante vota Ja loi du 
20 mai 1946, Pour pallier les difficultés de 
caleul de la moyenne mathématique des 
salaires, cette loi fixa ce salaire moyen, 
pour la région parisienne, à 130 p. 100 du 
salaire minimuin, chiffre qui est d’ailleurs 
précisé dans la formule suivante: « 225 
lois le salaire horaire minimum du ma- 
nœuvre ordinaire de l'industrie des mé- 
taux de la rég'on parisienne ». 

Par contre, pour ia province, il y eut 
un abattement correspondant à ceux des 
salaires définis, pour les différentes 
zones territoriales, par les arrêtés de juin 
1945 et les arrêtés suivants. Mais cette dis- 
position ne devait être appliquée qu'à la 
suite d'une décision du Gouvernement, 


C'est alors qu'intervint la 10i du 
22 août 1916 qui insliltuait en quelque 
sorte un premier palier, en prévoyant, 


pour la province, qu'à partir du 1% jan- 
vier 1947, la moilié de la différence serait 
comblée. ’ 

Et lors du rajustement des salaires 
effectué au mois de juillet, les allocations 
famiiiales ont bénéficié automatiquement 
es 25 p. 100 du salaire légal minimum. 

En réalité, les différents arrêtés ont 
accordé, pour les minima réels d’em- 
bauche, le coefficient de 108 et même de 
110. 

Ainsi, par exemple, pour un salaire mi- 
nimuin légal de 25 francs, on a eu en 
réalité un salaire minimum d'embauche 
de 27 francs 50. 

Cela portait déjà à l’esprit de la loi une 
attente sérieuse, en laissant les alloca- 
tions familiales avec un retard de 
10 p. 100. 

L'article 13, tel qu’il vous est présenté, 
fixe à 7.000 francs le salaire minimum 
pour 48 heures de travail. On arrive à 
un salaire horaire de 35 francs, ce qui 
représente 40 p. 100 d'augmentation sur 
le salaire minimum légal au {+ juillet 
1916. 

Or, l'augmentation proposée pour les 
allocations familiales est de 10 p. 100, et 
encore — j'y reviendrai tout à fivure — 
pour certaines catégories de bénéficiaires 
seu:ement. 

Certes, on m'’objectera qu'il n’y a pas 
d'augmentation générale des salaires, 
mais seulement une augmentation de leur 
base minimum. 

Je répondrai ‘db n’y à pas de hiérar- 
chie dans les allocations familiales, autre 
que celle de l'importance de la famille. 
Et il nous semble équitable que les allo- 
cations familiales, qui sont calculées sur 
les minima, soient augmentées suivant les 
variations de ces mêmes minima. 

Aux termes de l’avant-dernier paragra- 
phe de l’article 3, « le bénéfice des dispo- 
sitions du présent article pourra être 
étendu par décret pris sur le rapport des 
ministres intéressés, aux chemins de fer, 
à la marine marchande, aux mines et aux 
industries électriques et gazières. » 

Je demande à M. le chef du Gouverne- 
ment et à M. le ministre du travail s'ils 
envisagent sérieusement que ce décret ne 
sera pas pris. 

Pensez-vous qu'après avoir accordé 
l'augmentation de 10 p. 100 pour les sala- 
riés qui relèvent des caisses d'allocations 
familiales instituées par l’article {+ de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, vous pour- 
rez décemment refuser cette augmenta- 
tion aux salariés des entreprises nationa- 
lisées ? 

Le président de la commission du tra- 
vail, notre collègue, M. Beugniez, député 
du Pas-de-Calais, vous faisait remarquer 
qu'en ce qui concernait par exemple les | 
mines, la chose était impossible. 





C'est pourquoi votre commission vous 
propose de remplacer les mols « pourra 
ètre étendu » par les mots « sera étendu ». 

Il est bien évident que vous ne pourrez 
pas procéder différemment. 

Votre projet, monsieur le ministre, ex- 
clut ensuile du bénéfice de la loi les chefs 
des petites entreprises, tous les artisans, 
en un mot tous les travailleurs indépen- 
dants. 

Ne sentez-vous pas l'injustice flagrante 
qui résulterait d'une augmentation de 
10 p. 100 au bénéfice d’un salarié de l’in- 
dustrie qui occupait une haute fonction, 
et qui toucherait par conséquent un sa- 
laire é'evé, alors que cette augmentation 
de 10 p. 100 serait refusée à ur petit em- 
ployeur où à un artisan payant des coti- 
salions pour ses compagnons ? 

Je considère que c’est impossible. C’est 
pourquoi, là encore, la commission du 
travail et de la sécurité sociale vous de- 
mande de remplacer le terme « salarié » 
par le terme « bénéficiaire », 

Il est d’autres catégories très intéressan- 
tes. Mais la commission du travail n’a 
pas eu le temps de se renseigner pour 
savoir si eles relevaient des caisses des 
allocations familiales. 

Il s’agit, par exemple, des veuves d’al- 
locataires, des femmes seules chargées de 
famille. , 

Là encore, nous croyons Re 
de faire bénéficier ces catégories de l’aug- 
mentation de 10 p. 100, à moins, toutefois, 
qu’on ne retienne la proposition que j’al 
faite, c’est-à-dire une augmentation subs- 
äthtielle du pourcentage envisagé. 

Il est bon maintenant de préciser que 
ce projet de ioi exclut du bénéfice de 
l'augmentaticr: des allocations familiaies 
deux catégories particulièrement intéres- 
santes de Français: d’une part, les fonr- 
tionnaires et, d'autre par, les travailleu’s 
des professions agricoles. 

Je vous laisse à penser l’émotion qui ne 
manquera pas de se produire demain dans 
le pays, lorsqu'on apprendra qu'il a été 
cré lusieurs catégories de Français en 
face des risques familiaux, quelle que soit 
la situation sociale de chacun. (Applaudis- 
sements à droile.) 


La commission du travail vous demande 
donc de remp'acer, dans cet articl2 3, je 
terme « salar.é » par le terme « Jénéfi- 
ciaire », et d'étendre le pénéfire des dis- 
positions de cet article aux salariés des 
entreprises nalicnalisées. 

Pour renfors:r ce que j: disais tout à 
l'heure au sujet des auWes bénéficiaires 
des prestations femniliales, 1e dois re 
que si nous acce}tions le projet de loi tel 
qu'il nous est mesenté, n15 nos ecxrle- 
rions de plus en 2e du deuxième palier 
prévu par Ja loi d’août 1946, 

A cet égard, il est bon de rappeler quel- 
ques vérités. 

Le taux des cotisations est uniforme: 
ii est de 12 p. 100 pour tout le pays. 

Les employeurs de province cotisent à 
12 p. 100, sur des salaires qui varient, avec 
des abattements allant de 5 à 25 p. 100 
sur ceux de Paris, alors que les allocations 
restent inférieures de 10 à 37 p. 100. 


C'est dire que l’économie régionale su- 
bit une charge supplémentaire, sans com- 
pensation pour le pouvoir d’achat des as- 
sujettis. 

Cette situation transitoire apporte d’ail- 
leurs — et vous le savez bien, monsieur 
le ministre du travail — une complication 
technique dans la gestion des caisses dé- 
partementales, puisqu'elles se trouvent à 
cheval entre l'ancienne classification en 
zones urbaines et rurales et la nouvelle 
classification en zones territoriales. 





nées 

Il semble qu’on arrive couramment à 
deux zones de prestations familiales dans 
une seule zone de salaires. 

Telles sont, expostes aussi brièvement 
que possible, eu égard à l'importance de 
ce projet de loi, ies conclusions de à 
commission du fravail et de la Sécurité 
sociale, qui ne sont d’ailleurs pas les 
miennes. (Applaudissements à droite, ay 
centre et sur divers bancs à qauche.) 

Je dois, en terminant, déclarer que nous 
n'avons pas eu le temps d’examiner avec 
tout le sérieux qu’il mérite un projet de 
loi d’une telle importance. 

Je ne puis, une fois de plus, qu’en 
exprimer le regret, et je laisse à l’Assem- 
blée le soin de nous départager avec 
le Gouvernement. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. de président. La parole est À 
M. Cayeux, rapporteur pour avis de la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, rapporteur pour avis de 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. MeSdames, 
messieurs, nous nous trouvons devant un 
texte très important quant au fond, mais 
singulier quant à sa présentation. 

En effet, la procédure législative habi- 
tuelle veut que d’abord la loi pose un 
han ge et qu'ensuite ce principe fasse 
’okjet de dispositions réglementaires d'ay- 
plication. 

Or, l’article 1% du projet de loi qui nous 
est soumis porte référence à un prine pe 
qui sera fixé par un arrêté conjoint de 
M. le ministre du travail et de M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. C’est déjà 
une base très frêle, car ce que deux mi- 
nistères peuvent faire un jour ces mêmes 
ministres peuvent le défaire le lendemain, 
rendant par conséquent caduque la base 
même de la loi. 

Mais ce qui est plus singulier c’est que 
ce principe qui sera posé par un arrêté, 
nous ne le connaissons pas puisque l’ar- 
rêté en question n’est pas encore promul- 
gué au Journal officiel. 

On nous demande par conséquent de 
délibérer sur un projet de loi basé sur un 
principe dont nous ignorons le premier 
mot. 


IL ya pa ve instants, M. le ministre 
du travail a bien voulu me donner un 
aperçu de ce que serait cet arrêté et je ne 
doute pas qu’à cet égard il apportera à 
l’Assemblée les apaisements nécessaires. 

Les observations de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
pres rejoignent tout d’abord l’ensein- 
le des remarques qui ont été faites gar 
mon collègue M. Moisan au nom de la com- 
mission du travail et de la sécu:ité sociale. 

Je n’y ajouterai que très peu de chose. 
Je soulignerai d’abord que les fonction- 
naires sont exclus du bénéfice des majo- 
rations des allocations familiales. 


Je soulignerai également la différence 
de traitement auquel seront soumis les sa- 
laires proches de 7.000 francs et même 
un peu supérieurs à cette somme et les 
salaires qui vont atteindre 7.000 francs par 
le jeu des abattements relatifs à la sécurité 
sociale et aux impôts cédulaires. D'après 
ce qui m'a été dit, le texte de l'arrêté qui 
va être publié ces jours-ci au Journal offi- 
ciel prévoit des aménagements destinés à 
éviter tout écart au détriment des salariés 
qui toucheraient un peu plus de 7.000 
francs. 

Par” ailleurs, la commission de la fa- 
mille constate que le relèvement proposé 
pour les allocations familiales n’est pas 
proportionnel au relèvement des salaires 
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conformément à la loi du 20 mai 1946 qui a 
prévu que chaque fois que les salaires se- 
raient relevés, automatiquement les allo- 
cations familiales seraient relevées dans 
ja mème proportion. É 

Nous portons donc atteinte à un prin- 
cipe qui était cher aux Assemblées cons- 
tituantes qui ont précédé celle-ci. La com- 
mission de’ la famille veut espérer, ce- 
pendant, que lorsqu'on sera revenu-à un 
régime non plus transitoire, comme va 
yêtre le régime institué par le présent pro- 
et de loi, mais à un régime définitif, il 
sera peut-être possible de donner aux allo- 
cations familiales qui-seront définitive- 
ment fixées, une rétroaclivité que l'on 
pourrait peut-être faire remonter au 1° fé- 
vrier, date prévue pour l'application de la 
présente loi. di pris au centre.) 

elles sont les remarques que votre 
commission de la famille m'avait prié de 
vous présenter en complément de celles 
formulées par la commission du travail 
et de la sécurité sociale avant la discus- 
sjon de ce projet de loi dont nous allons 
maintenant aborder Ja beam | des ar- 
ticles. (Nouveaux applaudissements.) 


M. le président. 11 n’y à pas d'opposi- 
tion à la dischssion d'urgence ?… 

La discussion d’urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… : 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 4°.] 


M. le président, « Art. 1%, — Il est al- 
loué aux salariés du commerce et de l’in- 
dustrie à la charge des employeurs, et 
jusqu'au 1% avril 1947, une indemnité 
exceptionnelle temporaire dont le taux et 
les modalités sont fixés par un arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de l’économie nationale. » 

La parole est à M. .Cayeux, rapporteur 
pour avis. 


M. Cayeux, rapporteur pour avis, Avant 
l'arrivée de M. le ministre du travail, 
M. le président du conseil nous a signalé 
2 le systèm: de compensation prévu 
ans cet articie 1* serait disjoint. Je vou- 
drais savoir si le Gouvernement retire 
effectivement cet article ou si nous de- 
vons en discuter. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Vous avez en- 
tendu le nouveau texte proposé par la 
commission. Ce texte ne fait plus mention 
du système de la compensation. 


M. Cayeux, rapporteur pour avis. Je 
réfère cette rédaction, qui tient compte 
e la remarque déjà formulée, à savoir 
que c’est la loi qui doit poser un prin- 
cipe et non un arrêté. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 1®. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
f 


[Article 2] 


M. le président. « Art 2. — L’indemnité 
mensuelle temporaire et exceptionnel'e vi- 
sée à l’article premier ne donne lieu à 
retenue ni au titre des contributions pres- 
crites par la légis:ation de la sécurité so- 
eiale, ni au titre de l'impôt sur les traite- 
ments et salaires, 
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La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. En vertu de l’article 
2 l'indemnité temporaire et exceptionnelle 
ne donnera pas lieu à retenue ni au titre 
des contributions prescrites par la | 
lation de la sécurité socia'e ni au titre de 
l'impôt sur les traitement S 

Par contre cette 
compte dans le ealeul des indemnités 
journalières de l'assurance maladie, des 
indemnités mensuel'es de longue maladie, 
et des rentes allouées en cas d'accidents 
du travail. 

Je demande que ces indemnités entrent 
également en compte dans la détermina- 
tion du montant des pensions d'invalidité. 

Supposons que deux assurés soient ma- 
lades. Au bout de deux ans, on accordera 
l'indemnité de longue maladie à l’un et 
la pension d'invalidité à l’autre parce 
qu'il ne s’agira pas de la même maladie. 

Je prétends qu’on doit calculer cette 
indemnité ou celle pension d'invalidité 
sur les mèmes bases de traitement. 

H s’agit là d’une simple mise au point 
et M. le ministre du travail me donnera 
certainement satisfaction. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. Ambroise Croizat, ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, Le Gouver- 
aement accepte l’amendement. 


M. le rapporteur. La commission égale- 
ment, 


M, le président. Je mets aux voix l'a- 
mendement de M. Siefridt accepté par la 
commission et le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi com- 
plété par l’amendement que l’Assemblée 
vient d'adopter. 

(L'article 2, ainsi complété, mis aux 
voix, est adopté.) 

[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Il est attri- 
bué aux béaéficiaires relevant des caisses 
d’allocations familiales instituées par l'ar- 
ticle 1 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
un supplément temporaire pour charges de 
famille égal à 10 p. 100 des allocations 
familiales et de saaire unique dont ils 
bénéficient, 

« Le bénéfice des dispositions du présent 
articie sera étendu par décret pris sur 
le rapport des ministres intéressés, aux 
chemins de fer, à la marine marchande, 
aux mines et aux industries électriques 
et gazières. 

« Tout relèvement éventuel du taux des 
prestations familiales s'imputera, à due 
concurrence, sur le suppément fixé au 
premier alicéa du présent article. » 

Je suis saisi de deu: amendements, l’un 
de MM. Louis Siefridt et plusieurs de ses 
collègues, l'autre de M. Bouxom, 
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M. Moisan à rappe:é que, partis du £sa- 


laire moyen, nous en sommes venus à 
donner comme base des allocatice fami- 
liales le salaire du manœuvre ordinaire 
de l’industrie des métaux. Or, cette base 


s'est trouvée diminuée du fait que la 
semaine de travail est passée de quarante 
à quarante-huit heures sans qu'on ait 
ajusté la base de détermination de l'allo- 
cation familiale. 

Du fait que, pour le calcul de l’aïloca- 
tion familiale, on passe, dans la région 
parisienne, de 5.650 francs à 7.000 franes, 
chiffre considéré comme minimum jindis- 
pensable pour un homme seul, les alloca- 
tions familiales se trouvent en diminution 
par rapport à ce qu’elles étaient précé- 
demment 

Nous assistons, depuis un an, à une 
minorisation constante des allocations 
familiales, 

Passer de 5.650 à 7.000 franes, c’est 
augmenter de 25 p. 100 le salaire mini- 
mum vital, alors que vous n'auvmentez 
les allocations familiales qne de 10 p. 100. 

Vous donnez aux familles nombreuses 
le niveau de vie le plus bas de la socitté. 
H ne sert à rien maintenant à un individu 
de faire des efforts pour s'élever dans la 
h'érarchie sociale, Plus il aura d'enfants 
et plus son niveau de vie ira en regres- 
sant puisque vous basez ses allocations fa- 
miliales sur le taux le plus bas. Cette base 
se trouve être inférieure au éalaire du 
manœuvre ordinaire, 

Cette situation est absolument déplora- 
ble. 

Les familles nombreuses sont profondé- 
ment émues de constate qu’elles béné- 
ficient d’une augmentation de 10 p. 100 
seulement, pendant que les célibataires 
profitent de 25 p. 100 d'augmentation. 

Prenons un exemple. 

Sur le même palier, vous aurez deux 
ménages: d’un côté le ménage sans en- 
fant, l'homme et la femme travaillant cha- 
cun de son côté. Bénéficiant d’une augmen- 
tation de 3650 francs à 7000 francs ils au- 
ront chaque mois 2700 francs de plus. 

De l’autre côté, un père de famille de 
trois enfants trop petits pour que la femme 
puisse travailler. Il aura son augmentation 
de 1350 francs plus environ 500 francs d’al- 
locations familiales soit 1.850 francs pen- 
dant que l’autre ménage aura 2700 francs. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
si c’est ainsi que vous pensez reever le 
niveau de vie sociale de nos familles nom- 
breuses, si c’est ainsi que vous espérez 
donner à notre pays l'élan nécessaire à 
son redressement. 

Chaque fois que nous demandons, pour 
aider les famil'es, de nouveaux droits poli- 
tiques on nous répond: demandez-nous 
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tout ce que vous voudrez au point de vue 
économique, on vous l'acçordera. 

Je vous demande aujourd'hui d'être fi- 
dèles à certaines de vos attitudes passées 
et da donner aux familles nombreuses non 
pas un niveau de vie inférieur à celui d'un 
mandnvre, mais un niveau raisonnable de 
vie qui permette à tous ceux et celles Fe 
ont le courage d'avoir des enfants de les 
Ces dignement. (Applaudissements à 
droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. ie président du conseil. Mesdames, 


messieurs, le Gouvernement regrettera 
d'être obligé non seulement de repousser 
tous les amendements qui sont proposés 
mais encore de demander à Ja commission 
de senoncer au texte qu'elle propose pou 


reprendre celui du Gouvernement. 

Le problème que vous .avez à régler 
maintenant d’une manière définitive est 
un des plus délicats et des plus difficiles 
que nous ayors eu à résoudre. 

Tout le monde a constaté que les sa- 
laires ne s'étaient pas élevés au même 
niveau que le coût de la vie. (Très bien! 
très bien!) 

Maïs le Gouvernement précédent a 
pensé, et vous l'avez approuvé, et ce Gou- 
vernement à pensé, et vous l'avez 
approuvé également, qu’il fallait lutter 
d'abord contre la hausse du prix de la vie 
et qu'il était essentiel et fondamental de 
renverser le mouvement des prix. 

Et nous avons pensé que si, au mo- 
ment où nous entreprenions et où nous 
menions cette lutte, venait à la traverse 
une augmentation des salaires, la politique 
de baisse serait ruinée. 

L'augmentation des salaires X laquelle 
il a été proctdé en juillet a, malgré tous 
les efforts qui ont été tentés, certainement 
contribué à accroître la hausse des prix 
qui s'est produite pendant le dernier se- 
nestre de 1946. 

Peu à peu, la machine s’est emballée. 
Nous avons été conduits à ces mesures 
que l’on peut appeler des mesures de sa- 
lut public, comme celles que le président 
Bluun a demandé à tous de prendre au 
mois de janvier 1947 et que nous avons 
poursuivies à la date du 1° mars 1947. 

I v avait, il est vrai, un certain nombre 
de situations qui étaient proprement into- 
Jérables, de salaires si bas, de situations 
si médiocres, que l’on ne pouvait pas ne 
pas y apporter quelque secours immédiat. 

Nous nous sommes adressés aux organi- 
salions ouvrières. Nous leur avons dit: 
une hausse générale des salaires, respec- 
lant l'éventail des salaires, ect impossible 
sans ruiner toute la politique économique 
que nous poursuivons; mais il faut, tout 
de même, se pencher sur les cas les plus 
déshérités et leur apporter, immédiate- 
ment, un soulagement. 

Nous avons étudié, négocié avec elles. 


_Le Gouvernement a pris sa responsabi- 
lité. Il a décidé: pas de hausse de salai- 
res; celle indemnité mensuelle, seule- 


ment pour ceux dont la situation est la 
plus misérable; un relèvement modeste 
— insuffisant, j'en conviens — des allo- 
calions familiales, de 10 p. 100, mais cal- 
culé de telle manière qu'il puisse être 
payé par les caisses sans qu'on fasse peser, 
sur les prix de revient, le poids d’une 
majoration des cotisations. 

Je ne dis pas que la classe ouvrière aît 
manifesté pour cette solution un enthon- 
siasme débordant., Sans aucun doute, cette 
solution perpétuait une situation pénible 
et difficile. Mais je puis dire qu'avec eou- 
rage, la classe ouvrière s'est résignée à 





un sacrifice, à un sacrifice nécessaire pour 
éviter ce qui pourrait être un désastre 
national. 

Aussi, je vous le demande, mesdames, 
messieurs, ne remettez point tout cela en 
cause. Si vous ouvrez un débat, si vous 
n’acceptez pas la décision que le Gouver- 
nement à prise et devant laquelle les or- 
ganisations ouvrières se sont inclinées, 
alors vous guinez toute la politique éco- 
nomique de redressement. 

Je sais que cela peut coûter aussi cer- 
tains sacrifices de principe à quelques-uns 
d'entre vous, et je comprends fort bien 
toutes les observations qui ont été présen- 
tées tout à l'heure par notre honorable 
collègue auteur de l'amendement. 

Ces sacrifices sont nécessaires. L'heure 
viendra où nous pourrons reprendre le 
problème et décider de solutions durables 
et non de solutions de fortune, ou @lu- 
tôt d’infortune, comme ceile que nous 
adoptons aujourd’hui. 

Je vous en supplie: une œuvre a été 
laborieusement élaborée, acceptée par les 
intéressés. Ne venez pas à la traverse pour 
jeter à bas toute la politique économique 
qui a été entreprise depuis trois mois. 
(Applaudissements sur tous Les bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal, J'ai écouté avec 
la plus vive attention les explications de 
M. le président du conseil. Je dois dire 
qu'en ce qui concerne les allocations fa- 
Hiliales, il ne m’a pas convaincu. 

Qu’ me permelte de lui dire, en ma 
qualité de président d’une section d’asso- 
ciation de families nombreuses, qu'il est 
grave de relever le salaire minimum sans 
augmenter, dans la même proportion, le 
montant des allocations familiaies. 

L'an dernier, l’Assemblée a été unanime 
our que le montant des allocations fami- 
jales soit égal pour tous les bénéficiaires 
et pour que leur cakul soit basé sur le 

salaire de l’ouvrier métallurgiste. 

Ce salaire était, jusqu’à présent, fixé à 
5.650 franes. Par exemple, à un chef d’une 
famille de deux enfants, on accorde, au 
titre des allocations familiales, 20 p. 1 
du salaire minimum égal à 5.650 francé. 

Si l’on estime que, pour un célibataire, 
ce salaire est insuffisant et qu’il doit être 
relevé de 25 100, on doit également 
décider que les allocations familiales se- 
ront augmentées dans la même proportion. 

Jusqu'ici, le montant de ces allocations 
familiales était calculé sur le salaire 
de l'ouvrier métallurgiste, soit 5.650 
francs. Si cet ouvrier gagne maintenant 
7.000 francs, c’est sur celte nouvelle base 
qu'il convient de calculer les allocations 
familiales, sinon un déséquilibre survient 
dans la proportion établie l’an dernier 
entre le montant de l'allocation familiale 
et celui du salaire. 

J'ai effectué un caleul en écoutant M. le 
président du conseil. 

En accordant 20 p. 100 sur le salaire 
de base de 7.000 francs, on obtient 1.400 
francs, D'après le projet 
mis, l’augmentation doit être calculée sur 
le salaire de base actuel, augmenté de 
10 p. 100. Les allocations familiales se- 
raient donc basées sur un salaire de 5.630 
francs, augmenté de 565 francs, soit 6.215 
francs. Leur montant, dans le cas <onsi- 
déré, c’est-à-dire 20 p. 100, serait donc 
de 1.243 francs, au lieu de 1.400 francs. 

Autrement dit, le pourcentage des allo- 
cations familiales pour deux enfants serait 
égal à 17 p. 100 au lieu de 20 p. 100, 
. On aboutit ainsi, comme je l'ai ind , 
à la négation du système établi l'an der- 
nier, 


ui nous est sou-: 





nes 
M. le président, La parole est à M. 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je diclire À 
la commission que, si elle maintient son 
texte, si une modification est apportée su 
ces points essentiels au projet du Gouver. 
nement, nous sommes dans l'obligation de 
le retirer, et l'accord intervenu avec Les 
organisations ouvrières tombe. 

Nous voulons donner un supplément 
d'allocations familiales égal à 10 p. 
sans accroissement de charges pour la pro. 
duction, car si nous augmentions le non. 
tant de ces charges, nous irions à | 
contre de la politique de baisse, 
rendrions obligatoire un relèvement des 
prix dans certains secteurs. 

Or, de quoi disposons-nous ? Des plus. 
values des caisses d’allocations familiales, 
Savez-vous ce qu’elles représentent, mon. 
sieur Delachenal? 7 f: 100 exactement, 

Nous allons jusqu’à l’imprudence en ac. 
cordant 10 p. 100. Ne nous demandez pas 
d'aller plus loin. 

Je vos en supplie, mesdames, mes. 
sieurs. Il y a, dans ce projet, pour que 
soient respectées les lbases sur lesquelles 
il a été établi, une considération de dis. 
cipline nationale. 

H faut qu'ici tous les partis, soucieux 
de leur responsabilité, en présence des 
dangers qui menacent notre économie, sa- 
chent s'imposer les sacrifices nécessaires, 

Au {* juillet, à la date fixée, quand la 
politique de baisse aura produit ses pre- 
miers effets, nous ferons l'inventaire, nous 
chercherons à bâtir un système qui «oit, 
en effet, plus rationnel. 

J'entends bien que tout ce que nous 
avons fait depuis la première baisse jus- 

u’à ce projet n'est pas construit dans les 
étails. 

Que demandons-nous au pays ? Un acte 
de foi en lui-même. La baisse de 5 p. 100 
qu'a décidée le gouvernement Blum en 
janvier dernier s’appliquait aussi bien aux 
industries qui perdaient qu’à celles qui 
gagnaient 20 ou 30 p. 100 sur leur chiffre 
d’affaires. Cette baisse était la même pour 
tous. Elle avait cette portée psychologi- 

ue, cette valeur qui devait susciter un 
élan, un sursaut, 

Aujourd'hui, nous disons aux ouvriers: 
pendant quatre mois ne demandez pas 
d'augmentation de salaires; consentez la 
trêve sociale. 

Alors, monsieur Delachenal, laissez-moi 
vous dire qu'en présence d’un sacrifice de 
ce genre, celui que l’on consentirait sur 
quelques millimes ou quelques tant pour 
cent ne compterait pas beaucoup. 

Vous auriez ruiné tous les efforts qui ont 
été faits depuis trois mois et je ne sais pas 
si, demain, vous n’ouvririez pas immédia- 
tement une terrible crise sociale dans le 
pays. 

Mesurez la responsabilité qui pèse sur 
nous, Le Gouvernement l’a mesurée et il 
pense qu’il est er. pes à que ce projet 
soit accepté tel qu’il a été convenu avec 
les organisations ouvrières. (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Sie- 
fridt. 


M. Louis Siefridt, Le mouvement répu- 
blicain populaire ne saurait rester insen- 
sible aux adjurations de M. le président 
du conseil. c 

Je voudrais pourtant que chacun mesu- 
rât ici que ce sont encore ies familles 
nombreuses qui consentent les plus gros 
sacrifices. 

Je voudrais , au {* juillet, lorsque Le 
Gouvernement. aura à examiner de nou- 
veau la question, il apporte tous ses soins 
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\ aligner les allocations familiales sur le 
, veau salaire minimum vital. 4 
g voudrais, toutefois, insister auprès 
le président du conseil pour le prier 
CE onter une légère modification de son 
que, me semble-t-il, il ne peut re- 


l'arret 
i a ct l 
texte, 


en eet, l’article 3 dispose qu'il est at- 


tribué « aux bénéficiaires relevant des 
aisses d'allocations familiales... un sup- 
clément temporaire pour charges de fa- 
E mille de 10 p. 100 ». , 
Ainsi, les veuves d’allocataires qui ne 
travaillent pas, qui ne sont pas salariées, 
n'auront pas droit à ce supplément. 


M. le président du conseil. Les veuves de 
calariés sont comprises dans la catégorie 
des salariés. 


M. Louis Siefridt. Il n’y à pas que les 
veuves de salariés, il y à aussi les veuves 
d'artisans. 


M. le président du conseil. Ah! non. 


M. Louis Siefridt. Ces veuves ne bénéf- 
ieront pas de cette augmentation de 
in p. 100 qui est accordée aux salariés. 
Tous les hommes et toutes les femmes qui 
travaillent, qui ont une ressource med. » 
mentaire, auront droit, d’abord, à l'aug- 
mentation de leur salaire de base qui pas- 
sera, peut-être, dans certains cas, de 5.650 
francs à 7.000 francs, et au bénéfice de la 
majoraton de 10 100 du montant des 
adocations famiiiales. Une veuve d’alloca- 
taire, d’un artisan par exemple, n’y aura 
pas droit. 

Il me semble qu'il serait facile de dire 


M. le président du conseil, Il est plus 
facile de dire que de payer! 


M. Louis Siefridt. ...qu'il sera attribué 
aux salariés et aux veuves d’allocataires 
une majoration de 10 p. 100, de façon que 
toutes les veuves puissent bénéficier de 
ce modeste supplément. 

Monsieur le président du conseil, vous 
ne pouvez le refuser, étant donné le saeri- 
fice que nous consentons pour répondre 
à votre appel. (Applaudissements au 
centre.) 

e 

M. le président du conseil. Je remercie 
M. Siefridt de répondre à mon appel, et 
je le prie de retirer son amendement, de 
même que je prie la commission de réta- 
blir le mot « salariés » au lieu du mot 
« bénéficiaires ». 


M. Louis Siefridt. Je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est 
retiré. 

“. Bouxom a présenté un amendement 
qui tend dans le premier alinéa de l’arti- 
cle 3, après les mots : «l'ordonnance du 
4 octobre 1945 », à-intercaler les mots : 
«ainsi qu'aux veuves et invalides béné- 
liciant des allocations familiales ». 

La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mon amendement 
est de portée plus limitée que ceiui de 
M. Siefridt. Il tend à ce que le bénéfice de 
cette allocation de 10 p. 100 soit accordé 
aux veuves et aux invalides bénéficiant 
des allocationse familiales. 

Je crois que M. le président du conseil 
à marqué nettement qu'il n’entendait pas 
permettre que ceux qui n’entrent pas 
dans le régime des salaires bénéficient 
de ces dispositions. | 

J'ai, au moins, l'affirmation que, parmi 
les salariés, on comprend les veuves, 
même si elles ne sont pas salariées, et les 


. invalides, même s'ils ne sont pas sala- 








riés, pourvu que ces catégories entrent 
dans la définition du régime des salariés. 

Sous le bénéfice de cette précision, je 
retire mon amendement. 

Nous avons été touchés par les argu- 
meñts de M. le président du conseil. Ce 
tes, ce qui coinpte, actuellement, c'est 
l'effort de solidarité nationale. Et l’on doit 
considérer non pas seulement le salaire 
anorma:ement bas, mais le pouvoir d'achat 
anormalement bas 

C'est pourquoi nous souhaiterions vive- 
ment que, dans ies aménagements qui se- 
ront apportés, on considère le problème 
sous l’angle du pouvoir d'achat anormale- 
ment bas. 


r- 


M. Marcel Poimbœuf., Très bien ! 


M. Fernand Bouxom. C’est la famille, en 
effet, qui ést particulièrement intéressée 
dans cette question. Lorsqu'on veut déli 
nir le minimum vital, il est entendu qu'on 
le calcule en fonction surtout des charges 
supplémentaires que représente l'exis- 
tence des enfants. Parier du salaire mini- 
mum vital en s’arrêtant uniquement à la 
notion d’individu, c’est mal poser le pro- 
blème. 

C'est pourquoi nous souhaiterions qu’en 
juillet prochain, la question du sa:aïre 
anorma:ement bas soit considérée surtout 
sous l'angle du pouvoir d'achat anormale- 
ment bas. La lcgique, dans ces conditions, 
doit amener un relèvement sensible du 
montant des a:locations familiales. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

D'autre nart, l'expression « minimum vi- 
tal » est très caire. Elle définit quel’es 
sont les ressources nécessaires aux indivi- 
dus pour leur permettre de vivre. 

Mais, là encore — permetlez-moi l’ex- 
pression — il ne faut pas escamoter le 
problème. Les famiiles sont responsables 
de la vie des enfants. Ceux-ci sont parfois 
nombreux dans un foyer et le minimum 
vilal que l’on accorde au chef de famile 
a pour objet de permettre à ces enfants 
de disposer du nécessaire pour vivre et 
s'épanouir. 

Voilà ce que contient la notion du mi- 
nimum vital. Voïà pourquoi nous insis- 
tons afin que l’on tienne compte de ce 
facteur dans notre politique de solidarité 
nationaie. 

Les enfants, c’est l’espoir de la nation. 
Quand on parle du minimum vital, il faut 
donc comprendre, parce que c’est logique: 
minimum vital familial. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président 
du conseil, vous admettrez que les modi- 
fications demandées par la commission 
n'avaient pas, à beaucoup près, l'ampleur 
de celes qui étaient sollicitées par les 
auteurs d’amendements. 

Les bénéficiaires n'étaient pas ceux de 
la loi du 22 août 1946, mais ceux qui relè- 
vent des caisses d’allocations familiales 
instituées par l’article 1% de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945. Il est bien évident que 
la commission répondra également à votre 
appel et acceptera de revenir au texte pri- 
mitif. 

Il sera, cependant, difficile, monsieur le 
président du conse:l, de faire comprendre 
au pays que le texte de loi que nous allons 
voter augmente de 10 p. 100 les allocations 
familiales, perçues par un directeur 
d'usine, salarié, tobchant par exemple 


500.000 francs par an, alors qu’il les refuse 
à un petit artisan. 
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1 est incontestale qu’on aurait pu faire 
un effort en fa * des petits employeurs 
des artisans et des travailleurs indépen- 
dants. La charge correspondante n'aurait 
as el considérable. 

Il y a là une anomalie et une injustice 
flagrante jue 1e Pays, à p ir, admet- 
tra d:ffi oi 

La commission accepte, néanmoins, de 
rétablir également le texte pr,rmil f en ca 
qui concerne les entrepr.ses national'sées,. 

J'aurais, cependant, aimé connaitre, à 


cet égard, le sentiment de M. le pre ident 
du conseil: Pense-t-il vértab'ement pou- 
voir refuser aux salariés des entreprises 
nalionalisées ce qu’ accorde aujourd'hui 
aux salariés des entreprises du commerce 
et de l'industrie, (Apmlaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
tiens à préciser que les travaux de la com- 
m'ssion ont été également dominés par les 
préoccupations de M. le président du 
conseil, Nous avons, en effet, obtenu cette 
satisfaction que so'ent également bénéfl- 
ciaires des disposilions de la loi les veuves, 
les orphelins et les invalides du travail. 

C'est à celte condition que nous avons 
supprimé le terme « bénéficiaires » pou 
le remplacer par celui de « salariés 

Le texte de l'article 1% du Gouvernement 
est donc remplacé par une nouvelle rédac- 
on qui ne mentionne plus l'affiliation 
obiigatoire à une caisse nationale de com- 
pensalion. 


M. le président. Les autres amendements 
à l’article 3 ne sont pas maintenus ? (As- 
sentiment.) 

M. Olivier de Sesmaisons, Je demande 
la paroie sur mon amendement, 


M. le président. M. de Sesmaisons à dé. 
posé un amendement ainsi conçu: 


« Dans le deuxième alinéa, après les 
mots: « aux industries électriques et ga- 
tières » intercaler les mots: « et à l’agri- 
culture ». 


À 


La parole est à M. de Sesmaisons sui 
son amendement, 


M. Olivier de Desmaisons. Je serai ex- 
trêèmement bref. 

Ma tâche qui, ce matin, semblait facili- 
tée par M. le rapporteur, est maintenant 
“endue extrèmement difficile après l'é- 
mouvant appel de M. le président du 
conseil. 

Mouns'eur le président, vous avez cer- 
tainement des raisons très graves pour n6 
pas accorder à l’agricu:ture la majoration 
de 10 p. 100 prévue pour les alloations 
familiales, 

Il n’y a pas grand risque à étendre le 
bénéfice des alocations familiales à l’a- 
gricu:ture, d’après le rapport du ministre 
intéressé, et, si les conditions deviennent 
un jour plus favorab:'es. 

Je me permets, monsieur le président 
du conseil, de vous rappeler la situation 
critique de la main-d'œuvre dans notre 
pays. 

Je me permets également de rappeler 
que la commission de l’agriculture fut 
unanime à demander l'éga.ité de traite- 
ment pour les salariés de l’agriculture et 
ceux du commerce. 

Je le répète, si vous ne nous donnez pas 
satisfaction, c’est que vos raisons son! 
graves. Vous les avez, d’ailleurs, expo- 
céeS.. 

Verriez-vous, eependant, un inconvé- 
nient à accepter mon amendement ? 
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M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil, Je vois un 
incoavénient à l’accepter car, d'une part. 


il faut d’abord éviter toute répercussionu 
eur jes prix agricoles, qui influent au 
toaximum sur le prix de la vie; d’autre 


part, en ce qui concerne les allocations fa- 
miliales agricoles, les caisses de compen- 
sation n’ont pas d'excédents de recettes, 
Elles sont même en déficit d’une façon 
assez sérieuse. 


M. le président. La comfnission acceple 


de reprendre pour l'article 3, le texte du 
Gouvernement qui est ainsi Conçu: 


Art. 3. = Il est attribué aux salariés 
relevant des cais d'allocations  fami- 
liales instituées par l'article 1% de 


l'ordonnance du 4 octobre 1445, un sup- 
plément temporaire pour charges de fa- 
mille égal à 10 p. 100 des allocations fa- 
miliales et de salaire unique dont ils béné- 
licient, 

« Le bénéfice des dispositions du présent 
article pourra être élendu par décret pris 
sur le rapport des ministres intéressés aux 
chemins sm er, à la marine marchande, 
aux mines et aux industries électriques et 
gazières. 

« Tout relèvement éventuel du taux des 
prestations familiaies s'imputera, à due 
concurrence, sur le supplément fixé au 
premier alinéa du présent article. » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Siefridt a présenté 
un amendement tendant à insérer après 
l'article 3, un article 3 bts ainsi conçu: 


« À partir du 1% avril 1947, les salaires 
servant de base aux allocations familiales 
hors de la Seine sont fixés conformément 
aux dispositions de l'alinéa 2 de l’article 11 
de la loi du 22 août 1946. » 


La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt, Je ne peux pas main- 
tenir mon amendement, après la déelara- 
tion de M. le président du conseil. 


Je voudrais tout de même profiter de 
l'occasion qui m'est offerte pour deman- 
der au Gouvernement de prendre au plus 
tôt les décrets prévus par la loi du 
22 août 1946 en vue d’aligner les alloca- 
tions famäiales de province sur celles de 
Paris. 

Il n’y à aucune raison que la province 
sait en retard sur Paris, parce que les 
employeurs de province cotisent exacte- 
ment dans les mêmes conditions que ceux 
de la région parisienne. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


s M. le président. L'amendement est re- 
iré. 


[Articles 4 et 5.] 
M. le président. « Art. 4. — Les dis 


Sitions de la présente loi, ainsi que celles 
de l'arrêté susvisé du ministre du travail 


et de la sécurité sociale et du ministre 
de l’économie nationale prendront eflet à 
compter du {® février 1947. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 4, mis aux voir, est adapté.) 


« Art. 5, — Les sanctions prévues à l'ar- 
ticle 7 du décret du 10 novembre 1939, 
dont les dispositions relatives à la régle- 
mentation salaires ont été prorogées 





par l’article 11 de la loi n° 46-2924 du 
23 décembre 1946, sont applicables en cas 
d'infraction aux dispositions de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


La parole est à M. Musmeaux sur l’en- 
sémb'e du projet de loi. 


M. Musmeaux, Nous voterons le projet 
du Gouvernement et, ce faisant, nous fe- 
rons un grand sacrifice. 

La classe ouvrière avait réclamé le sa- 
laire minimum vital. Or, <e projet de loi 
n’accorde pas le minimum vital à la clasge 
ouvrière. Nous soutiendrons, lors des pro- 
chaines discussions sur ce sujet, cette 
revendication de la classe ouvrière. 

Toutefois, ce que nous obtenons aujour- 
d'hui — nous ne le dirons jamais assez 
— c'est grâce à l’action de ja C. G.T. et 
à la grande compréhension de ses diri- 
geants. 


M. Marcel Poimbœuf, Grâce à l’action 
des diverses organisations syndicales! 


M. Musmeaux. Le parti communiste, qui 
a défendu à la commission du travail 
avec les autres commissaires Æfrès bien! 
très bien!# les amendements que nous 
avons retirés (Sourires) accepte de voter 
le projet du Gouvernement parce que les 
intéressés auront immédiatement satisfac- 
tion, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Pour répon- 
dre à l'appel émouvant de M. le président 
du conseil, j'ai retiré mon amendement. 
avec les autres commissaires (Très bien! 

Nous voterons le projet du Gouverne- 
ment, en exprimant, toutefois, le vœu que, 
très rapidement, des mesures soient prises 
en faveur de l'agriculture, nous permet- 
tant d'accorder à nos salariés des avan- 
tages égaux à ceux dont bénéficient les 
travailleurs du commerce et de l’industrie. 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. J'avais déposé, au 
nom du groupe socialiste, un amendement 
visant au même but que celui qu'avait 
présenté M. de Sesmaisons. 

Vous ne serez pas surpris que nous nous 
rendions aussi à l'appel émouvant de M. le 
président du conseil. 

Depuis deux ans, M. le ministre de l’agri- 
culture s'efforce d'établir la parité entre 
les salaires agricoles et ceux du commerce 
et de l’industrie. 

Nous regrettons que les dispositions de 
la loi que nous allons adopter rompe cette 
parité au détriment des salariés de l’agri- 
culture. 

Nous savons bien que le déficit des 
caisses d'allocations agricoles met le Gou- 
vernement en présence de problèmes dif- 
ficiles à résoudre. 

Nous regretions, cependant, cette dispa- 
rité qui va encore s’aggraver entre les tra- 
vailleurs de l’agriculture et les autres tra- 
vailleurs. 

Pour le reste, nous voterons, nous aussi 
le projet de loi gouvernemental, tel qu'il 
nous est présenté, pour les raisons que 
notre collègue Musmeaux vient de formu- 
ler et auxquelles nous nous associons. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Ayant conscience des 
difficultés du moment, nous n'avions pas 





4 L * CT TRE 
déposé d’amendement. Nous n'avons 4 * 
pas à les retirer; nous voterons le projet 
(Rires et applaudissements.) sk: 

M, le président. Personne ne hande 
plus la parole ?.… 4 

Je mets aux voix l’ensemble & Drojet 
de loi. st: 

(L'ensemble du projet de loi, mis a 
voir, est adopté à deux heures cinquante. 
cinq minules.) 

M. le président. Je constate que le vo 


a été émis à l'unanimité. 


— 13 — 


PENSIONS DES SAPEURS-POMPIERS 
COMMUNAUX 


Avis conforme du Conseil de la République, 


M. le président. J'informe l'Assomhlés 
que j'ai reçu de M. le président du Cons 
de la République une communication ( 
il résulte qüe :e Conseil de Ja Républqu 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant reli. 
vement du montant des pensions a:loutes 
aux sapeurs-pompiers communaux volon- 
taires. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio. 
nale dans sa séance du 27 mars 1917, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


ù 


AR 


CONVENTION ENTRE LE MINISTERE DES 
FINANCES ET LA BANQUE DE FRANCE 


Avis conforme du Conseil de la République, 
/ 

M. le président, J'informe l’Assemblée 
© my Ce reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication 
d'où il résulle que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa Séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi 
tendant à approuver une convention con- 
clue entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France au 
sujet du relèvement du montant de 
l'avance permanente de la banque qui est 
porté de 10 à 50 milliards de francs en 
considération de l’amplitude actuelle des 
mouvements de fonds publics et en vue 
de réserver les avances provisoires de 
l'institut d'émission à la couverture des 
charges exceptionnelles du Trésor. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du mars 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 15 — 
RETRAITES DES AGENTS DE CHEMINS DE 
FER SECONDAIRES, VOIES FERREES D'’IN- 
TERET LOCAL ET TRAMWAYS 


Avis conformes du Conseil de la République. 
M 


de 


le président J'informe l’Assemblée 
ai reçu de M. le président du Conseil 
a République une communication 


d’où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur le projet de loi 
portant dérogation aux dispositions de 







l'article 10 J 
elative au FQ 
des chemins 
rénéral, des 
B jes tram 
Hols 1% de } 





Le texte à 
pale dans S 
étant! devenl 
gouverne met 


séance ! 

conforme SI 
extension er 
loi du 22 Ju 


A to est { 


Le texte 
nale dans S 
] venin défi 
ement au 


DEM: 


M. le pr 
Bet )l iud U 
ja politiqu 

La date 
ment. 

J'ai rec 
demaonde 
et les ins 
victimes : 
matière d 
veuves. € 
droits des 
guerre- 


La date 
ment. 


M. le 
nances € 
son avis 
de M. Tc 
gues, tel 
la « réx 
ves », Ci 
cision d 
fond a. 
pensions 

Confo: 
ment, | 
noncer 
ment.) 


La co 
ètre ap 
proposi 
et plus 
attribut 
anciens 
1945, € 


être a 
positic 








Qu 


te. 


ue, 


se 5 on Et 














réit 
l'article 10 de la loi du 22 juillet 1922 
reative au régime des retraites des agents 
js chemins de fer secondaires d'intérêt 
rénéral, des voies feyrées d'intérêt local 
Be les tramways, et modification de l'ar- 
ticle wr de Ja loi n° 46-2239 du 16 octo- 
bre 1946. 


icte est donné de cet avis conforme 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 





» dans Sa séance 28 mars 1947 
nale dan: e du 28 mars 1947, 
saat devenu définitif, sera transnns au 
couvernement aux fins de promuigation. 


jinforme l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répub i- 
, une communication d’où il résuite que 
ï Conseil. de la République, dans sa 
chance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur ie projet de loi portant 
n en faveur des bénéficiaires de la 
loi du 22 juillet 1922 des dispositions de Ja 
Li n° 46-1718 du 3 août 1946. 


dete est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
lins sa séance du 28 mars 1947 étant 
vou définitif, sera transmis au Gouver- 


! 


ment aux fins de promulgation. 


— 16 — 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. Robert 
Bétolaud une demande d'interpeilation sur 
la politique généraie du Gouvernement. 

La date du ébat sera tixée ullérieure- 
ment, 


J'ai recu de M. Lionel de Tinguy une 
demande d’interpellation sur les retards 
et les insuffisances de l’aide apportée aux 
victimes de la guerre, spécialement en 
matière de pension aux invalides et aux 
veuves. et en matière de liquidation des 
droits des déportés et des prisonniers de 
guerre. 


La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment, 


'REe 
RENVO! POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n°458) 
de M. Touchard et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à évincer des opérations de 
la « révision des pensions dites abusi- 
ves », ceiles qui furent attribuées par dé- 
cision de justice, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La commission des finances demande à 
ètre appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 694) de M. Theetten 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
attribuer la carte d’ancien combaltant aux 
anciens combattants de la guer?e 1940- 
1945, dont l’egamen pour le fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La tommission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 751) de M. René Pleven 


| 
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et plusieurs de ses collègues, tendant à 
supprimer la déchéance annale en matière 
d'arrérages de pensions et de retraites du 
combattant, dont l'examen pour le fond 


a été renvoyé à la commission des pen- 
sions, 


Conformément À l'article 27 


du règ'e- 


ment, k Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti 
ment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de ‘oi (n° 791) de MM. Jean David 
et Gabriel Cudenet tendant au licencie- 
ment des fonctionnaires recrutés abusive- 
ment depuis le 1° septembre 1939, dont 
l'examen pour le fond a été renvoye à 
la commission de l’intérieur. 

Conformément à l'artice 27 du règle- 
ment, l’Assembite voudra sans doute pro- 
Lzoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pi 
position de lai (n° 326) de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à l’abro- 
gation de l’article 201 du décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la 


sécurité sociale dans les mines, dont l’exa- 
lrenvoye à la com 
nil 


men pour le fond a él: 

mission de la production industrielle. 

Conformément à l’artice 27 du règle- 
. 


ment, l’Asse 
noncer ce 


mhiée voudra sans doute pro- 
renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution de 
M. Jean-Paul Aavid tendant à la création 
d’une commission d'enquête parlementaire 
chargée d'examiner le fonctionnement de 
l'administration de la zone française en 
Allemagne (n° 853), dont l’examen pour 
le fond a été renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


a ici 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à dix 
heures. 

M. Fernand Grènier, Je demande la pa- 
ro:e sur la fixation de l’ordre du jour. 


M. lé président, La parole est à M. Gre- 
nier, 


M. Fernand Grenier. Ilier déjà, à une 
heure très matinale, nous pensions termi- 
ner la discussion du projet relatif aux 
messageries de presse; Inais nos collègues 
du parti républicain de la liberté ont dé- 
claré qu'ils devaient assister à un congrès. 
Je ne sais si nos collègues siègent en ce 
moment, mais je constate que Le Monde, 
paru hier soir, précise que le parti répu- 
blicain de la liberté tiendra son cangrès 
demain samedi, à la maison de la mutua- 
lité. (Interruptions au centre et à droite 
— Bruit.) 

Mesdames, messieurs, nous savons 
parfaitement que certains voudraient que 
la discussion du projet de M. Bichet ne 
soit pas menée jusqu'à son terme. 

Je demande donc, reprenant les dispo- 
sitions qui avaient été normalement pré- 
vues pour le début de la deuxième séance 
d’aujourd’hui, que la discussion de Ja pro- 
position de loi sur les messageries de 
resse soit inscrite en tête de l’ordre du 





Jour de la prochaine séance. 
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M. le président. Cette proposition 
heurte à aucune difficulté. 

Je propose, en conséquence, à l’Assem- 
blée de fixer ainsi qu'il suit l’ordre du 
jour de la prochaine séance. 


ne en 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi relative aux messageries de presse ; 
examen des crédits du budget extraordi- 
naire et des projets financiers éventuel- 
lement amendés par le conseil de la 

t 


1 
} 1 l; 
tépublique. 


I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

A quelle heure l’Assemblée entend-elle 
th r cette séance ? 


\u centre. A dix heures et demie, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. Ne serait-ce que pour 
personnel de l’Assemblée ! 


à 
{ 


PLISSHUGE 4 


Mme Maria Rabaté. Vous avez proposé 
neuf heures et demie jiorsque les députés 
du parti répub} n de la libert tient 
partir : 

M. lo président. J'ai entendu proposer 
que la prochaine séance ait lieu ce ma- 
lin, à dix heures et demie. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


En con équence, 
à dix heures trente, 


Vote : L 
lider | 


aujourd'hui 29 mars 
sCance pub Iqui 


Du projet de loi tendant À va- 


r les arrt rélectoraux portant ma- 
joration de 25 p. 100 des salaires agricoles 


IL — Propositions de loi: 1° de M. Gros et 
plusieurs de ses collègues tendant à vali- 


der les arrêlés préfectoraux pris en anphi- 
cation de la circulaire du 3 août 1946 et 
augmentant ‘es salaires agricoles de 25 p. 


100; 2° de M. Levindrey et plusieurs de 
ses collègues relative aux arrêtés portant 
{ixation des salaires en agriculture, (Nos 


194, 328, 593, 611, 1021. M. Signor, rap por 
teur us réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat). 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Robert Bichet et plusieurs de 
ses collègues relative au statut des entre- 
prises de graupage et de distribution des 
journaux et publications périodiques, (N° 
654, 1045. M. Lefèvre-Pontalis, rappor- 
teur.) 

Discussion, en deuxième lecture, dn pro- 
jet de loi portant fixaton âu budget de 
FeCONE UC et d'equipeoment ur 
l'exercice 1947, (N°* 1123, 1130. M. Charles 
Barangé, rapporteur pénéral.) 

Discussion, en deuxième lecture, des 
projets et propositions de loi éventuelle. 
ment amendés par le Conseil de la Répu- 
blique. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. André 
Denis et M. Charles Serre une proposition 
de loi tendant à l'attribution par priorité 
de véhicules automobi.es provenant des 
domaines et des surplus américains, aux 
Français dont les voitures ont été réquisi- 
tionnées par fait de guerre ou saisies par 
l'autorité occui'ante, so: conuition de res- 
titution de l’indemnité reçue. 
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PES 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 112%, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nalionale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à compléter la ‘oi du 27 juil- 
let 1944 relative au rétablissement Je a 
liberté syndicale modifiée et complétée 
ar l'ordonnance du 26 septembre 1944 et 
fa loi du 25 février 196. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1128, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Augarde et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à augmenter les retraites des anciens 
militaires autochtones des territoires d’'ou- 
ire-mer, 

La propositisn de loi sera imprimée sous 
le n° 1133, distribuée et; s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Pourtalet et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à autoriser les avoués près le tri- 
bunal civil de première instance de Grasse 
à ouvrir des bureaux dans la ville de 
Cannes. 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 1134, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Midol et plusieurs de 
ses co:lègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder des sise aux proprié- 
taires sinistrés à qui des sujétions d'inté- 
rêt général imposent des charges non cou- 
vertes par la loi des dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1135, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la° reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'artice 116 du code 
général des impôts directs, relatif à la 
délermination du revenu imposable en 
matière d'impôt général sur le revenu 

La proposition de loi sera imprimée song 
le n°- 1136, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mile Marcelle Rumeau et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à la gréation d'écoles maA- 
ternelles ou de garderies d’enfants dans 
les communes dont la mairie aura reçu 
de quinze famiiles une demande d'ouver- 
ture de classe maternel'e. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1137, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roseñblatt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à assimiler aux déportés politi- 
ques les familles mosellanes et alsacien- 
nes transplantées dans des camps alle 
mands. ‘ 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1138, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Coulibaly Ouezzin et plu 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à unifier le statut du soldat 
de l'Union française. 
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mn 
La proposition de loi sera imprimée sous ! dre toutes mesures utiles visant à, 


le n° 1143, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de : 


la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Dur'ot une proposition 
de loi tendant à instituer l'allocation :o- 
gement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
:e n° 1144, distribuée et, s'i n’y a pas 
d’oppositios, renvoyée à la commission 
de la famille, de la popu'ation et de la 
santé pubiique, (Assentiment). 


J'ai reçu de M. Valay et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à la création d'un groupement national 
interprofessionnel des engrais et amende 
ments. 

la proposition de loi 
sous le n° 1145, 
vas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de :'agriculture. (Assentiment.) 


sera imprimé? 


J'ai recu de M. Brusset une proposition 
de loi reative à ‘a participation financiè- 
re de L’Elat aux, travaux d'amélioration de 
l'habitat rural, de remisesen état et de 
“réation d’'expioitations agrico:es. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1146, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricuture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Olmi et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à la création de l’ordre des « experts agri- 
cales et fonciers ». x 

La proposition de ‘oi sera imprimée sous 


ie n° 1148, distribuée et, s’il n’y a pas, 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. ( Assentiment.) 


— 20 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Le président. J'ai recu de M. Max Brus- 
set une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à proposer 
d'urgence au Parlement, conformément 
aux vœux des-sinistrés, des modifications 
à la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 


La proposition de réso:ution sera impri- 
mée sous :e n° 1125, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des -domma- 
ges de guerre. (Assentiment.) , 


J'ai reçu de M. Jeañ-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolwtion tendant à igviter le Gouver- 
nement à renoncer au système du « dou- 
ble secteur » en matière de tabac et à 
augmenter la ration. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1127, distribuée et, s’il n'y 
a pas CORRE renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assertiment.) 


J'ai reçu de M. Delahoutre et plusieurs 
de ses co!lègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter ke Gouvernement 
à maintenir l'autonomie de la caisse de 
retraite et de prévoyance des clercs de 
notaires. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1129, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lareppe et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 


distribuée et, s'i n’y a? 





—.. 





y 
céder à un règement équitable et rapide 
des indemaités dues aux victimes d'a 
dents causés par ies armées françii 
alliées et ailemandes sur leurs pers pre! 
et dans ieurs biens. 

La proposition de résolution sera impr. 
mée sous le n° 1139, distribuée et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée 
commission des pensions. 


es 


à (| 
(Assentiment. 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à Créer 
à Nce une région radiophonique, pourvue 
de moyens importants, en vue d'une 
exploitation rationnel'e des ressoures 
radiophoniques de la Côte d'Azur. 

La proposition de résolution sera impr: 
mée sous le n° 1140, distribuée et, si 
n'y à pas rl séparer 


renvoyée à Ja 
commission de la presse. (Assentiment.\ 


— 21 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Farine 
un rapport fait au nom de la comnmisson 
chargée d'examiner une demande en auto. 
risation de poursuites contre un membre 
de l’Assemb:ée. (N° 1027.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° {114 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Crouzier un rapport fait 
au nom de la commissiffi de la recons- 
truction et des dommages de guerre, sur 
les proposition de loi: 1° de M. Triboulet, 
teodant à compléter l’articie 62 de la loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre pour habiliter les huissiers à repré. 
senter les-sinistrés; 2° de M. Pierre Che. 
vallier (Loiret) tendant à modifier l'ar- 
ticie 62 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, afin de permet 
tre aux huissiers de représenter les sinis- 
trés au même titre que les avocats, les 
avoués et les notaires. (N°s 494-787.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11% 
et distribué, 


J'ai recu de M. Viatte un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurilé sociaie: sur: I. le projet de ki 
tendant à accorder des indemnités aux 
agents d'assurances et courtiers, par suite 
du transfert de la gestion du risque acri- 
dent du travail aux organismes de sécurité 
sociale; IL. les propositions de loi: 1° de 
M. Pierre André et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à indemniser les agents et 
courtiers d'assurances, par suite du trans- 
fert de la gestion des risques d'accident du 
travail aux organismes de sécurité socia'e : 
2° de M. René Pleven et plusieurs de ses 
collègues ‘endant À accorder des indem- 
nilés aux agents et courtiers d'assurances 
par suite du transfert de la gestion du 
risque d'accidents du travail aux orga- 
nismes de sécurité sociale, (Nos 230-89-205 ) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1141 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport fait 
au nomede la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur la proposition de 
loi de M. Viatte et plusieurs de 6es coll- 
gues tendant à modifier l’ordonnance du 
4 octobre 1945 sur l’organisation admini:- 
trative de la sécurité sociale, la loi du 22 


| mai 1946 portant généralisation de la <i- 


curité sociale, la loi du 7 octobre 1946 ct 
la loi du 22 octobre 1946. (n° 79.) 


Le rapport sera imprimé sous le n°1112 
et distribué. 
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ai reçu de M. Yacine Diallo un rapport 6» SDS _ Jla rivi € die :en srulit is. 
- au nom de la commission des terri- 1516. — 28 mars 1917. — M. Joseph Denais | : in s q y 
fait : , : loi demande à M. le president du conseil pour- 4 
soires d'outre-mer sur le projet de loi! ai je personnel du S. C. R. ne percoit que | ave pik à en 
attribuant au ministre de la France d ou- demi-salaire pendant les trois premiers mois ii À 
tre-mer un contmgent exceptionnel de dis- | de maladie alors que, selon la règle générale —— 
tinctions dans l’ordre national de la Lé- lil réserve à son administration les somme 
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personne ne demande la parole ?... 


La séance est levée. 
(La séance est levée le samedi 29 mars, 
à trois heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIssy. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 MARS 1947 





application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi COnÇus: 


« Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles aurquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion, au Journal offi- 
ciel, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont Pu- 
bliées à la suite du compte rendu in ex‘enso; 
dans le mois qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les minastres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1514. — 23 mars 1917. — M. André Barthé- 
lèmy demande à M. le président du conseil: 
1° si les combattants en Indochine peuvent 
prétendre, éventuellement, à un congé de 
démobilisation et, dans l'affirmative, quelle 
est la durée de ce congé ; 20 si les engagés, 
parvenus au terme de leur contrat, peuvent 
être maintenus sous les drapeaux par simpie 
décision de l’autorité militaire. 

t 





1515. — 28 mars 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le président du conseil pour 
uel motif aucune instruction n’est encore 
onnée à ce jour, touchant le paiement aux 
agents centractuels du S.C.R. de l’acompte 
provisionnel qui, d’après la circulaire du 
ministre des finances, direction du budget, 
4° bureau n° 16-6 B 4 du 10 février, devait 
leur être payé en février. 








soirée, sont actuellement données à 148 heu 
res, 49 h. 45, 22 h. 30, 93 h., 23 h. 45 : qu'il 
4 nf * ! r 


n'existe donc aucune émission d'information 
aux alentours de 21 heures ; que, de ce fait 
les cultivateurs sont d la qu n | 
lité, l'été, d'entendre les 

travaillent dans les champs, mômi 


les émissions de sept heures et, d'autre part 
en raison de leur lever très matinal, ils repo 
sent lors des dernières émissions de la s 

rée ; et demande s’il ne serait pas possible 
d'envisager une émission à 21 h. 30, ce qui 
comblerait le vœu des agriculteurs. 


MINISTERE D'ETAT 


1518. — 28 mars 1947. 
laud expose à M. le ministre d'Etat chargé 
du secrétariat général des postes, télégra- 
phes et téléphones, que l'administration des 
>, T. T. vient de procéder, à l'angle de la rue 


— M. Robert Béto- 


Rodier et de la rue de la Tour d'Auvergne, à 
l'expropriation d’un vaste immeubl Vue 
d'y transporter le bureau de poste central 
actuellement pla 6 rue Hi polvle-Lebas : et 
demande s’il lui parait raiso ble dar 
l'état actuel de la sit lation finai ère fra! 


çaise, d'engager les frais de cette expronria 


ion, de la construction da nouveau bureau 
et de mettre en difficulté l’importante entre 
prise qui OcCupe actuellement les locaux 


expropriés, et dont l'activité commerciale va 
se trouver, de ce fait, paralysée. 





1519. — 2% mars 1947. — M. Albert Forcinal 
signale à M, le ministre d'Etat chargé du se- 
crélariat général des postes, télégraphes et 


téléphones qu'un coinmise pl pa 

P. T r dans l'oibl vallon «te pri ire un 
congé sans solde d'un mois pour soigner 
son enfant gravement malade, obligée de 
solliciter le renouvellement de ce conve pour 
le même motif, a été suspendue de ses 
fonctions pour ahandon de service sans que 
l'administration ait crû devoir répondre à la 


deuxième requête; et demande si la période 
des congés sans solde pouvant être accordés 
à des fonctionnaires n’est pas fixée à un an 
au maximum et si le cas de maladie grave 
d'un enfant, certifiée par un médecin asser- 
menté, n’est pas suffisant pour obtenir ces 
congés 





1520. — 23 mars 1947. — M. Albert Forcinal 
demande à M. le ministre d'Etat chargé du 
secrétariat général des postes, télégraphes et 
Téléphones: 1° en veriu de quel texte régle- 
mentlaire une commise principale des P,T.T. 
a été suspendue de ses fonctions pour ne 
pas avoir repris son servige à l'expiration 
d’un congé sans solde dont elle avait sol- 
licité le renouvellement; 2° si ce texte ré- 
glementaire n’aurait pas dû être rappelé dans 
l'arrêté de suspension pour permettre un 
recours le cas échéant; 930 si la suspension 
de fonctions ne doit pas être suivie de la 
comparution de l'agent incriminé devant un 
conseil de discipline dans un délai maximum 
de trois mois; 4° quels sont les motifs invo- 
qués par l’administration pour se soustraire 
à cette règle 


AGRICULTURE 


1521. — 26 mars 1917. — M. André Barthé- 
lémy srpuse à M. le ministre de l’agriculture 
ue le lac de Bketterans (Jura) n’abrite que 
des brochets, perches, carpes, tanches et gar- 
dons et que, d'autre part, il est longé par 





1523. — 28 mars 1947 M. Gabriel Citerne 
| der ind \ M. le ministre de l'agriculture 
| ut 3 onditior et aprè | ' for 
mal ] { tivate à étant vu attribuer 
racteurs, de marque française ou étlran- 
e, peuvent inéficier de la ristourne pré- 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
1524. % mars 1917, M. Roger Devemy 
lem Ï M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre = dis- 
positiol prés s pour le transfert di Tps 
& nt ul Î ble El Ï € 1 
ba 1 Ï | ill Ci D 
1525. 98 mars 1957 M. Prosper Môquet 
demande à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre pourquoi 108 
sokiats de 1a isce 19931, ainsi que de quatre 
rutres \ e peuvent bénéficier de Ja 
pi nplion d gi 
ECONOMIE NATIONALE 

1526. — 2 mars 1917 M. Félix Garcia 
Signal M. le ministre de l'économie natio- 
nale l'émotion qui s'est emparée de la popu 
lation landaise et morcenna se en particulier, 

à la suit lu retard apporté à l'installa h, 
la distillerie nationale de Morceux, au cœur 
“le la forêt landaise, de l'usine d'aggiomeres 
de bois iérie à Ba nn (Allemagne) ; 


bi , 
t exa que ce reland 
1s l'utilisation d’un matérie 
moderne permettant une fabrication si utile à 
notre pays, provient d'un litige entre le mi- 


nistère de l'économie nationale et les mminis- 
tères techniques et pourquoi Ja décision prise 
le 9 décembre 1946 par le ministre de la pro- 
du 1 iusirielle en &CCom vec MAnis- 
tères de l'armement et de la reconstruction 
ittribuant ce matériel à Morcoux n'a pas été 


appliquée; %e pourquoi aucun crédit n'a été 
encore prévu pour commencer l'installation 
de l'usine. 


mm —— 


1527. — 9% mars 1947. — M. Henri Lespès 
siynale à M. le ministre de l’economie na- 
tionaie, qu'un produit phafmacerntique, Jont 
la fabrication n'exige que des matières pre- 
mières courantes, à pour pr'x homologué les 
45 centièmes du prix de vente demandé sur 
dossier justificatif donnant décomposition du 
prix de revient; qu'en conséquence, l’Indus- 
triel ne fabrique plus re produit; que les 
ventes à l'exportal on dudit produit seralent 
du même ordre de grandeur que les 
sur Je marché français: que le prix de vente 
demandé est très inférieur, à l'étranger, aux 
prix de produits similaires; que les acheteurs 
ctrangers éventuels exigent référence au prix 
homologué en France; et demande s'il envi- 
sage, dans un cas aussi précis, d'autoriser une 
légitime hausse de prix afin de permettre le 
développement de nos exportations. 


ee 2 | 
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[= mesures plus souples permettant aux fonc- | et demande quelles dispositions il 
1528. — 28 mars 1957. — M, Bernard Pau- | ljonnaires rapatriés d'obtenir le change de la | prendre pour ramener dans ce service im? 
mier expose à M. le ministre de l’économie | totalilé de leur salaire. lant la notion de justice et, partant, por. 


nationale que, dans la région du Loir-et-Cher, 
les prix du bois sur pli sont, au minimum, 


les suivants: chêne 1.500 à 2,000 F le mètre 
cube, peuplier 1.009 à 1.100 F le mèlre cube; 
que, d'autre part, les prix officieis à la taxe 
du bois scié s'élablissent comme suit sur 


Wagon départ: 
peuplier 2.150 F 


chêne 3.800 F le mètre cube, 
le mèlre cube; qu'il faut en- 
viron 2 m* de grumes pour fare 1 m° de 
sciage, moins une laxe de 10 p. 100; que, par 
élileurs, le chêne en grume est fixé à la 
taxe à 1.400 F et le peuplier à 950 F, c'est-à- 
dire « officiellement » moins cher que le prix 
d'achat, compte non tenu de la taxe de 10 
pour 100; que ces prix ne font donc qu'accen- 
luer ie marché noir et dérèglent les cours 
normaux; que la vente sur pied est libre mais 
que l'auministration impose les exploilants fo- 
restièrs à 109 p. 100 de leur production si les 
gruines provicrhnent de l'administration, soit 
eaux et forêls, soit d'Allemagne; que, par con- 
tre, l’impos:tion n'est que 76 p. 100 de grumes 


en provenance de ja propriété privée; et de- 
mande, €en conséquence, quelles mesures ii 
entend prendre pour mieux réglementer le 
marché du bois 

1529, — 23 mars 1917, — M. Albert Rigal 


sigi le minisire de l’économie natio- 
nale que taines et des centaines de 
tonnes d£ toile de jute sont entassées dans 
les camps de surplus alliés et livrées aux 
intempéries, que les premières ronstatitions 
démontrent que celle toile peut être irrémé- 
diablement perdue aux premières chaleurs si 
elle n'est pas immédiatement utilisée alors 
que, dans le département du Loiret, Iles seuls 
hesoins des coopéralives, des négociants et 


ale à M, 
1 pp} 
ues cCt 


des utilisateurs de sacs à pommes de terre 
j' uvent se chiffrer à 3 m'llions dont {1 mil- 
ion de sacs de service et 2 millions pour 


les expéditeurs; et, se faisant l'interprète des 
cullivateurs du Loiret, demande s'il compte 
mettre à la disposition des services de l'agri- 
culture de ce département les sars en élat 
ou bien la taie nécessaire à la canfeciion de 
ces emballage indispensable pour les 
futures récoltes. 


sacs, 





FINANCES 


1530. — 28 mars 1917. — M. Edouard Fro- 
ment demande à M. le ministre des finances 
ei les coefficients de l'article 12 (4e alinéa) 
de l'ordonnance du 13 août 195 sont appli- 
cables, en particulier pour le Gcparlemnent de 
Vaucluse, sur la valeur des propriétés telle 
qu'elle résulte des transactions: intervenues 
fin 1939 pour le calcul de l'impnñt de solida- 
rité; ajoute qu'il s’agit d’une transaction 
intervenue fin 1939 pour une plantation en 
arbres fruitiers, le coefficient notifié par les 
services agricoles de Vaucluse étant de 3,5 
pour les fruits dans ce département. 





2531. — 28 mars 1917. — M. Gilles Gozard 
demande à M. le ministre des finances si les 
marks rapportés par les prisonniers libérés, et 
remis à leur retour de captivité à la Banque 
de France leur seront rembour&s et, dans 
l'affirmatlive, à quel taux et dans quel délai ; 
ajoute qu'il leur a été remboursé seulement 
200 marks, le Surplus . ayant été retenu 
moyennant reçu de leurs versements ; que 
les jeunes médecins, notamment, qui avaient 
touché leur soide en marks se trouvent 
ainsi frustrés, alors qu'ils ont pris une part 
uctive dans la résistance aux Allemands en 
facilitant Le rapatriement de prisonniers 
&rançais. 





1532. — 28 mars 1947. — M. Jean Moreau 
demande à M. le ministre des finances : 1° 
S'il est exact que les fonctionnaires, détachés 
de la zone d'occupation française en Alle- 
inagne, n’ont pas le droit de transférer en 
France le montant de l'allocation d'occupa- 
tion ce qui, praliquement, les prive d'une 
purlie de leur salaire ; 20e dans l'affirmative, 
s'i ne serait pas possible d'envisager des 

















1533. — °%8 mars 1917. — M. Max Lejeune 
demande à M. le ministre des finances si 
lorsqu'un contribuabie, ayant reçu une som- 
malion de l'administration de l’enregistre- 
ment en malière d'impôt ds solidarité na- 
tionale, estime les prétentions de l'adminis- 
(ration non fondées et soumet, de ce fait, 
litige à l'estimation du tribunal, il sera sanc- 
tionné plus sévèrement, en ce qui concernée 
la pénalité laissée définitivement à sa charge 
que s'il s'était incliné amiablement. 





1534. — 28 mars 1947. — M. Edmond Miche- 
let expose à M. le ministre des finances que 
la trésorerie générale refuse, faute d’insiruc- 
tions, de décompter les prestations au taux 
prévu par la loi de finances du 22 août 1916, 
pour compter du 4er fuillet 1916, à un officier 
retraité, titulaire d’une pension d'ancienneté 
et reliré en province, ayant à sa charge 
quatre enfants mineurs ouvrant droit aux 
preslations du code de la famille, au même 
taux que les fonctionnaires en activité: Iui 
signale que cet officier perçoit actuellement 
ses prestations à un taux datant du {er sep- 
tembre 1944; qu'an nouveau taux légal, les 








prestations familiales ont été plus que dou- 
blées; et demande s’il y a une raison ma- 
jeure empêchant ce fonctionnaire retraité 
d'être admis au bénéfice de la loi. 


ne 


1535. — 28 mars 1917. — Mme Raymonde 
Nédélec demande à M. le ministre des fi- 
nances si une employée auxiliaire qui a été 
licenciée pour maladie grave (pleurite) après 
nuit ans de service et reprise dans une admi- 
nistration de F'Etat, également comme auxi- 
liaire, après une interruption de service supé- 
rieure à deux ans peut, en se référant au 
texte de la circulaire des finances 130 B/4 du 
26 décembre 19%5, demander la prise en 
comple des huit années de service effectuées 
avant son licenciement, en vue de titulari- 
sation dans le cadre complémentaire. 


ee 


1536. — 28 mars 1917: — M. Auguste Tou- 
chard demande à M. le ministre des finances: 
jo quel est le nombre actuel des pensions 
servies au titre de la loi du 22 mars 1928 ac- 
cordant une retraite anticipée aux fonction- 
naires invalides de guerre ayant au moins 
25 p. 100 d'invalidité; 2e si, dans tous les 
cas, la pension servie aux intéressés est bien 
la pension minimum après trente ans pour 
les sédentaires et après vingt-cinq ans pour 
les actifs, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1537. — 28 mars 1947. — M. Paul Devinat 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer qu’au cours de son audition devant Ja 
commission des territoires d'outre-mer, le 
5 mars 1947, il a fait connaître qu'il était 
décidé à prendre des mesures énergiques en 
vue de réduire le nombre des hauts fonc- 
tionnaires de son administration; qu’à ce su- 
jet, il a fait ressortir qu’il existait actuelle- 
ment dix-huit gouverneurs sans emploi et 
qu'ilsse refuserait à toute nomination nou- 
velle en surnombre; et demande, dans ces 
conditions, quelles sont les raisons qui l'ont 
déterminé à désigner comme haut commis- 
saire au Cameroun un fonctionnaire pris en 
dehors de son administration. 





1538. — 28 mars 1947. — M. Joseph Dumas 
attire l'attention de M, le ministre de la 
France d'outre-mer sur des fails qui manifes- 
tent un état d'esprit inadmissible dans une 
véritable union française; lui signale que le 
ee indigène (section morse de radio- 
razzaville) se voit l’objet de sanctions disci- 
inaires qui consistent en des retenues ef- 





ectuées sur les soldes et allant de 50 à 200 F; 


4 


À - : Une at. 
mosphère de compréhension réciproque, a 





GUERRE 


1539, — 28 mars 1917. — M. André Barthé, 
lémy demande à M, le ministre de la guerre 
si le temps passé dans les organisines de 
résistance est compris dans la durée des en. 
gagements contraclés à la libération par des 
ex-combaltants F, F. I. et, dans l'affirmat 
s'il est décompté pour son intégralité, 


ve 
are 
' 





1540. — 25 mars 1917, — M. Charles Des. 
jardins demande à M, le ministre de la guerre 
quand les parents des mililaires apparicnant 
aux troupes d'indochine seront autorisés à 
leur envoyer des colis; et insiste pour que 
les ordres donnés à la poste de refuser tout 
paquet destiné à l’Indochine soient annulés 


1541. — 98 mars 1917. — M, Mohamed Mok. 
tari expose à M. le ministre de la guerre 
que de nombreux médecins mililares ont 
donné leur démission ou demandé leur ad- 
mission au bénéfice de la loi de dégagement 
des cadres; que celle-ci a été rejetée du fait 
du déficit actuel du cadre du servi santé 
militaire; et demande: fo quelles sont les 
mesures prises pour remédier à ce Le 
2° quand ces mesures auront un. effet pra- 
tique; 3° quelles. sont les mesures prévues 
pour maintenir les droits des médecins mili- 
laires au bénéfice de la loi du 5 avril 1955, 
loi qui accorde des avantages importants et 
dont il paraît injuste de fruslrer une catégorie 
d'officiers, sous le prélexte qu'ils sont spécia- 


listes, 


ce de 





1542, — 28 mars 1917. — M. Georges Pirot 
demande à M. le ministre de la guerre quelles 
sont les mesures qu’il compte prendre pour 
renvoyer dans leurs foyers les mililaires en- 
gagés pour la durée de la guerre, actuellement 
en Indochine et dont la durée de service légal 
est échue, 





1543. — 2S mars 1917. — M, Louis Prot de- 
Mmande à M, le ministre de la guerre s'il à 
l'intention d'insérer dans le texte ministériel 
actuellement à l'étude, devant modifier l'ins- 
truction no 091/P. C. 4 du 2 mai 1946 (B, 0. 
P. S. P., page 407), relative à l’avancement 
des personnels civils extérieurs pour l’acces- 
sion au grade de commis par les aides-commis 
administratifs ayant toujours effectué des tra- 
vaux de commis et en possession de titres 
universilaires, la dispense d’avoir à salisfaire 
aux épreuves de l'examen prévu par l'ar- 
ticle 46 de l'instruction du 12 octobre 19%: 
ajoute que celte exemption serait une com- 
pensalion du manque à gagner qu'ils ont 
subi pour assurer la besogne de commis, ces 
derniers étant eux-mêmes dispensés dudit 
examen par l'instruction du 7 août 1929 alors 
qu'ils reçoivent depuis un traitement supé- 
rieur, 





1544, — 28 mars 1947. — M. Pierre Villon 
expose à M. le ministre de la guerre qu'un 
garde républicain, reconnu, au sortir d’une 
maladie, inapte au service colonial pour trois 
mois, mais non inaple au service métropo- 
litain, vient d’être convoqué devant un con- 
seil de réforme; et demande si une telle 
mesure est conforme à la réglementation en 
vigueur et sur quels textes elle est fondée. 





INTERIEUR 


1545, — 98 mars 1947. — Mme Raymonde 
Nédélec expose à M. le ministre de l’intérieur 
que de nombreux locataires sinisirés, éva- 
cués, familles nombreuses elc. sont cités 


au tribunal des référés par leurs propriétai- 





res; que les jugements rendus sont presque 


. 
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“iours en faveur de ces derniers; que jus- 
WU) op janvier 1946, les préfets avaient la 
QU lité de surseoir provisoirement à ces 
PS rs mais que, par circulaire SN/RE/S 
dE T du 20 janvier 1916, -le ministère de 
M éour à invité les préfets à adopter 
bete une attitude plus ferme en malière 
voulsions de locataires; que le conseil 
Cnéral des Bouches-du-Rhône, dans une réso- 
Étion votée en juillet 19%6, attirait l'attention 
du m nistre de l’intérieur en élevant une pro- 

n énergique contre les jugemenis en 


es d'expulsions domiciliaires rendus par 
me una des référés; que les expulsés ne 
vent trouver un logement dans les délais 
Pur sont impartis; et demande quelles 
D eSUrES il compte prendre, lenant compte 


de: destructions d’habilalions par la guerre 


et de la crise du logement qui en découle, 
pour empêcher l’expulsion des locataires tant 


ne sont pas relogés. 


qu'ils 


1546. — 28 mars 1917. — Mme Alice Snor- 

tisse signale à M, le ministre de l’intérieur 
qu'il est inscrit au budget de 1917, chapitre 
4 au titre « personnel titulaire de la sù- 
relé », la création d’un poste de directeur de 
h surveillance du territoire en Algérie; et 
demande quels traitement et indemnités et 
au titre de quel budget: 1° percevait M. X... 
vendant la durée de sa délégation dans les 
netions de directeur de la surveillante du 
territoire en Algérie; 20 perçoit M. Y.… pen- 
dant la durée de sa délégation dans les mé- 
mes fonctions. 





1547, — 98 mars 1947. — M, Jules Thiriet 
expose à M, le ministre de l’intérieur qu’une 
demande de subvention a été déposée aux 
ministères de l’agriculture et de l’intérieur, 
à la suite d’une inondation survenue au mois 
de juin 1946, et résultant du non entretien 
de la Seille pendant les années d'occupation; 
et demande: 1° si une subvention a été ac- 
cordée ; 20 dans l’affirmative, quelles ont été 
les sommes mises à la disposition du dépar- 
tement de la Meurthe-et-Moselle et celles 
mises à la disposition du département de la 
Moselle. 





JUSTICE 


1548. — 28 mars 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice quand 
prendra fin le scandaie permanent que cons- 
litue le maintien du soi-disant « centre 
d'orientation pour mineurs » dans l'immeuble 
sis 5, rue de Madrid, dont les « pensionnai- 
res » s’évadent à leur guise pour commettre 
maints cambriolages dans les maisons voi- 
sines, 


es 


1549, — 28 mars 1947. — M. Jean-Moreau 
expose à M, le ministre de la justice qu'en 
conformité de la cireulaire du 14 août 1946, 
adressée aux procureurs généraux, il est pos- 
sible à un notaire de fa're donation entre vifs 
à l’un de ses fils de la finance du droit de 
présentation aflérent à son office de notaire; 
et demande, au cas où le notaire donateur est 
marié sous le régime de la communauté et 
au cas où la finance du droit de présentation 
dépend de cette communauté, s’il est possible 
de faire la donation entre vifs par le notaire 
donateur et son épouse, tous deux élant dona- 
teurs chacun pour moitié de ladite finance du 
droit de présentation. 





1550. — 28 mars 1947. — M. Louis Marin 
rappelle à M. le ministre de la justice qu’une 
prôposilion de résolution, votée le 19 juillet 
194 r l’Assemblée consullative, réclamait 
que la sténographie des procès de la Haute 
Cour et les documents invoqués aux débats 


Soient publiés en annexe au Journal officiel; 
et demande pourquoi cette publication a été 
interrompue et pourquoi les documents n'ont 
Jamais été publiés. 


_——_Mmm#’ 


| visionner au marché noir 


| sions des réductions des attribut 
| bon aux verreries de Goetz 


| mandes de l'étranger im 
| du fait du manque de charbon: et demande, 
| étant donné l'importance de ces question 

| quelles mesures il compte prendre afin de 


D 


| tion industrielle que, dans une des régions 





| 


à. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1551. — 23 mars 1917. — M. Chartes Desjar- | 
dins demanle à M. le ministre de la produc- | 
tion industrielle quand seront délloqués sur | 
la carte de texlile les points de mercerie: fil | 
Soie, simili, de manère que les méi es | 
qui ont un bouton à recoudre ou une repris 
à faire ne soient plus conlraintes d s’a] | 


1552. —— 2% mars 1917. — M, Marcel Rosen- 
blatt atlre l’altention de M, le ministre de 
la production industrielle sur les réper 


ns de char 


qu'en premier lieu, les réluctions r'squent de 
réduire plusieurs centaines d'ouvriers et ou 
vrières am chômage; que, d'autre part, elles 
limitent l’importation des devises étrangères, 
car la réputation un verselle des verrertes de 
Goelzenbrück leur vaut de nombreuses com 


111 < : 
ossibles à satisfaire 


maintenir les livraisons de charbon, détermi 
nées par la comm ssion nationale de réparti 
tion du charbon auxdiles verreries. 


a 


1553, — 23 mars 1917. — Mme Anna Schell 
attire l'attention de M. le ministre de la pro- 
duction industrielle sur les répercussions des 
réductions des atltribuions de charbon aux 
verreries lorraines; signale que ces réduc- 
tions risquent, d’une part, de réduire plu 
sieurs centaines d'ouvriers et ouvrières au 
chômage; que, d'autre part, elles limitent 
l'importation de devises étrangères, la répu- 
tation universelle des verreries lorraines leur 
valant de nombreuses commandes de l’étran- 
ger impossibles à satisfaire du fait du manque 
de charbon; et demande, étant donné l’im- 
portance de ces questions, quelles mesures 
il cornpte prendre afin de maintenir les li- 
vraisons du charbon déterminées par la com 
mission nationale de répartition du charbon 
auxdites verreries. 





1554, — 2% mars 1917. — M. Maurice Schu- 
mann éignale à M. le ministre de la produc- 


les plus industrielies de France, le nombre 
de demandes de pneus et chambres à air” 
actuellement en instance devant une seule 
chambre de commerce, s'élève à plus de 709, 
soit un nombre minimum de 2.200 pneus, 
Ce qui à pour résultat que, après huit mois 
de répartition, ladite chambre de commerce 
n’a pu servir en moyenne que 16 p. 100 des 
demandez; et demande si, pour remédier d’'ur. 
gence à la crise de pneumatiques en France. 
li ne croit pas possible de réserver, pendant 
trois mois, toute la production française au 
marché intérieur. 


à 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1555. — 23 mars 1947. — M, Albert Petit 
expose à M. le ministre dè la reconstruction 
et de l'urbanisme que, par une réponse à une 
question écrite n° 411 en date du %3 juillet 
196 (Journal officiel du 17 septembre 1946, 
débats, page 3732, % colonne), son collègue 
de la justice a fait connaître à M. Meunier, 
député, que les- réquisitions de logements 
prononcées sous le régime de l'ordonnance 
du 21 octobre 1915, demeuralent soumises à 
la nécessité de la tentative préalable d'ac- 
cord amiable édictée par article 20 de la 
loi du #4 juillet 198; et, croyant savoir que 
cette posilion, qui n’a d’ailleurs jamais été 
celle du ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme, a été récemment infirmée par 
une décision explicite du conseil d’Etat, lui 
demande s’il pourrait préciser la date et la 
référence de l'arrêt en cause ainsi que l’in- 
terprétation qui doit en être retenue pour 
les réquisitions de logements. 


nd 


— 3° SEANCE DU 28 MARS 1947 


d'’envol; et demande si ces teri 
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1556. — % mars 1917. — M, Jules Th'iriet 








expuse à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme «qu es habitants \ 
ville de T lv nt « LÉ s 0 
dc ul Û I e 19 m où 
es bag = d { S } { exIx 
pa” chemin d { à dest \ de Fouras 
(Lhart e-Ma { it 4 
y par S Va { l lé de { 
1 allem | [ l 1! c | 
notamment [ s, n' [ t 
ter ;:e d tem | | 6 | 
n'ont pu pl ( | Di} où ont 
été entre « 1 Vu x { Î 1 | 
d'un fo nnairt ! pa | \ « 
r1 \ pu na gré | \ e « ( 
«dt »] b « | | « 
pu,aix le la®x e D} 1 { | LAAL 
Pair] 1 1ûT e ay parquet L 
que celle plainte est restée sans suile, que 
les Allemands ont payé des domm | 
tant di celte Ï lé à certains ha ints da 
Thionville qui en ont fait la demand nas 
que les expulsés n'ont pu être indemnisés; 
et demande si ces dommages peuvent être 
indemnisés et à quel titre 

——— lg D -Qe— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX UESTIONS ECRITES 


AIR 


1049. — M, Jules Duquesne rappel'e à M. 16 
ministre de l'air que des terrains Guilivabies 
d’une surface de 6 ha, situés dans la Somme, 
ont été réquisilionnés pour une usine d'a 


41 


viation nalionaiisée qui y à € 


des les 








ains doivent 
être considérés comme réquisilionnés on 
comme exproprés. (Question du 4 mars 
1947.) 


Réponse. — Il semble que la question po- 
sée ait trait à l'aérodrome d’Albert Bray si- 
tué à proximité de l'usine de Méaulte 
(Somme) de la S. N. C. A. du Nord. Les ler- 
rains ont en effet été réquisitionnés en 1944 
1945 à la demande des autorilés brilann:ques 
qui avaient confié à cette usine des répara 
tions de Spit-Fire. L'ancien aérodrome de 
Méaulte, outre qu'il était impraticable à l'é- 
poque par suite des bombardements, est de- 
venu ineuffisant dans ses dimensions pour 
le matériel actuel, I a été décidé que be 
nouvel aérodrome serait maintenu pour l’a- 
venir, L'acqu'sition sera faite ue rempla- 
cer la réquisilion, soit à l'amiable, soit par 
des expropriations à défaut d'accord avec les 
propriétaires. Pour l'instant, le régme de ls 
réquisition demeure; mais rations 
d'acquisition vont intervenir à bref délai. 


les on 





EDUCATION NATIONALE 


728. — M. Daniel Boisdon expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale qu'une ins- 
titutrice a sollicité ! y a dix-huit ans la 
validation de l'intégralité de ses services de 
suppléante, soit 4 ans, 3 mois, 24 jours; que 
*elte intégralité a été incorporée à son an- 
cienneté de services ainsi qu'en font foi 
<eize à dix-sept buletins départementaux 
dont, pour chacun, les décisions publiées 
sont devenues définitives, deux mois après 
eur parution; et demande: 1e s’il est. possi- 
ble et légal, sous le prétexte d’une erreur 
incombhant à la seule administration de l'é- 
poque (les versements rétroactifs n'auraient 
été prescrits et faits que pour 5 ans, 2 mois, 
% jours), de réduire son ancienneté de ser- 
vices de 1 mois, 2 jours (4 ans, 3 mois, 24 
ours. moins 4 ans, ? mois, 2 jours) ; 2‘ dans 
l'athrmative l'erreur provenant exc'usive- 
ment d’une faute administrative, s’il ne se- 
rait pas équ'table de permettre à celte ins- 
titutrice d'effectuer un versement rétroactif 
complémentaire pour rétablir son ancienneté 
rée:le de services valables pour la relraile. 
(Question du 13 février 1947.) 


Réponse. — Les demandes de validation de 
services doivent être effectuées dans le délai 
d'un an qui suit La titularisation ou, pour le8 
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aie - md 
services L t antérieure- , = :: 

servi À _, nr he y eme de- 1211. — M. Paul Hutin-Desgrèes rappelle à 673. — M. Alfred Jules-Julien eXPOSe À M, le 
vaient en être faites dans le délai d'un an | M. le ministre de la reconstruction et de l'ur. | ministre du travail et de Ja Sécurité Sociale 
qui a suivi la promulgation de ladite loi. | banisme que les termes de l'artce 7 du que le décret du 23 août 1945 et les circula re 
Dans le cas où la demande ayant été ré | décret du 11 ociobre 19% obigent tout pro- | tninistérielles 129 MO et 2.46 MO px 
gu.ièrement présentée en temps utile par | priclaire ou localaire d'un logement dont la | que le service de Ja main-d'œuvre es 


l'intéreesée, ‘a validation n'aurait pas élé 
effectuée pour la lolalité des services du fait 
d'une erreur administrälive, le redressement 


de celte erreur doll élre effectué par l'au- 
torilté responsable, à quelque époque que ce 
soit. I importe donc. dans le cas signalé. que 
l'ins teur d'acadéenie, par des et 
ments rétroactifs complémentaires de 6G p. 
400, rétablisse l'ancienneté réeLe de eervices 
valables pour’la retraite de l'institutrice dont 


la situation a fait ‘’objet de la question écrite 
ci-dessus présentée, 





451. M. Maurice Violette demande à 
M. le ministre de la guerre s'il est exact 
qu'au camp de Bockange, près de Metz, 
baraquements sont sans poêle, de telle sorte 
que congestions pulmonaires se multi: 
plient par les grands froids, (Question du 28 
janvier 1947.) 

Réponse. —-1° Un seul cas de congestion 

iimonaite a été constalé au camp de Boc- 

ange. Ce cas s'est présenté il y a une Sse- 
maine, donc postérieurement à la leltre de 
M. Viollette: % il existe des poêles dans tous 
les locaux occupés par la troupe au camp de 


Bockange. Etant donné le manque de char- 
bon, le chauffage est réalisé, comme dans 
les autres camps de la 6 région, de la façon 


suivante: a) une pièce par sectien chautiée 
en permanence; b) chauffage des réfectoires 
au moment des repas; €) chauflage des cham- 
bres au moment du coucher. 





803. —- M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre de la guerre quelles sont les 
facililés accordées aux familles qui désirent 
expédier des colis à leurs parents, acluelle- 
ment en opérations en Extrême-Orient, et n0- 
tamment dans quelles mesures la gratuité de 
l'expédition est accordée, (Question du 18 fé- 
vrier 1947.) 

Réponse. — L'envoi des paquets ordinaires 
ou recommandés à destination des militaires 
des T. F. E. O0. est autorisé jusqu'au pois de 
8 kg. Ces objets sont acheminés par la voie 
maritime. Is bénéficient du tarif réduit sui- 
vant: de 90 à 50 g, 250 F; 50 à 100 g, 4 F; 
400 à 1.000 g, 8 F; 41.000 à 2000 g, 12 F; 
2.000 à 3.000 g, 15 F. Lorsqu'il s’agit d'objets 
pour lesquels la recommandation est deman- 
dée, les expéditeurs acquittent en sus le droit 
de recommandation fixé actuellement à 7 F. 


— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1210. M. Emile Halbout expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que la reconstruction définitive d’im- 
meubles d'habitation et à usage agricole, si- 
tés Join des cenlres, occasionnera des 
dépenses supplémentlaires, supérieures aux 
barèmes PR résullant nolamement d’in- 
emnité de déplacement, de frais d'héberge- 
ment; signale qg''actuellement des entrepre- 
neurs consultés sur les prix supposent que 
c'est le sinistré, qui accepte de reconstruire, 
qui aurait à prendre à sa charge ces frais 
supplémentaires; et demande si une telle dis- 
—- est dégale. (Question du 11 mars 


Réponse. — Les dépenses supplémentaires 
entraînées, notamment par d'emploi de a 
main-d'œuvre dépaysée, sont grises en compte 
dans le calcul du coût de reconstitution, eus 
réserve e l'emploi de cetle main-d'œuvre 
ait fait l'objet, au préalable, d’une autorisa- 
tion écrile du délégué départemental de 
reconstruction et des autorisations régiemen- 
taires prévues par le ministre du travail. Ces 
dépenses supplémentaires doivent être factu- 
nées à part et faire l'objet de justifications 
détaillées, Toutes instructions utiles ont ét 
données dans ce éens aux dél départe- 
menlaux par une circulaire du 140 janvier 4947. 

HS au Journal officiel du 14 janvier 4947 








[23 mai 196. 


vacance doit survenir à une date ferme, à en 
faire la déclaration au service muniripal du 
logement dans les huit jours qui suivent le 
congé ou au moins un mois avant l’expira- 
tion du bail; et demande si un maire est 
autdriéé à demander et le préfet à prononcer 
la réquisition d’un logement dès qu'est dé- 
posée-cetle déclaration de « vacance de droit » 
ou s'às doivent, au contraire, attendre c'e 
le baïl soit réellement expiré ou que le loca- 
taire ait quitté les lieux, autrement dit qu’il 
y ait « vacance de fait ». (Question du 11 
mars 1947.) 

Réponse, — Aux termes de l’article 2 du 
décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 abrogeant 
et remplaçant le décret n° 45-212%9 du 41 
octobre 19%5 pris pour l'application de l’or- 
donnance n° 45-234 du même j>ur, sont 
considérés comme vacants: 1° les locaux dont 
le bail est expiré, non prorogé, ni reconduit; 
20 les locaux dont le bail est résilié par 
accord amiable ou décision de justice; 3° :es 
locaux dont les occupants ont été condamnés 
à vider les lieux. Ji s'ensuit, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux 
administratifs, - dès que l'administration 
a connaissance: de la vacance d’un local d’ha 
bitation (notamment par sa déclaration au 
service du logement, ou le prononcé d'une 
décision de justice), le préfet peut immé- 
diatement émettre une réquisition prenant 
effet à compter du jour où la vacance devien. 
dra effective; de son côté, le propriétaire a 
la facuité, dès qu'il a connaissance de la 
vacance de ce local, de consentir à un nou 
veau preneur un bail, prenant également 
effet à compter de la même époque. La réqui- 
sition prononcée sur un tel local est donc 
opposable à trut nouvel engagement de loca- 
tion régulièrement consenti, maïs n'ayant 
acquis date certaine que postérieurement à Ja 
date de motification de la réquisition en cause. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


621. — M. Paul Theetten expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, pour ne pas aller à l’encontre du but 
recherché, certains aménagements devraient 
être apportés aux dispositions de Ja loi du 
2 mai 196 porlant généralisation de la sé- 
curité sociale; qu'il apparaît, en effet, d'après 
le texte actuel, que les Français âgés de plu 
de 65 ans, à qui l'exercice de leur profession, 
honnétement praliquée, n’a pas permis d’ac- 
quérir un capital suffisant pour se retirer 
des affaires, devront, s’ils persistent à vou- 
loir travailler, verser une cotisation de 
9 p. 100 sur leur revenu professionnel sans 
jamais recevoir de contrepartie et se trouve- 
ront ainsi injustement défavorisés par rapport 
à ceux qui préfèreront cesser tout travail; 
que ces citoyens rendent cependant service 
au pays en maintenant leur activité et en ne 
se mettant pas à la charge de Ja collectivité; 
qu'imposer à cette catégorie sociale particu- 
lièrement méritante une cotisation aussi 
élevée et qui ne se trouvera pas compensée 
par les avantages qu’elle pourrait éventuelle. 
ment retirer de la 
sure injuste et arbitraire: et demande s'il 
n’estime pas qu'il serait équitable que ces 
Français, qui ne reçoivent aucune allocation 
et qui donne l'exemple du travail jusqu’à 
un âge, avancé, sinon jusqu'à leur dernier 
our, bénéficient, pour le moins, à partir de 
’âge de 65 ans, de l'exonération de Îa cotisa- 
tion de 9 p. 100 sur la partie de leur revenu 
rofessionnel représentant le minimum vital 
xé pour le salaire des travailleurs. (Question 
du 4 février 1947.) 


. — Le ministère du travail et de 


Réponse 
la sécurité sociale ren actuellement à 
l'examen et à.l'étude d'un certain nombre 
Se Rp susceptibles d’être apportés 
à la loi du 2 mai 19% portant généralisation 
de la eécurité sociale. Parmi ces aménage- 
ments, qui feront l’objet du dépôt prochain 
d’un projet de loi, figure notamment une 
extension de la liste des exonérations de co- 
tisations vues par l'article 6 de la loi du 


oi, constituerait une me-. 











lorsqu'il est saisi d’une demande d'a 


tion. d’embauchage ou de débauchage à 
faire connaître sa décision au demandeur gun 
un délai de sept jours francs à compter 
l'envoi de la demande; et demande si 
inspecteur du travail peut, par lellre adressée 
au demandeur, indiquer que ce délai est su. 
pendu pour lui permettre de procéder na 
enquête. (Question du 25 février 1947 x 

Réponse. — 11 est exact que la procédure 
de la réglementation du contrôle de l'emyki 
instituée par le titre H de l’ordonnarce y 


2% mai 1945 relative au placement des travail. 
leurs et au contrôle de l’emploi, telle qu'elle 
résulte du décret du 23 août 1945 et des cir. 
culaires ministérielles 129 MO du 15 «. 
1945 et 2.46 MO du 8 janvier 1946, prévoit que 
le service de la main-d'œuvre est tenu da 
faire connaître sa réponse au demandeur dans 
un délai de sept jours francs à compter de là 
date d’envoi de la demande. Toutelois, cette 
rescription ne s'oppose nullement à ce que 
inspecteur du travail signifie, par lettre 
adressée au demandeur, qu'une prolongation 
de ce délai lui est nécessaire pour procéder 
aux vérifications qu'il juge utiles. En efet, 
l’article 5 du décret du 23 août 1945 est ainci 
libellé : « Dans un délai de sept jours francs, 
à compter de la date d'envoi de la demande, 
le service de la main-d'œuvre est tenu de 
faire connaître au demandeur soit qu'il ac- 
corde soit qu’il refuse l’autorisation d’embau- 
chage ou de résiliation de contrat de travail, 
soit qu’il entend, avant de statuer, procéder 
à une enquête ou aux vérifications qu'il juge 
utiles. » 


obre 





821. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1° si les dispositions relatives aux employeurs 
et travailleurs indépendants, en ce qui con- 
cerne les taux de cotisations, sont applira- 
bles aux mandataires rémunérés à la com. 
mission qui ne sont pas des employeurs 
(s'ils n’oocupent personne) et qui ne sont 
pas non plus des travailleurs indépendants 
puisqu'ils détiennent leur mandat d’un em: 
ployeur qui les rémunère à la commission: 
20 si, dans ces conditions, ils peuvent étre 
ästreinis: a) à des cotisations sur les sala 
puisqu'ils n'en payent point; b) à des coti 
sations personnelles d'employeurs ou de tra. 
vailleurs indépendants puisqu'ils me sont ni 
l’un ni l’autre. (Question du 18 février 1911.) 


Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance du 
19 octobre 1935 fixant le régime des assui- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, prévoit que l'aff- 
liation aux assurances sociales est obliga- 
loire pour toutes les personnes salariées ou 
travaillant à quelque titre et en quelque lieu 
que ce soit pour un ou plusieurs employeurs, 
quels que soient la nature et le moniant de 
leur rémunération, la forme, la nature et la 
validité de leur contrat. Ces dispositions font 
sans aucun doute une place prédominante 
aux condilions de fait dans lesquelles les in- 
téressés exercent leur activité, Elles sont 
corroborées par celles de l’article 3 de la 
même ordonnance qui donne une liste de 
personnes auxquelles s'applique «°notam- 
ment » l'obligation d’être assurées sociales, 
puisque ceite obligation existe même si les 
intéressés sont payés Paide de commis 
sions, même s'ils ne travaillent pas dans 
l'établissement de l'employeur, même s'ils 
possèdent tout ou — de l'outillage néces- 
Saire à leur travail. Il apparaît ainsi que la 
seule appellation de mandataire ne suffit pas 
pour permettre d'apprécier si la personne en 
cause doit être considérée comme salariée 
ou comme travailleur indépendant, Encore 
est-il indispensable que les conditions de fait 
dans lesquelles elle travaille soient connues 
avec précision. M importe donc de procéder 
à l'examen particulier de e cas avant 
de déterminer le régime d’assurante dont re- 
lève l'intéressé, Si ce dernier est considéré 
comme salarié, les cotisations dues à son 


sujet par son employeur et par 2 ent 
, S0i 


p. 10 


sont assises sur le salaire E” 
6 p. 100 pour Ja part ouvrière et 10 
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1081. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
es pièces, quels renseignements doivent 
fournir les assurés SOCIaux qui prétendent se 
révaloir de l’arrêté du 15 janiver 1917 pour 
Pen r le remboursement des frais entrainés 
par une Cure thermale en 1946. (Question du 
4 mars 1941.) 


Reponse. — Le remboursement forfaitaire 
des frais ge 7" des assurés sociaux 
en cas de cufe thermale prévu par l'arrêté 
du 4 janvier 1947 ne peut avair lieu que si 
y rontormément à l’article 8 de la nomer 
cature générale des actes professionnels ar 
nexée à l'arrêté du 29 octobre 1945, l'assuré 
a adressé à la caisse de sécurité sociale dant 
{ relève une formule d'entente préalable et 
a recu par écrit l'acceptation +xpresse de 
dite caisse; 20 l’assuré a effectivement 2f- 
féctué la cure pendant la période de vingt et 
un jours prévue et est en mesure de fourni 
une attestation de l'étabiissement thermal. 
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Lamine-Guèye. 

Lamps. 








Pierre Cot. 


Mamba Sano. 

Manceau. é 

Marie (André), 

Marosel 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier (Oise), 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre 
ct-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Mouton. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel) 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis. 
tère. 


Paul (Marcel), Haute. 
'ienne. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 
Philip (André), 
Pierrard. 
Pineau. 
Poirot (Maurice), 
Poulaiu. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Prigent (Tanguy), F1. 
nistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabemananjara, 
Rabier. 
Ramadier, 
Rarmette. 
Des. 

avoahangy, 
Reeb, F 
Regaudie. 
Renard. 
Mme te. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent, 


Rivet. 





Lapie ‘Pierr2-Olivier). 
Lareppe, | 


Mme Roca, 





Œ 


RES 
pochet (W al 


Gard. 
poucaute (R 
Ardè ‘he. 

uife 

lle Rumea 
Lan 1rd. 

Mme Schell. 
cehmitt (Re 
Manche. 
gchuman (R 
F M celle. 


anne. 
miot (Octa! 


aumeran (( 


Ba on. 


- 11 6 (Cl 
Maine et-I 
Barbier. 
parioux (dé 
Barrachin. 
Barrot. 


Ba: 
Paul Bastid 
Baudry d’A 
Baylet. 
Beauquier. 
Févouin. 
Béné (Mau 
pentaieb. 
Réranger (: 
Bergasse. 
Bergeret. 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Billères, 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Roisdon. 
Edouard Bc 
Bonnet, 
Boug’ain. 
Boulet (Pa 
Bour. 
Bouret (He 
Xavier Bo 
et-Vilain: 
Bouxom. 
Brusset. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Capitant ( 
Caron, 
Cartier (G 
Seine-et 
Castel!ani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (J 
Chabän-D 
ral): 
Chamant. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellai 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallie 
Alger. 
Chevallie: 
Indre. 
Chevaliie 
Loiret, 








pote ARR D RAR SA CR 








suscite 
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GE | 
pochet çWaldeck). 
Roc -lore: 


NDiatt 
tou ca te (Gabriel), 


ra. 
aute (Roger), 
dè “he. 


pur 


fe 

que Rumeau. 

CAT 1rd. 

{me Schell. 

Schmitt (René), 
Manc he. 

cchuman (Robert), 


Moselle. 


ko (Fily-Dabo). 





rtisse. 


Ont voté 


niot (Octave). 
ndré (Pierre). 





Padie. 
Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Barloux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Ba: 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Beauquier. 

Béyouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Réranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Betolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Billères, 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Roisdon. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 


Bour. 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, lIlle- 


et-Vilaine. 

Bouxom. 

Brusset. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castel!'ani. 

Catoire. 

Catrice. . 

Cayeux (Jean). 

Chabän-Delmas (G£né- 
ral): 

Chamant. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Imdre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thomas {Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Mme Viénat. 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Chevigné (de). 
Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston: 

Cudenet 


Daladier (Edouard). 


David (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne, 

Deshors, 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy 
ronde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de). 

Gervoline, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 
Guilbert. 

Guillant {André} 
Guillou (Louis), 


(Marceau), Gi- 


rirS- 





tère, 





| 





Guyomard. 
Halbout. 
Hugues. 
Hutin-Desgrées. 
Jhu?1. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Jullien, 
July. 
Kauffmann. 
Kir, 
Kricger (Alfred). 
Kuehn. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lambert (Emile), 
Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Leeacheux, 
Lecourt, 
Lécrivain-S2rvoz. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Rhône. 


(Fran 


| Legendre. 


Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marce.lin. 
Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 


Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux:Sèvres. 
Michaud {Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Moisan. 
Monijaret. 
Mont. 
Monteil (André), Fi- 
nistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moussu. 
Mouslier (Ge). 
Moynet. 


Mutter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


N'ont pas pris 


MM. 
Babet (Raphaëk, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Defferre. 
Derdour. 


N'ont pu prend 
comme étant reten 


Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 
Pantaloni, 

Penay., 

Petit (Eugène), dit 


Basses- 


plis mil 


Pinay, 


Schauffler 
Scherer. 


Schmidt (Rot 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Solinhac. 
Sourbet, 
Teitgen 

ronde, 
Temple, 
Terrenoire, 
Theetten. 


Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
vi 
Valay. 

Vi ndroux. 
Verneyras. 
Viard. 

Viattk 


Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 

Was 2 Fr, 

Wol 

| bag 

| 





part au vote: 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Mekki. 
Mezerna, 
s“aTavane 


| Cr 


nail. 


Lambert. 


re part au vote 
us à la Haule Cour 


de justice : 


MM. 
Aragon (d’) 
Bayrou. 
Bessac. 
Bourgès-Maunoury. 
Cayo, 
Durroux. 


| Finet. 
Gallet. 
Guérin 
Rhône 
Hamon 
Hulin, 
Eriegel X 


(Maurice) 
(Marcel). 


alrimont. 


Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas 
KRhin 

Schn: iter 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Serre. 


(Henri), Gi- 


» 











Lambert (Lucien | No 
Bouches-du-R » N ie \fe el), Aube. 
Le { ‘uta CI | l { 
René Mayer, Con | P 
tantine, | Tai 
Morand. T1 vor 
Mouche! | T _ 
Mid | MI er, 
Mi ù 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Rosquier, | Mendès-France. 
MM. | Mon n 
Bou r - O'Cottercau, R I 
M 
Cr (4 | iud | -Louis) 
G 1 | 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard THerriot, président de l’Assem- 


blé ationale, qui présidait la séance 








SCRUTIN (N° 91) 








Cyr 1 ende t d WM. Ed Faure à 
1 d ma he 
‘ { Li i 
l OS VOIS. déco 485 
MAIOrNS ADIDIUR sucocscoscoe 243 
P« NGOBUOR sos coovece 165 
{ D Mésrosvoredvosanse 320 
L'Aëesen 6 1 onalt pti 
Ont voté pour 
MM. ] 
Al | D 
An Pic | D « (Josen! 
An | D \ Dor- 
An iZ, L 
Auzard | Deshor 
Aumeran (Général) | Desj 
Babet (Raphaël) [D 
baie (E 1 
Barbier Dixim Ar 
Bardoux (Ja qui S). D : R € Emile). 
Barrachin. | Du d 
Paul Ba:tid. Dupuy (Marceau), Gi- 
Baudry d'Asson (de) rond 
Bayvlet Duvea 
Bévouin. Errecart, 
Ru \f j Fat Z 
Be ; Faure Edgar) 
Bei Félix C4) 1} 
Bet iud Forcinal. 
BI Fréd D ipont, 
Blocquaux. Frédet (Maurice), 
Edouard Bonnefous. Gaborit. 
Bougrain. Gaillard. 
Xavier Bouvier, Ile- Garavel. 
et-Vilaine. Garet 
Brussel Gavini. 
Bruvneel. Geoffre (de) 
Bur| Gervouro 
Caillavet, Guilbert 
Capitant (René). Guvyomard, 
Ca ini. Hugues. 
Catrice Hutin-Desgrées, 
Chabar -Delmas (Géné- | Jean-Moreau, 
ral). Jeanmot, 
Chamant. soubert. 
Chassair Jul« Jullic Rhône. 
Chas llain. July. 
Chevali (Fernahd), Kauffmann,. 
Alger. Kir 
RU (Jacques), Krieger (Alfred). 
Alger, Kuehn. 
Chevallier (Pierre) Labrosse. 
Lo Lacaze (Henri). 
Chrisliaens Lalle, 
Clemenceau (Michel). | Laniel (Joseph). 
Ciostermann. Laurens (Camüle}, 
Coty (René). Cantal. 
Courant, Lecacheux 
Cudenet. Lefèvre-Pontalis. 
Daladier (Edouard Legendre, 
David (Jean-Paul), Lescorat. 
Seine-et- Oise. Liquard. 
Degoutte Louve! 
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Macouin. Ramonet, 
Malbrant. Raulin4aboureur (de). 
Mallez Recy (de). 
Marce.lin Rencurel. 
Marin (Louis), teynaud (Paul), 
Masson (Jean), Haute-| R,beyre (Paul). 
Marne, Rollin (Louis). 


Maurice-Petsche. 
Médecin, 
Moisan. 
Montel (Pix 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouslier (üe). 
Moynel 
Multer 
Nisse. 
Olmi 
Orvocen 
palewski, 
Pantaloni., 
Penoy, 
Petit (Eugène), 
Claudius,. 
Petit (üuy}, 
Pyrénées, 
Pevtel. 
Pflimlin. 
Pinay, 
Pinçon. 
Pleven (René). 
Poimbœuf, 
Pourlier. 
Queuille, 


Quiiici. 


rre). 
de). 


(André). 


dit 


Basses 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Ai.onneau. 
Angeletti, 
Apilhy. 
Archidice, 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
A3i.erde La Vigerie (d'). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Baaiou, 
Ballanger (Robert), 
£eine-ct-Oise. 
Barel. 
Bathélémy. 
Bartolini, 
Mine Bastide (Denise), 
Loire, 
Baurens. 
Béchard, 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 
Besset,. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault 
Billat 
Bil'oux. 
Binot 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bourbon, 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Mme Bouland, 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Buron, 


(Georges). 








jetant 








LS abiipronss FH 


Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Said Mohamed Cheick. 
Sauder 

schauffier. 

Scherer, 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

si rre, 

Sesmi isons (de). 
Sicfridt. 
Sol nhac, 
Sourbet 
Temple. 
Theetten. 
Thuriet, 

Tinguy de). 
Triboulet. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume,. 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Cagmphin. 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cayeux (Jean). 

Cerciier. 

Cermoaacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

C harpe nier. 

Charpin, 

Chausson. 

[h haze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

{ -ogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudr ay. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofox, 

CGroizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

PDassonville. 

Dav:d (Marcel), 
des. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos”(Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus- Schmidt, 

Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


(Paul), 


Lan- 





Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

M'le Dupuis (José), 
Seine, 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 


Mine Duvernois, 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Fouyet. 

Mme François, 


Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garc a. 

Gautier, 

Gay ({Francisque). 
Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme GinoHin. 
Giovoni. 

G rard. 

Girardot. 

Gorse, 

Rosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 
Gouin 
Gozara. 
Greffier. 

Grenier ‘Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-"nférieure.: 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Sin. 

Guille. 

Guil'on (Jean), Indre- 
et-Loire, 


(Félix). 


Guitton, 

Guyon (Jean -Ray 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Halbout. 


Hamani Diori, 

Henneguel!e. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel, 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jacquet. 

Joinville (Général), 
{Alfred Mail2ret]. 

cg (Géraud). 

1:06 

Juian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kabor:t Zinda. 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie “Pierr2-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 


Lecourt. 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côt2s-du-Nord. 


Lejeune (Max), Somme. 
Mme png 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Lhuissier, 

Lisette, 





ee 


Llante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charies Lussy. 
Mabrut. 
Mailocheau, 
Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 
Manceau. 

Marie (André). 
Maroselli. 
Martine. 
Martineau, 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
loire, 

Malon 

Maurellet, 

Maver (Daniel), Seine. 
Mazier. 

Mazuez. 
Mehaignerie, 
Mekki. 

André Mercitr (Oise). 
Mé! ayer. 

Mme Mety. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michelet. 
Mido!. 
Min:;ioz. 
Millerrand. 
Moch (Juies). 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 


Montagnier. 


Môquet. 

Mora. 

Mouton. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec, 

N'nine. 

Patinaud 

Paul (Gabrie 
tère. 

Faul (Marcel), 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

petit (Albert), 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Philip (André), 

Pierrard, 

Pineau. 

Poirot (Maurice), 

poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabemananjara. 

Rabier. 

Ramadier, 

Rarmette. 

Raseta. 

Ravoanangy. 

Reeb,. 

Regaudie, 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Roclore, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 


1), Finis- 


Haute- 


Seine. 


Loiret. 


Gard, 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Indre- 
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Schuman (Robert), 
Mose:le. 
Schumann 
Nord. 
Segel!e. 
Senghor. 
Servin. 
Signor. 
Silvandre. 
S'on. 
Sissoko (Fily-Dabo) 
Smaïl. 
Mine Sportisse. 
Teitgen (Pierre), 
el-Vilmne. 
Terpend. 
Thomas (Eugene). 
Thorez (Maurice). 


(Maurice), 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Gustave). 
ASSeray. 
Aujou'at 
Bacon. 
Ba an:6 (Charles), 
Maine et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Beauqauier, 
Bentaieb. 
Beugniez. 
BocqueL. 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnet, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bouxom. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise, 
Catoire. 
Chautard. 
Chevaïlier (Louis), 
Ire. 
Chevigné ‘de). 
Colin. 
Coste-Floret 
Haule-{ 
Cous:on. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
De'ahoutre. 
Derdour. 
Devemy. 
Dominion. 
Douala. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Fauvel. 
Fonlupt-Esperaber. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gau. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset, 
Grimaud. 
Guillant (André). 


saronne, 


Hle- | 





(Alfred), 





Thuillier. 

Tillon (Cha 

Touchard. 

Toujas 

Tourlaud 

Mme Vaillant-Cout 
rier. ve 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès 

Mme Vermeers x 

Very (Emmanuel), 

Mme Viénot. 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 


res), 


part au vote : 


Guillou (Louis) 
tère, 
Ihu»l, 
Juglas. 
Khider. 
Lambert 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine Debaghine, 
Laureli. 
Lécrivain-S2rvoz. 
ar Lefebvre 
e), Seine, 
Sciellour, 
Livry-Level. 


, Fins 


(Emile), 


(Fran. 


Lucas. 

Marc-Sangnier, 

Martel (Louis). 

Mauroux. 

Mazel]. 

Meck. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Mezerna. 


Michal (Louis), 
Vendée. 

Monjaret, : 

Mont. 

Monieil (André), Fk 
nistère. 

Moussu. 

Noël (André), Puy-ie. 
Dôme. 

Pierre-Grouès. 

Mme Poinso-Chapui, 

Prigent (Robert), Nord. 

Raymond Laurent. 

Reille-souit 

Tony Révillon. 

Rigal ‘Eugène), Seine 

me pi Lambert. 


Schafr. 
Schmitt (Albert), Das 


Rhin. 

Schneiter 

Teitgen (Ilenri), Gi- 
ronde. 

Terrenoire, 

Thibault. 

Truffaut. 

Viatte, 

Wasmer, 


N'ont pu prendre part au vote 


comme étant retenus à la Haute Cour 
de justice : 


MM. 
Aragon (d’}. 
Bayrou, 
Bessac. 
Bourgès-Maunoury. 
Cayo. 
Durroux. 
ee 
Galle 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Hamon (Marcel). 
Hulin. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Le Coutaller, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mondon, 

Morand. 

Mouchet. 

Mudry. 

Noël (Marcel), 

|: is 


Pouyet. 
Taillade. 
Thamier, 
Tourne. 
Mlle Weber, 





Aube. 
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N'a ! 


w ù douar 
149 nationä 
plée 1 


Les nomb! 

ge de: 
nombre 
Majorité 


pour 
Cont 


Mais. apr 
été recll ifiés 
tin ci-dessu 


nn 
a 


Sur l'ense 
au mare 
teur). 


Nombre 
Majorit 


pot 
Coi 


L'Assem 


MM. 
Abelin. 
Air di. 
AkU, 

Al onneau 
am ot {OX 
Angeletti, 
APILNY. 
rchidice 
Me ArC 
Arnal. 
Arthaud. 
ASSeTaY. 
Astierde 
aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat 
Bacon. 
badiou. 
jal ange 
seine- 
Parangé 
Maine 
Parel. 
Barrot. 
Bathélé 
Bartolir 
Bas, 
Mme B 
Loire 
Bauren 
Beauqu 
Béchar 

Bèche. 

Ben Al 

Bench 

Benois 

Bentai 

Ben Ti 

Bérans 

Berget 

Berger 

Besset 





at 644 





sg 
pd ha 6 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 28*MARS 1947 








Paul Bastid. 

Baudry d'asson (de). 
Bay et, 

Bézouin. 

Béné Maurice). 
Bergesce. 

Beto'aud. 

Biières, 


EJdouard Bonnefous. 

Boug'an. 

Xavier Bouvier, lIlle- 
ét-Vilaine. 

Brussel, 

Bruvneel, 

Ca:llavet, 

Capilant René). 

Castelani. 


Chaban-be:mas (Géné- 


has.ellain. 
hevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevalier 
Loiret 
Chrisiüaens. 
Clemenceau 
C'ostermann 


Pierre), 


Michel). 


Coly (René). 

Courant 

Cudenet 

Daladier {‘Edouard). 

David (Jean), Seine- 
e! O0 se. 

Degoutte 

De'arhenal. 

Deicos. 

Denais (Joseph), 

Deshors. 


Desjardins. 
Devinat 
Dozarnaulds. 


D'xmier. 
Dubois ‘René-Emile) 
Dunuvy (Marceau), Gi- 


ronde 
Faure (Edgar). 
Félix {Colonel). 
Forcina:. 
Frédér c-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Gaborit. 
Gaillard. 
GaraveL 


Gavini 


Geoffre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Huguws. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jules-Jullien, Rhône. 

July 

kauffmann. 

Kir, 

kricger (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosse. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marce.lin. 

Marin (Louis). 


Marne. 
Maurice-Petsche,. 
Mäauroux. 
Médecin. 

Moniel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferi 
Mouslier (@e). 
Moynet. 
Muller (André). 
Nisse è 
Olmi. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), dit 

Claudius. 
Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Peytel. 
Pinay 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Queuille, 
Quilici. 
Ramonet. 


(de). 


Basses- 


Recy (de). 
Rencurel. 





Tony Révillon, 


Masson (Jean), Haule- 


RaulinÆ4aboureur (de). 





Reynaud (Paul). Sourbet. 

Ribeyre (Paul), Temple, 

Rollin (Louis). Theetten. 

Roulon. Triboulet, 
Rousseau. Vendroux. 

Saïd Mohamed Cheick. | Viollette (Maurice). 
Schauffler. Wolff. 


Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Hutin-Desgrèes. 
Babet {Raphaël}. 


Ihu?l, 
houkadoum. Khider. 
Defferre. Lamine Debaghine. 
Derdour. Mczerna. 
Garet. Saravane Lambert. 
Guvomard. Yvon. 


N'ont pu prendre part au vote 


comme étant retenus à la Haute Cour 
de justice: 





MM. Le Coutaller. 
Aragon (d’). René Mayer, Cons- 
Bayrou. tantne. 

Bessac. Morand. 
Bourgès-Maunoury. Mouchet. 
Cayol. Mudry. 
Durroux. Mondon, 
Finet, Noguères. 
Gallet. Noël (Marcel), Aube. 
Guérin (Maurice), Pirot. 
Rhône. Pouyet. 
Hamon (Marcel). Taillade. 
Hulin, Thamier. 
Kkriegel-Valrimont. Tourne. 
Lambert (Lucien), Mile Weber, 
Bouches-du-Rhône. 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier, Mendès-France. 
MM. Monin. 
Bouvier - O'Cottereau, | Ramarony,. 
Mayenne. Sigrist. 
Crouzier. Tinaud (Jean-Louis). 


Galy-Gasparrou. 


N'a pas pris part au vote : 


M Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 





— 
Les nombres annoncés en séance gvs 
» Y 
été de: dent 


Nombre des volants ..........., 6 
Majorité absoue .............,.. 901 
Pour l'adoption sesses..es 40 
GORUD 7 nobchtetecooss 440 


Mais, après vérification, ces nombres 
été rectifiés conformément à la liste de SCI 
tin ci-dessus. 





Ordre du jour du samedi 29 mars 1947, 


A dix heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Vote: I. Du projet de loi tendant à valides 
les arrêtés préfectoraux porlant maÿjsration 
de 25 p, 100 des salaires agricoles; I] Dey 
proposilions de loi: a) de M. Gros et pl 
sieurs de ses coilègues tendant à valiier le 
arrêtés prélectoraux pris en anplication de 
la circuläire du 3 août 146 et augmentant leg 
salaires agricoles de % p. 10; b) de M. Le 
vindrey et plusieurs de ses collègues relative 
aux arrêtés portant fixation des salaires en 
agriculture {Nos 194, 328, 593, 611, 1021, 
M. Signor, rapporteur.) !Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat). 

2. — Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Robert Bichet et plusieurs de ses 
collègues relative au statut des entreprises de 
groupage et de d'stribution des journaux | 
publications périodiques (nes 65-1045, — 
Lefèvre-Ponta is, rapporteur). | 

3. — Discussion, en deuxième lecture, à 
projet de loi portant tixation du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exer. 
cice 1947. {Nos 1123-1130, — M. Charles Bs- 
rangé, rapporteur général.) 

4 — Discuss'on, en deuxième lecture, des 
projets et propositions de loi éventuellement 
amendés par le Conseil de la République. 


2 2 te © 2° Te et 


Liste des projets, pronositions ou rapport mis 
en distribution le samedi 29 mars 1947, 





No 1130. — Rapport par M. Charles Barangé 
sur l'avis donné par le Conseil de | 
République sur le projet de buïget de 
ts et d'équipement pour 

1 D 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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